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Au livre IX, ch. 1,de l'Esprit des lois,
Montesquieu écrit : "la république fédérative..., capa
ble de résister à la force extérieure, peut se maintenir
dans sa grandeur sans que l'intérieur se corrompe...
Composé de petites républiques,/cet Etat? jouit de la
bonté du gouvernement intérieur de chacune; et, à,l'égard
du dehors, il a, par la force-de l'association, tous les
avantages des grandes monarchies"(1).
En pareille problématique, le fédéralisme appa
raît comme un agrégat étatique assurant la combinaison
de la liberté intérieure et de la force extérieure.
Montesquieu songeait principalement à là défense commune(2)
et à ses corollaires immédiats : l'entente entre les Etats
"confédérés" (3) et l'interdiction des alliances séparées(4)
(1) Ch. de MONTESQUIEU, De l'esprit des lois, dans les
Oeuvres complètes, préfacées par G.Vedel, Collection
"^L'Intégrale", Paris, Seuil, 1964, pp.528-795, ici
p.577.
(2) Le livre IX s'intitule : "Des lois dans le rapport
qu'elles ont avec la force défensive".
(3) "il est contre la nature des choses que, dans une
constitution fédérative comme la Suisse, les cantons
conquièrent les uns sur les autres"(Mes pensées,
n° 1885 dans les Oeuvres complètes, p.1042). Sous
une forme plus générale : Esprit des lois, livre X,
ch. 6, dans les Oeuvres complètes, p.581.
(4) "Dans la république de Hollande, une province ne
peut faire une alliance sans le consentement des
autres. Cette loi est très" bonne, et même nécessaire
dans la république fédérative" (Esprit des lois, livre IX,
ch. 3, dans les Oeuvres complètes, p.578). On retrouve
cette interdiction dans la Constitution des Etats-Unis
d'Amérique(Art.I, sect.lO, clause 1) et dans la Consti
tution fédérale de la Confédération suisse(art.7).
4.- .
Délicat équilibre d'indépendance et d'inter
dépendance (5 ) , le principe fédéraliste a subi depuis lors
l'assaut des tendances centralisatrices. Mais c'est
surtout le monde anglo-saxon qui lui a demandé de combi
ner le pluralisme interne avec l'unité externe.
La littérature et la jurisprudence américaines,
par exemple, ont multiplié les objurgations en faveur
d'une gestion unifiée des affaires étrangères. Dans le
Fédéraliste, James Madison soulignait déjà : "si nous
devons former une nation.à quelque égard, ce doit certai
nement être par rapport aux autres nations"(6). Jefferson
écrivait à Georges Washington qu'il fallait "make our
states one as to ail foreign concerns " .( 7 ) Et les juges
de la Cour Suprême ne se sont pas fait faute d'exclure
le jeu du fédéralisme dans la conduite des relations
extérieures des Etats-Unis : "the states are unknow to
foreign nations"(8); "it was one of the main objects of
the constitution to make us, so far as regarded our
(.5) "La dialectique de l'équilibre anime le fédéralisme...
Indépendance et collaboration constituent l'essence
même de l'harmonie fédéraliste"(M. MOUSKHELY et
Z. JEDRYKA, Le gouvernement de l'U.R.S.S., Paris,
P . U. F . , 1 961 , p. 362 ) .
(6) "If we are to be one nation in an y respect, it
clearly ought to be in respect to other nations"
(A. HAMILTON, J. JAY et J. MADISON, The Federalist,
trad. française, Paris, L.G.D.J., 1957, n° 42,
p.344). Voy. égalt. les n°s 3,4,5 et 80.
(7) Lettre du 14 août 1787(citée par L, WILDHABER,
Treaty-Making Power and Constitution, Bâle et Stuttgart,
Helbing & Lichtenbahn, 1971, n° 154, p.280).
(8) Gibbons v. Ogden, 9 Wheat. 1, 228(1824).
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foreign relations, one people, and one nation" (9); "for
local interests the several States of the Union exist;
but for national purposes, embracing our relations with
foreign nations, we are but one people, one nation, one
power"(10); "in respect of our foreign relations generally
state lines disappear. As to such purpose the State...
does not exist" (11); "power over external affairs is not
shared by the States; it is vested in the national govern-
ment exclusively"(12). Louis Henkin a résumé ce courant
de pensée de la manière suivante : "Foreign relations are
national relations. The language, the spirit ajid the
history of the Constitution deny the States authority
to participate in foreign affairs, ans its construction
by the courts has steadily reduced the ways in which
the States can affect American foreign relations"(13).
La doctrine anglo-saxonne (14) a mis en cause,
à la limite, la compatibilité de la structure fédérale
(9 ) Holnes v. Jennison, 14 Pet. (39 U.S.) 540,575-75(1840).
(10) Chae Chan Ping v. United States(The Chinese Exclusion
Case), 130 U.S. 581, 606(1890).
(11) United States v. Belmont, 301 U.S. 324, 331(1937).
(12) United States v. Pink, 315 U.S. 203, 233(1942).
(13) L. HENKIN, Foreign Affairs and the Constitution,
Mineola(New York), The Foundation Press, 1972, p.228.
(14) Voy. par ex. H.W. STOKE, The Foreign Relations of
the Fédéral State, Londres, Oxford Univ.Press et
Baltimore, Johns Hopkins Press, 1931; J.McL. HENDRY,
Treaties and Fédéral Constitutions, Washington,
Public Affairs Press, 1955; R.C. GHOSH, Treaties
and Fédéral Constitutions, Their Mutual Impact,
Calcutta, The World Press Private, 1961; J.N. MOGRE,
"Federalism and Foreign Relations", Duke L.J., 1965,
248-321 .
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avec le développement du droit international(15), décri
vant cette dialectique comme une "love-hate relation-
ship"(16). Seule une frange de la littérature américano-
canadienne fait entendre un son résolument différent(17).
A l'inverse, la majorité de la doctrine de langue alle
mande a toujours été favorable à une participation sépa
rée des Etats fédérés aux relations internationales(18).
Comment s'en étonner ? Depuis la Paix de Westphalie,
les villes et princes du Saint-Empire s'étaient vu recon
naître le droit d'entretenir des rapports avec les Etats
étrangers"pro sua cuiusque conservations ac securitate"(19) ;
(15) Sur les limitations constitutionnelles ou politiques
apportées au pouvoir de traiter du gouvernement cen
tral, voy. par ex. R.B. LOOPER, "Limitations on the
Treaty Power in Fédéral States", New York Univ. L. Rev ,
vol.34, 1959, 1045-1066 et Univ.of Illinois L.Forum,
1960, 354-374; F.L. HARTMAn7~"Federalism as a Limi
tation on the Treaty Power pf the United States,
Western Germany and India", Western Reserve L.Rev.,
vol.18, 1966, 134-156; J.B. HORAK, Les limitations
constitutionnelles au pouvoir de traiter dans les
Etats fédéraux, thèse Paris,' 1957;. N.T. DOWLING,
"The Probiem of the Fédéral State in Foreign
Affairs", dans Federalism, Mature and Emergent,
New York, Doubleday, 1955 et Russel & Russel, 1962,
pp.254-263; C.T. OLIVER, "The Enforcement of Treaties
by a Fédéral State", R.C.A.D.L., 1974, t. 141, 331-
412.
(16) I. BERNIER, International Légal Aspects of Federalism,
Londres, Longman, 1973, pp.269 et 274.
(17) Ainsi J.Y. MORIN, "La conclusion d'accords interna
tionaux par les provinces canadiennes à la lumière
du droit comparé, A.C.D.I., 1965, 127-186;
A.-M. JACOMY-MILLETTE, Treaty Law in Canada, Univ.
of Ottawa Press, 1975, pp.69-103, et les nombreux
articles du même auteur sur les provinces canadiennes
dans les relations internationales(par ex. A.C.D.I.,
vol.XIV, 1976, 3-56).
(18.) Voy,. en dernier lieu D. BLUMENWITZ , Der Schutz
innerstaatlicher Rechtsgemeinschaften beim Abschluss
vôlkerrecht1icher Vertrâge, Munich, C.H. Beck,1972.
(19) Traité d'Osnabrùck du 14 ( 24)octobre 1648, art.VIII,
al.2(C.PARRY, C.T.S., vo1.1, 1648-1649, pp.119-269,
ici' p". 159) . - •
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malgré l'érosion due à l'unification de l'Allemagne,
ces compétences subsistent de nos jours en République
fédérale. Quant aux cantons suisses, ils ont toujours
joui du droit de conclure des traités, sauf de 1798 à
1803, à l'époque de la République helvétique "une et
indivisible" : même l'Acte de Médiation ultérieurement
octroyé par le Premier Consul permettait aux cantons,
avec l'autorisation de l'assemblée confédérale, de
"traiter particulièrement... avec une puissance étran
gère" (20). Dans les deux cas, les défenseurs du fédéra
lisme redoutent l'effet centralisateur d'un treaty-making
power qui serait attribué exclusivement à l'autorité
fédérale.
En revanche, l'engouement de la doctrine sovié
tique (21) pour les compétences internationales de toutes
(20) Voy. inf ra, n°s 67 et ss., l'histoire des relations
de la Suisse avec l'étranger. La volonté d'unifier
les relations extérieures les plus importantes a
manifestement animé les fondateurs de l'Etat fédéral
en 1848("Einheit nach aussen, vielfalt nach innen",
A. ESCHER, BBl. 1849.II.390)•
(21) Voy. par ex. S.R. VIKHAREV, "La république fédérée,
sujet du droit internation1"(en russe), Sovetskoe
Gosudarstvo i Pravo, 1960 , 65-73 (résumé dans
L'U.R.S.S. et les pays de l'Est, 1961, n° 2, 42-44);
P.Y. NEDBAILO et V.A. VASSILENKO, "Les républiques
de l'Union soviétique, sujets du droit international"
(en russe), Soviet Yearbook of International Law,
1963, 85-1 05 (résumé en anglais aux pp.105-108) ; ,
A.N. MIKHAILOV, "La République socialiste d'Uzbékistan
est un sujet égal du droit international" (en russe) ,
id., 1972, 25-37; I.I. LUKASHUK, "Die Vôlkerrechts-
subjektivitat der Sowjetischen Unionsrepubliken",
Osteuropa-Recht, vol. 15, 1969 , 333.-348.
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les "Républiques de l'Union " traduit presqu'exclusive
ment l'intérêt politique qui s'attache à la présence de
l'Ukraine et de la Biélorussie dans le système des Nations
.Unies •-(22). :et au sein de certaines conférences diplo
matique s ( 2 3 ) .
Il est vrai que l'activité internationale
d.es' entités composantes de l'Allemagne et de la Suisse
déclina nettement après la première Guerre mondiale.
La doctrine crut alors au dépérissement irréversible des
techniques imaginées jadis,pour sauvegarder le caractère
fédéral de ces Etats sur.le-plan extérieur. Les auteurs
(22) Voy. N.S. TIMASHEFF, "Légal Aspects of the Grant •
of three Seats to Russia in the United Nations
Charter", Fordham L.Rev., vol.14, 1945, 180-190;
R. YAKEMTCHOUK, L'Ukraine en droit international,
Louvain, Centre ukrainien d'études en Belgique,
1954, pp.25-35; du même auteur, "Le fédéralisme
soviétique face au .problème des nationalités",
Politica(nouvelle série), travaux du Centre
national de Recherches de Logique, vol.18, 1968,
n° 1, 9-32, pp.28-29; E. DOLAN> "The Member-
Republics of the U.S.S.R. as Subjects of the Law
of Nations", I.C.L.0., vol.4, 1955, 629-636;
V.V. ASPATURIAN, The-Union Republlcs in Soviet
Diplomacy, a Study of Soviet Federalism in the
Service of Soviet Foreign Policy, Genève, Droz et
Paris, Minard, 1960, pp.101-114 et 172-173;
M. MOUSKHELY et Z. JEDRYKA, Le gouvernement de
1'U.R.S.S., Paris, P.U.F., 1961, p.415; Th.I.KIS,
Les pays de l'Europe de l'Est. Leurs rapports
mutuels et le problème de leur intégration dans
l'orbite de l'U.R.S.S., Louvain et Paris, Nauwelaerts,
1964, pp.65 et ss.; J.H.W. VERZ-IJL, International
Law in Historical Perspective, Leyde, A.W. Sijthoff,
t. II, 1969, p.491; K. SAWCZUK, "The Ukrainian SSR :
A Sovereign and Indépendant State ?", The Ukrainian
Review, 1972, 36-54, pp.51 etss;H.J. UibOPUU, Die
Vôlkerrechtssubjecktivitât der Unionsrepubliken
derUdSSR, Vienne et New York, Springer, 1975,
pp. 245 et ss.; 275 et ss.^ J. CRAWFORD , The Création of
States in International Law", Oxford, Clarendon Press,
1979, pp. 132-1 33 ; "m.M. WHITEMAN, Digest, t.I, 1963 ,
406-413.
(23) A titre d'exemple, on cite la participation de
l'Ukraine à la conférence de 1948 sur le Danube,
./. . .
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allaient répétant : "Le problème... a perdu beaucoup
d'importance pratique"(24), "toute cette matière n'a
d'ailleurs qu'un intérêt historique"(25).
Entretemps, la résurgence du régionalisme
modifiait les données du problème et sa projection dans
l'ordre externe en renouvelait fondamentalement l'inté
rêt théorique. Dans la pratique contemporaine en
effet, la défense et la promotion de la langue, de la
culture, de la nationalité, des traditions, voire de
la religion ou de la race de certaines communautés
humaines(26) au sein d'Etats de peuplement hétérogène
./... au terme de laquelle fut signée la Convention
relative au régime de la navigation danubienne
(Belgrade, 18 août 1948 : RTNU, vol.33, 1949,
n° 518 , p.181) .
(24) M. BRIDEL, Précis de droit constitutionnel suisse,
Lausanne, Payot,'t.1er, 1965, n° 288, p.352. Dans
le même sens : L. WILDHABER, Treaty-Making Power
and Constitution, Bâle et Stuttgart, Helbing &
Lichtenhahn, 1971,' n° 180, p. 338.
(25) J.-F. AUBERT, Traité de droit constitutionnel
suisse, Neuchâtel, Ides et Calendes; Paris,
Dalloz, 1967, t.1er, n° 683, p,260.
(26) Voy. une définition de la "communauté" dans l'avis
consultatif de la Cour permanente de Justice inter
nationale sur les communautés gréco-bulgares(Publ.
C.P.J.I., sér.B, n° 17, p.21) : "La communauté
apparaît comme une collectivité de personnes vivant
dans un pays ou une localité donnés, ayant une race,
une religion, une langue et des traditions qui
leur sont propres, et unis par l'identité de cette
race, de cette religion, de cette langue et de ces
traditions dans un sentiment de solidarité, à l'effet
de conserver leurs traditions, de maintenir leur
culte, d'assurer l'instruction et l'éducation de
leurs enfants conformément au génie de leur race et
de s'assister mutue 1lement" (cité par B. TOURET, .
L'aménagement constitutionnel des Etats de peuplement
composite, thèse Strasbourg 1968, Centre international
de recherche sur le bilinguisme, Québec, Presses de
1'Univ.Laval, 1973, p.2).
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passent par la revendication d'une certaine présence
sur la scène internationale. En outre, l'accroisse
ment des liens entre régions frontalières et 1'inter-
déj)endance socio-économique, sinon écologique qui en
résulte favorisent la survie ou l'éclosion de formules
destinées à assurer vers l'extérieur la diversité
que concrétise à l'intérieur le principe fédéral.
Les problêmes de droit que soulèvent ces
"aspects internationaux du fédéralisme"(27) sont aussi
nombreux que variés-. I Is s ' inscrivent dans une double
problématique : celle de la place des entités fédérées
au sein d'un milieu dont les souverainetés établies
s'acharnent à préserver le caractère exclusivement
interétatique; celle aussi, du fédéralisme appliqué
à la conduite des relations extérieures de l'Etat dans
le but d'en concilier la centralisation plus ou moins
complète et la considération due aux intérêts des col
lectivités composantes, en particulier lorsque celles-
ci se situent aux confins de 1'Etat•fédéral,
a) Classiquement, "l'Etat fédéral intéresse
le droit international... en ce qu'il fait surgir
certaines questions parti culières" {28) , notamment
(27) Pour reprendre le titre du livre d'I. DERNIER,
cité en note 16. Une terminologie semblable
avait été utilisée par K.W.DAM dans sa contri
bution à Federalism and the riew Nations of Africa,
Chicago et Londres, Univ.of Chicago Press, 1964,
pp.345-370.
(28) Dictionnaire de la terminologie du droit interna-
tional, Paris, Sirey, 1960, v° "Etat fédéral",
iT2 67.
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lorsque subsistent, virtuellement ou effectivement,
dans le droit constitutionnel ou dans la réalité des
rapports internationaux, l'un ou l'autre attribut de
la souveraineté externe au profit des entités de base :
droit de traiter(29), droit de représentation Internatio
nale (générale ou sectorielle) distincte(30), droits
"souverains" exclusifs sur les espaces maritimes adja
cents (31). L'insertion des Etats fédérés dans les rela
tions internationales pourrait donc emporter la soumis
sion immédiate de ces rapports au droit des gens.
C'est cette prétention à la "sociabilité
internationale"(32) qui détermine et l'intérêt et les
limites du phénomène. L'intérêt,parce que conclure à
(29) Voy.in fra f n°s 27 et ss.
(30) Voy.infra, n°s 31 et ss.
(31) Voy.in fra, n°s37etss.
(32) Sur la "sociabilité" comme présupposé de la person
nalité internationale, voy. T. PERASSI, Lezioni di•
diritto internazionale, Rome, Foro Italiano, 3e éd. ,
1937 , n° 23, p.41 ( "L'ente, avente i caratteri di
Stato si dimostri dotato dell'attitudine a funzionare
stabilmente e si trovi,di fatto, in una situazione
di sociabilità cbn gli altri stati délia communità
in cui vige 1'ordinamente giuridico internazionale")
ou R. QUADRI, Diritto internazionale pubblico, Naples,
Liguori 5e éd., 1968, p.443("attitudine dell'ente
indipendente a intrattenere rapporti con altri Stati")
En ce sens ; G. SPERDUTI, Aspetti gluridici delle
questione del Sangiaccato di Alessandretta, Milan,
A. Giuffrè, 1939, p.185; , "Il riconoscimento
internazionale di Stati e di Governi", Riv.dir.int. ,'
1953 , 30-63 , pp.47-48 ( "attitudine alla vita sociale
internazionale quai'ê regolata dall' diritto interna
zionale (e) capacità di osservare il diritto interna
zionale") ; ibid., "Sulla personalità internazionale
dell'Ordine di Malta", Riv.dir.int. , 1955,48-55, p.53
( :''ente capace di autodeterrhinarsi nei confronti degli
Stati e dotato di un *organizzazione che gli consente '
di agire in proprio... per fini, interessi e funzioni
di rilievo internazionale").
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l'application du droit international tant aux rapports
conventionnels ou non, avec les membres pléniers ou
fonctionnels de la "communautéinternationale qu'aux
rapports, horizontaux ou verticaux, à l'intérieur de
l'Union fédérale... revient à ériger 1'Etat fédéré
soit en sujet de droit international, soit en organe
de la personne étatique fédérale. Les limites, parce
que d'autres mécanismes permettent à l'entité compo
sante de nombreuses incursions dans le domaine des
relations extérieures sans comporter l'exercice de
prérogatives proprement internationales.
b) Cette seconde perspective est double.
D'une part, diverses techniques de "fédéralisme coopé
ratif" (33) assurent à la collectivité fédérée un accès
médiat à la scène où se meuvent les Etats. D'autre
part, l'Etat membre noue délibérément avec des collecti
vités territoriales étrangères, principalement fronta
lières, des contacts directs qui se situent en marge ou
en dehors du champ d'application du droit des gens,
sinon du droit tout court. La volonté de coopération
peut même s'exprimer sans accord écrit(34).
(33) Sur ce thème, voy. infra, n° 21 ainsi que notre
étude "L'assentiment des conseils culturels aux
traités internationaux de la Belgique relatifs à
la coopération culturelle", R.B.D.I., 1978-1979,
167-208, pp.196 et s s.
(34) "Coopération does take place but without the neces-
sity of written agreements", (R.J. DELISLE,
"Treaty-.Making Power in Canada" dans Ontario advi-
sory Committee on Confédération ; Background Papers
"ând Reports, Queen's Printer, Toronto (Ontario ) ,
t. 1er, 1967, 115-157, p.139.
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Il est clair que, dans les Etats fédéraux
ou quasi-fédéraux qui médiatisent complètement leurs
parties composantes(35), les aspirations de celles-ci
•ne pourront être satisfaites que par l'utilisation
systématique de pareils procédés. Même l'attribution
à ces entités du droit exclusif d'exécuter les engage
ments internationaux souscrits par les autorités cen
trales dans les matières de compétence "fédérée" n'y suf
fit pas lorsque la Constitution fédérale oblige les
Etats membres à mettre en oeuvre le droit fédéral ou
habilite le pouvoir central à se substituer à eux au
terme d'un délai donné(36).
L'analyse correcte, du rôle imparti aux Etats
fédérés dans les relations internationales postule l'in
ventaire de leurs manifestations concrètes sur cette
scène, en particulier le recensement de leurs traités,
conventions ou arrangements de droit public avec l'étranger
(35) C'est le cas du Mexique, de l'Inde, de l'Autriche...
et de la Belgique. Sur l'association des communautés
et des régions à la conduite des relations extérieu
res de la Belgique, voy. nos études "Les communautés
et les régions belges dans les relations internationa
les", R.B.D.I., 1981-1982, 53-80 et "L'assentiment
des conseils culturels...", précitée ainsi qvie
"Communauté française de Belgique et relations cultu
relles internationales. Aspects juridiques". Dossiers
du CACEF, novembre 1980, n° 81, 15-38, pp.26-29 et
35-38.
(36) C'est le cas de l'Autriche. Voy. C.-S. DOUIN, Le
fédéralisme autrichien, Paris, L.G.D.J., 1977 , pp.29,-
31; K. BERCHTOLD, "Ueber die Durchfûhrung von
Staatsvertragen durch die Lânder", JE1., 1967,244-252.
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Elle ne saurait cependant être valablement menée sans
référence aux milieux constitutionnels qui légitiment
ou favorisent pareils comportements. Une étude de la
pratique au regard des ordres juridiques internes s'avère
donc indispensable.
a) Les enquêtes menées dans les Etats fédéraux
don-t les prérogatives internationales ne sont pas entiè
rement centralisées témoignent, sur le plan documentaire,
de l'actualité du sujet. Les interactions des Etats de
l'Union américaine et des provinces canadiennes, les
ententes passées par le Québec avec les Etats de la
francophonie, les traités souscrits par les Lânder
ouest-allemands, l'Ukraine et la Biélorussie ont fait
l'objet de compilations ou d'ouvrages récents (37).
Seule la pratique internationale des cantons suisses
restait relativement mal connue. Nous avons tenté de
combler cette lacune en rassemblant un certain nombre
de données dans notre recueil des accords internationaux
conclus par les Cantons suisses(38). Les éléments
(37) Roger Frank SWANSON, State-Provincial Interaction.
A Study of Relations between U.S. States and
Canadian Provinces, The Canus Research Institute,
Washington, D.C., et Mosherville, Pennsylvanie,
août 1974; bureau des traités, ministère des
Affaires intergouvernementales du Québec, Princi
pales ententes internationales "publiques" entre
le Québec et 1'étranger-Abrégé, non publié;
H.-J. UIBOPUU, op.cit., pp.250-264; Peter SEIDEL,
Die Zustimmung der Bundesregierung zu Vertrâgen
der Bundeslânder mit auswârtigen Staaten gemâss
Art. 31 III GG, Berlin, Duncker & Humblot, 1975,
pp.164-168.
(38) Berne et Francfort, P.Lang, 1982 (préface de
L. Wildhaber).
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ainsi recueillis semblent, de prime abord, représentatifs
de l'activité internationale de toutes les collectivités
fédérées dotées d'un quelconque pouvoir d'action dans
la sphère interétatique. A cet égard, 1'"échanti1Ion"
cantonal comporte des enseignements qui peuvent, avec
la prudence qui s'impose, être généralisés.
De même, les méthodes d'association des
cantons à la conduite des relations extérieures de la
Suisse, ainsi que les nombreux arrangements transfron
taliers entre ces cantons et des autorités étrangères
ne sont pas de purs produits du contexte suisse. Ils
s'inscrivent sans difficulté dans le "dénominateur
comm\in" qui se dégage de l'examen comparatif des systèmes
fédéraux.
b) Peut-on en dire autant au plan du droit
constitutionnel ? L'analyse approfondie de la pratique
cantonale au regard de l'ordre juridique suisse suffit-
elle à poser correctement les problèmes de droit et de
théorie de l'Etat que soulève une pratique semblable
de toute entité composante d'une Union fédérale, quelle
qu'elle soit ?
Il n'est certes pas douteux que chaque système
constitutionnel possède son génie propre. Toutefois, les
indéniables particularités du système helvétique n'occul
tent pas, à la réflexion, l'uniformité fondamentale du
statut consenti aux Etats fédérés dans le domaine inter
national. Sans doute l'enclavement de la Suisse ne
permet-il pas aux cantons de posséder des droits
"souverains" sur l'un ou l'autre espace maritime; mais
deux d'entre eux bordent le lac de Constance et y exer
cent, dans certaines limites, la police de la navigation
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et de la pêche(39). Sans doute la Constitution suisse
exclut-elle toute forme de rapports officiels entre les
cantons, les Etats étrangers et les organisations inter
nationales; mais à l'heure actuelle, les seuls Etats
fédérés à user d'un certain droit de légation actif
sont deux Républiques de 1'Union Soviétique. Encore
ne s'agit-il que de l'envoi de missions^permanentes ou
non^ auprès des Nations Unies et de quelques autres
organismes intergouvernementaux dont elles font par
tie (40) .
Cela,suffira à expliquer qu'il soit possible
à nos yeux, en méditant l'exemple cantonal, d'en dégager
une manière de systématique'du rôle dévolu aux Etats
fédérés dans les relations internationales, tant publi
ques que privées.
Au demeurant, le droit suisse est d'une telle
précision, en cette matière comme en tant d'autres, que
l'analyse juridique de la pratique des cantons appelle
des développements considérables. Raisonnablement ceci
exclut que des réflexions de même ampleur puissent
encore être consacrées aux entités fédérées relevant
d'autres Etats fédéraux, nonobstant l'intérêt qu'une
étude approfondie de droit comparé eût pu présenter en
ce domaine.
(39) Sur le lac de Constance, que certains considèrent
comme un condominium, et sur les réglementations uni
formes qui y sont applicables, voy. infra, n° 40,
etn°sl58etss.
(40) Voy.H.-J. UIBOPUU, loc.cit.
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Justifiant le choix du modèle helvétique,
les considérations qui précèdent fournissent aussi à
l'analyse un plan acceptable, articulé en trois parties.
Le titre premier confronte aux exigences du
droit suisse l'exercice effectif des compétences des
cantons suisses dans l'ordre externe. Le second titre
entend déterminer si le droit des gens ou un droit inter
national privé leur sont applicables et dans quelle mesure
le droit international et le droit interne rattachent
immédiatement aux cantons des situations juridiques
subjectives. L'ensemble est introduit par un titre
préliminaire consacré aux rapports de droit entre l'Etat
fédéré, l'Etat fédéral et l'étranger.
Au sein du titre premier, on étudie d'abord
les relations incontestablement soumises au droit inter
national public. Les rapports conventionnels et les
autres rapports officiels avec les sujets du droit des
gens sont abordés tour à tour. Les relations transfron
talières sont examinées ensuite. Elles offrent des traits
distinctifs selon qu'elles mettent en scène les autorités
locales ou les gouvernements des Etats limitrophes.
Le second titre aborde les grandes questions
que suscite la "juridicité" de ces rapports dans un monde
divisé en Etats "souverains". Quels que soient les Etats
fédérés, ces questions subsistent, identiques : quel
èst le droit applicable ? A quelle entité sied-il
de rattacher le faisceau de droits et d'obligations
précédemment analysés ?
Dénouer l'écheveau de la pratique, effectuer
un choix théorique conforme aux enseignements raisonnables
qui s'en dégagent : voilà tout l'enjeu du débat.
TITRE PRELIMINAIRE
L'ETAT FEDERE ET LE MONDE EXTERIEUR
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1.- L'Etat membre d'un Etat fédéral n'est pas
"donné" à l'ordre juridique international. A la diffé
rence des "Etats"auxquels s'appliquent la Charte des
Nations Unies, le statut de la Cour internationale de
Justice, la Convention de La Haye pour le règlement
pacifique des conflits internationaux, l'Acte général
d'arbitrage, les Conventions de Genève sur le droit de
• 1-a mer, les Conventions de Vienne sur les relations diplo
matiques et consulaires, ou encore les Conventions de
Vienne sur le droit des traités et la succession d'Etats
en matière de traités.(l) , les Etats fédérés ne sont pas
indépendants. Ils constituent les subdivisions politi
ques d'Etats composés, sinon composites, eux-mêmes sujets
originaires du droit des gens(2).
(1) Charte des Nations Unies, art.3 et 4; Statut de la
C.I.J., art.34; Convention pour le règlement pacifi
que des conflits internationaux, art.1er; Acte géné
ral d'arbitrage, art.43; Convention sur la mer terri
toriale et la zone contiguë, art.1er, 2 et 24; Con
vention sur la haute mer, art.1er à 4; Convention
sur la pêche, art.1er; Convention sur le plateau
continental, art.2 et 6; Convention sur les relations
diplomatiques, art.2; Convention sur les relations
consulaires, art.2; Convention sur le droit des traités,
art.1er et 6; Convention sur les missions spéciales,
art.1er; Convention sur la succession d'Etats en
matière de traités, art.1er. Adde le projet d'articles
de la Commission du droit international sur la respon
sabilité des Etats(pour faits internationalement illici
tes) , art.1er à 4 '( A nn. C . D . I . ,19 8 0, vol.II, 2e partie,
p.29); la Convention de Montévidéo, du 26 décembre
1933, concernant les droits et devoirs des Etats,
adoptée par la 7ème Conférence internationale américaine
(R.T.S.D.N., vol.CLXV, 1936, n° 3802), passim.
(2) Sur la personnalité originaire ou axiom.atique des Etats
en droit des gens, voy. par ex. J.VERHOEVEN, "L'Etat
et l'ordre juridique international. Remarques",
Rapports belges au Xème Congrès international de droit
comparé, Bruxelles, E. Bruylant, 1978, pp.61-85, n°2,
pp.63-64 ; et in fra, n° 260.
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Pour l'Etat membre, le "monde extérieur", c'est
donc d'abord l'Etat fédéral qui le coiffe (3); c'est ensuite,-
toute autre entité dotée de la personnalité internationale;
c'est, aussi, toute administration étrangère jouissant
d'une autonomie plus ou moins large pour les besoins de
la collectivité qu'elle sert ou ceux de la coopération
internationale; c'est, enfin, toute personne ou associa
tion privée possédant une nationalité étrangère.
Les relations privées internationales que noue
l'Etat fédéré ne revêtent, il est vrai, aucune particula
rité au regard du commerce juridique.profondément inter
nationalisé, des individus. Elles ne suscitent pas plus
de difficultés que celles auxquelles participent les
Etats indépendants et leurs autorités ou organismes admi
nistratifs. La question essentielle qu'elles soulèvent
est celle des immunités de juridiction et d'exécution
dans l'Etat du for (4).
(3) Les Constitutions de la plupart des Lânder ouest-
allemands accordent à l'organe exécutif du Land
la représentation de celui-ci "nach aussen", qu'il
s'agisse de l'autorité fédérale ou de 1'.étranger
(Bade-Wurtemberg, art.50; Basse-Saxe, art.26;
Bavière, art.47(3); Brème, art.118(1); Rhénanie
du nord-Westphalie, art.57; Sarre, art.97). Selon
l'article 43 de la Constitution hambourgesoise,
"Der Sénat vertritt die Freie und Hansestadt
Hamburg gegenûber die Bundesrepublik. Deutschland,
den deutschen Lândern und dem Ausland"(italiques
ajoutées).
(4) Sur ce thème, voy. infra, n°s 233 et ss.
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Sans être exceptionnelles(5), ces relations
restent très accessoires pour une collectivité de droit
public. Les principaux rapports de droit(Rechts-
verhâltnisse) entre l'Etat fédéré et l'extérieur ont
nécessairement le caractère public conforme à la
nature de la mission qui leur incombe. Les uns, perma
nents èt en principe irréversibles, se réalisent dans
le lien fédéral en vertu duquel l'Etat membre ne
détient pas la souveraineté externe mais possède
peut-être la qualité étatique(sous-titre I). Les autres,
parfois institutionnalisés, plus souvent occasionnels
mais toujours publics, sont faits des liens multiples
tissés entre l'Etat membre et des personnes publiques
étrangères sur la base du droit international public
ou d'un ou plusieurs droits internes(sous-titre II).
(5) C'est ainsi que, par convention conclue le 1er juin
1965 entre le Land de Hesse et le sieur Néger, un
tableau de Bonnard dénomé "Le plaisir" avait été
prêté au musée d'Etat de Darmstadt en vue de
son exposi.tion publique. Par un arrêt du 5 novem
bre 1969, la Cour d'appel de Paris qualifie cette
convention de prêt à usage de nature civile et non
de contrat administratif parce "qu'il ne contient
aucune clause exorbitante du droit commun... mais
au contraire se réfère expressément au droit privé
pour déterminer les conditions de mise en jeu
et les conséquences de la responsabilité de l'em
prunteur" (Paris, 1ère ch., 5 novembre 1969, Etat
de Hesse c. Jean Néger, 2ème arrêt, J. C. P .y 1970.




LES RAPPORTS ENTRE l'ETAT: FEDERE ET l'eTAT FEDERAL
2.- L'étude des compétences extérieures des
Etats.fédérés, mêlant étroitement les aspects de droit
international et ceux qui relèvent des droits internes,
ne peut être entreprise sans une préalable clarifica
tion de divers instruments conceptuels.. Au nombre de
ceux-ci figurent la souveraineté et le fédéralisme
étatiques.
Donner a priori un contenu à ces concepts
revient, on ne s'en cache pas, à restreindre la faculté
de discuter les options adoptées par l'auteur pour
résoudre les problêmes théoriques qu'il a rencontrés
dans son travail. Définir, c'est sans doute appauvrir.
Il ne faut toutefois pas se leurrer. L'ambiguïté du
vocabulaire n'est pas étrangère à la confusion des
débats qui agitèrent la Commission du droit internatio
nal d'abord, la Conférence de Vienne sur le droit des
traités ensuite(l), à propos de la capacité des Etats
(1) "En réalité, c'étaient -des préoccupations politiques
très précises qui présidaient à la discussion
/de l'article 6/. La capacité des Etats de conclure
des traités était proclamée afin de pouvoir sou
tenir le caractère périmé, voire illicite des pro
tectorats coloniaux; l'U.R.S.S. avait fort habile
ment vu qu'elle pouvait accrocher à ce principe le
droit de faire accéder aux traités et à la vie inter
nationale, en sus de la Biélorussie et de l'Ukraine
tous les autres Etats membres de l'Union"(P.REUTER,
"Confédération et fédération: vetera et nova",La
Communauté internationale., Mélanges offerts à
Ch.Rousseau, Paris, A.Pédone, 1974,pp.199-218,p.209)
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membres de conclure des traités(2). C'est pourquoi
il importe d'éviter les "pièges sémantiques" ( 3) en
précisant d'emblée la place de la souveraineté
externe dans les Fédérations(4)(chapitre I) 'et la
portée du phénomène fédéral, particulièrement à
l'égard de la qualité étatique dont se prévalent
les entités fédérées(chapitre II).
(2) Sur ces travaux, voy. 1 n f r a , n° '268.
(3) Selon l'heureuse expression d'O.J. LISSITZYN,
"Territorial Entities in the Law of Treaties",
R.C.A.D.I• , t. 125 , 1968 , 24 ("to avoid semantic
traps " ) .
(4) A tort ou à raison , nous tiendrons pour synony
mes les termes "Union ( fédérale) ", "Etat fédéral",
"Etat fédératif" et "Fédération". L'Etat fédéré
sera désigné par les termes "Etat membre ",
"Etat particulier", "entité composante",
"partie constituante"...
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CHAPITRE 1ER.- l'État fédéré est-il souverain ?
3.- Il est certain que le concept de
" souveraineté " , héritage: d ' un , passé révolu, cadre mal
avec le principe de;, la soumission, égale de tous les
Etats au droit international. De toutes parts et
depuis longtemps, des voix se sont élevées pour en
demander l'abandon, estimant qu'une théorie cohérente
de l'Etat pouvait être édifiée sans recourir à pareille
idée(l). D'autres se sont refusés à mettre la notion
au rebut mais, se -basantVsur v:-l ' étymologie et sur l'his
toire, lui. ont donné une sign^ification purement interne :
la souveraineté consiste alors en la prérogative de
commandement suprême(suprema potestas) qui caractérise
(1) G. JELLINEK, Allgemeine Staatslehre, 2ème éd.,
1905, pp.475 et ss.(cité par R. CARRE de MALBERG,
Contribution à la théorie générale de l'Etat,
Paris, Sirey, r920 et réprod.photomécanique
C.N.R.S., 1962, t.1er, n° 57, p.156) et éd.fran
çaise : l'Etat moderne et son droit (trad.G.Fardis),
t. II ; Théorie juridique de l'Etat, Paris, M.Giard
et E. Brière, 1913, pp.142-147. Adoptée par Carré
de Malberg (op.cit. , p.172), la thèse de Jellinek
s'est rapidement propagée. Outre les auteurs que
cite 1'éminent publiciste français, voy. par ex. :
G. BURDEAU, Traité de science politique, 2ème éd.,
Paris, L.G.D.J., t. II ; "L'Etat", 1967, n°s 140-
147, 210-223, 250-251, 332; L. DUGUIT, Traité de
droit constitutionnel, Paris, E. de Boccard, 3e éd.,
t. 1er, 1927, §§ 49 et ss.; J. MARITAIN, "Le con
cept de souveraineté", Rev. internationale d'his-
toire politique et constitutionnelle, 1951, 8-22;
m"! MOUSKHELI , La théorie juridique de l'Etat fédé-
ral, Paris, A. Pédone, 1031, pp.35-72;Ch. ROUSSEAU,
Droit international public, 2ème éd., Paris, Sirey,
t^ Ïï', 1974 , n°s 28-29 , pp.59-65; G. SCELLE, Précis
de droit des gens, principe et systématique, Paris,
Sirey, 1ère partie, 1932,- pp.13-14 , 77-78 et "Le
droit public et la théorie de l'Etat" dans Intro
duction à l'étude du droit, Paris, A. Rousseau &
Cie, t. 1er, 1956, pp.77 et 79.
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l'Etat par rapport à tous ceux qui sont sous sa juri-
diction(2). Le concept ainsi compris, apparu chez-
Jean Bodin(3), s'est peu à peu obscurci, servant à
qualifier également l'ensemble des pouvoirs compris
dans la puissance étatique(4) aussi bien que la place
de l'organe suprême dans son ordre juridique. Dans des
pages que le professeur Ch. Rousseau considère comme
définitives(5), R. Carré de Malberg a retracé cette
évolution qui culmine en France par la confusion, dans
le chef de la Nation, du "Souverain"(6) et du détenteur
de la "souveraineté"(entendez : des pouvoirs étatiques
compris comme suprêmes)(7).
(2) J. DABIN, L'Etat ou le. Politique, essai de défini
tion, Paris, Dalloz, 1957, n° 127 et n° 128.
(3) Les Six Livres de la République, livre 1er, chapi
tre 1er.
(4) Sur la notion de "puissance étatique", voy. infra,
n°s 16 et 17. A cette puissance correspondrait
une "fonction gouvernementale" comportant l'exer
cice de pouvoirs étatiques. Sur ces pouvoirs, voy.
infra, n° 19.
(5) Ch. ROUSSEAU, t. II, p.57.
(6) Selon les constitutions de 1793(art.7) et de l'an
III(art.2), "le souverain est l'universalité des
citoyens français".
(7) Par l'intermédiaire de l'Etat qui personnalise la
Nation. Voy. R. CARRE de MALBERG, t. 1er, p.193:
"La puissance suprême de volonté étatique... est
dans la Nation agissant par l'ensemble de ses
organes, et par des organes composés d'individus
dont le titre passager est sujet à révocation ou
renouvellement".
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II paraît toutefois.difficile de renoncer à
pareille terminologie dans l'ordre international(8), la
totalité des Etats manifestant'une manière d'obsession
de la "souveraineté" jusque dans leurs relations mutuel
les. Dans cette- mesure, et sans vouloir entrer dans des
controverses doctrinales classiques, on admettra que
du point de vue du droit des gens, la souveraineté
réside dans l'indépendance par rapport à tout pouvoir
extérieur ou, en termes normatifs, dans la soumission
immédiate.des Etats exclusivement à l'ordre juridique
international(Vôlkerrechtsunmittelbarkeit)(9)(10).
La souveraineté est donc essentiellement une
manière d'être. Dans l'ordre interne, elle est degré
de puissance ou de pouvoir; dans l'ordre externe, elle
est indépendance complète par rapport aux autres Etats,
tous également soumis au seul droit que leurs relations
ont sécrété.
(8) En faveur du concept, et sur le mode polémique,
voy. A. GUILLOT-COLI, "Notes cfe voyages sur les
idéologies en doctrine et en droit internatio
naux", dans Le Pouvoir, Mélanges offerts à
G. Burdeau, Paris, L.G.D.J., 1977, 1091-1125,
pp.1102-1109.
(9) Voy. par ex. contra : M. MOUSKHELI, Op.cit.,
pp.95-97 : "La subordination directe au droit
international ne peut à elle seule être un cri
térium sûr de l'o.rdre étatique, car il y a
d'autres collectivités aussi qui ont, ainsi que
l'Etat, la personnalité internationale et sont
de même subordonnées directement, immédiatement
à la communauté internationale". Dans le même
sens : Ch. ROUSSEAU, t. II, n° 29, p.64.
(10) Sur les relations entre les concepts de souverai
neté, d'indépendance et d'immédiateté interna
tionale, voy. par ex. K. MAREK, Identity and
continuity of States in Public International
Lav/, Genève, Droz, 2e éd., 1968, p. 166, note 1.
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4.- Si l'Etat est de type fédératif, c'est-
à-dire s'il y a en lui une dualité étatique résultant
de ce que les membres fédérés apparaissent eux-mêmes
comme des Etats(11), à qui appartient la souveraineté ?
Si la question ainsi posée revient, sous
l'angle interne, à localiser la plus haute puissance
à, l'intérieur de la Fédération ou à déterminer le ou
les titulaires de la suprema potestas (1 1h i s ) , on comprendra
sans peine que les Etats membres rie sont certainement
pas souverains : l'Etat qui les englobe dispose d'attri
butions nombreuses et considérables dont ils sont privés;
les lois fédérales sont obligatoires et exécutoires sur
le territoire des Etats fédérés; la Constitution fédé
rale s'immisce parfois dans l'organisation fondamentale
des entités composantes; les différends entre membres
ou avec le pouvoir central sont arbitrés par une auto
rité fédéralede plus souvent juridictionnelle); enfin,
la compétence de la compétence ou droit de décider soi-
même de ce qui relève ou ne relève pas de sa compétence,
appartient exclusivement à l'Union qui, par voie de
révision constitutionnelle, peut restreindre, voire
supprimer les pouvoirs des Etats fédérés.
"Il est clair, au-delà de toute hésitation",
écrit Jean-François Aubert, "que la souveraineté'.'. .
n'appartient pas aux cantons" suisses parce que la
"souveraineté, c'est la qualité de ce qui n'a pas de
(11) Sur le thème controversé de la qualification étati
que des collectivités composant l'Etat fédéral,
voy. infra, n°s 16 et ss.
(11b i s) Déterminer le(s) titulaire(s) de la suprema potestas
n'est pas déterminer le(s) titulaire(s) du "résidu de
souveraineté". Ce dernier concept, plus heureusement
dénommé "compétence résiduelle", désigne une technique
de répartition des compétences étatiques entre l'Etat
fédéral et ses Etats membres.
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supérieur, de ce qui est suprême. Un Etat est souverain
lorsqu'à l'extérieur il ne dépend d'aucune puissance
terrestre et qu ' à 1'intérieur il dispose seul de la tota
lité du pouvoir"(12).
Il n'est certes pas interdit de reconnaître
aux Etats fédérés une sorte de "souveraineté" interne
en ce sens qu'ils exercent des pouvoirs étatiques
déterminés sans être subordonnés aux autorités fédéra
les (13). Cependant, la subordination des Etats fédé
rés ou, si l'on préfère, là subordination de leurs
ordres juridiques à la Constitution fédérale et, quel
quefois, à d'autres normes de l'ordre fédéral, est
mani f es te(14) .
S'il s'agit, sous l'angle externe, de déter
miner quel est ou quels sont,dans une Fédération, le ou
les Etats "au sens du droit des gens", c'est-à-dire les
(12) J.F. AUBERT, t. 1er, n° 590, p.224.
(13) Par "souveraineté", on entend alors les attributs gouver
nementaux ou, pour reprendre les termes employés
au n° 3, les "pouvoirs compris dans la puissance
étatique"(voy. l'intervention de Ch. EISENMANN au
cours du colloque sur Les formes de l'Etat socia
liste > Ann.Fac.droit et sc.écon. de Strasbourg,
t. XX, Paris, Dalloz, 1968, pp.229-230.
(14) Voy.infra, n° 18. La suprématie du droit fédéral-
et donc de l'autorité fédérale - se manifeste,
pour l'essentiel, dans la "compétence de la compé
tence" ou faculté de déterminer librement l'éten
due des matières qu'il régit, délimitant de la
sorte la s'obère du droit fédéré.
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collectivités exclusivement placées sous l'emprise directe
du droit international public, la situation se présente-t-elle
de manière identique ?
SECTION I.- L'ETAT FEDERAL, ETAT SOUVERAIN.
5.- Les tempêtes doctrinales soulevées
autrefois autour.dé la théorie de l'Etat fédéral se
sont apaisées. Aussi nous est-il permis de ne rappeler
que sommairement les diverses constructions du fédéra
lisme étatique qui résultent de l'attachement à la
notion de souveraineté(15).
Certains auteurs, partisans de la souveraineté
indivise, la plaçaient chez l'Etat fédéral ou chez les
entités fédérées uniquement,et en venaient à nier la
qualité étatique de celles-ci dans le premier cas (16),
de celui-là dans l'autre(17).
(15) Sur ces diverses théories, voy. R. CARRE de MALBERG,
t. 1er, n-'s 46-52, pp. 130-147 ; M. MOUSKHELI , op. cit. ,
pp.153-190; D. BLUMENWITZ, op. cit. , pp.147-151;
I. BERNIER, International Légal Aspects of Federalism,
Londres, Longman, 1973, pp.17-24; F. KOJA, "Der
Bundesstaat als Rechtsbegriff" dans Theorie und Pra
xis des Bundess taates (Fô.derative Ordnung, vol. 3) ,
Salzbourg et Munich, Presses de l'Univ. A.Pustet,
1973, 110-126.
(16) E. BOREL, Etude sur la souveraineté et l'Etat fédéra-
tif, thèse Genève, Berne, 1886, pp.167 ss.; L. LE FUR,
Etat fédéral et confédération d'Etats, thèse, Paris,
Marshal et Billard, 1896, pp.680 ss.; Ph. ZORN,
"Neue Beitrâge zur Lehre vom Bundesstaat", Hirth ' s
Annalen des deutschen Reiches, 1884, 453-483, et
Pas Staatsrecht des deutschen Reiches, 2ème éd. ,
Berlin, t. 1er, 1895, pp.84 et ss.; M. DONOT, De la
responsabilité de l'Etat fédéral à raison des actes
des Etats particuliers, thèse Paris, A. Pédone,
./. . .
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Les tenants de la division de la souveraineté
reconnaissaient quant à eux le caractère étatique de la
Fédération et de ses composantes(18).
Dans.certains travaux du bavarois H. Nawiasky
se trouve développée l'idée que l'Etat fédéral et les
Etats membres sont tous souverains, la répartition des
compétences s'expliquant par le renvoi mutuel d'une
souveraineté à l'autre(19). Cette thèse de la souve
raineté concurrente fut reprise et adaptée par l'école
soviétique.du droit international dans le but de renforcer
./...1912, pp.99-100. Voy. également R.C. GHOSH,
Treaties and Fédéral Constitutions, Their Mutual
Impact, Calcultta, The World Press Private, 1961,
pp.74-85.
(17) J.C. CALHOUN, A Discourse on the Constitution and
Government dans The Works of John C. Calhoun, éd.
par R.C. Cralle, 1858, t. 1er, pp.111-406; M. von
SEYDEL, "Der Bundesstaatsbegriff. Eine Staatsrecht-
liche Untersuchung", Tûbinger Zeitschrift fur die
gesamten Staatswissenschaften,t. 28, 187 2, 185-256.
(18) Originaire des Etats-Unis d'Amérique(A. HAMILTON,
J. JAY et J. MADISON, Le Fédéraliste, éd. originale
en langue anglaise, New York, 1788 et trad.fran
çaise, Paris, L.G.D.J., 1957; cf. A. de TOCQUEVILLE,
De la démocratie en Amérique, éd. originale, 1835-
1840, et Oeuvres complètes, t. 1er, 3ème éd. revue,
Paris, Gallimard, 1967), cette doctrine fut réfutée
par M. von SEYDEL, mais reprise par G. WAITZ
(Grundzûge der Politik , nebst einzelnen Ausfûhrun-
gen, Kiel, 1862), J. SCHOLLENBERGER(Bundesverfassung
der schweizerischen Eidgenossenschaft, Berlin,1905),
BLUNTSCHLI et L. OPPENHEIM(Internationa1 Law, a
Treatise, 8ème éd. par H. LAUTERPACHT, Londres,
Longman, 1955, t. 1er, pp.175-177). Voy. également
A. ROSS, A Textbook of International Law, Londres,
Longman, 1947, pp.99-101.
/
(19) H. NAWIASKY, Der Bundestaat als Rechtsbegriff,
Tubingen, P. Siebeck, 1920; "Der Fôderative
Bundestaatsbegriff", R.D.S., 1925,417-443;
"Staatenbund und Bundes staat", Wôrterbuch des
Vôlkerrechts, t. II, 1925, 574 et ss. La doctrine
./. . .
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la prétention de 1 *Union soviétique à voir reconnaître
la souveraineté de ses Républiques(20).
Une autre interprétation allait faire fortune.
Il s'agit de la conception tripartite de l'Etat fédéral,
esquissée par A.Hanel(21) et 6. von Gierke(22). Pour
l'un, les Etats particuliers et l'Etat superposé sont
seulement des collectivités agissant à la manière
d'Etats; elles composent un "Etat total" qui est le
seul véritable. Pour l'autre, l'"Etat total" est une
pluralité de personnes collectives, une communauté
organique qui, formée par la réunion de l'Etat fédéral
et des Etats particuliersdevient titulaire de la sou
veraineté. Il devait cependant revenir à H. Kelsen de
donner à la conception tripartite de l'architecture fédé-
rative sa forme définitive.
Selon le maître de l'Ecole de Vienne, la
parité entre 1'Etat central(Zentralstaat, Bund) et les
Etats membres(Gliedstaaten)résulte de leur soumission .
égaie ,à 1'"ordre juridique total" (Gesamtverfassung)
(./... de Hans Nawiasky est critiquée à bon droit par
M.- MOUSKHELI , op. cit. , pp. 190-191.
(20) Sur la thèse soviétique, voy. infra, n° 9, note 42..
(21) Studien zum deutschen Staatsrechte, Leipzig, t.1er:
"Diè vertragsmâssigen Elemente der deutschen
Reichsverfassung", 1873, pp.63 ss.; Deutsches Staats-
recht, Leipzig, Duncker & Humblot, t. 1er :"Die
Grundlagen des deutschen Staates und die,Reichsge-
walt", 1892, pp.200-209.
(22) "Labands Staatsrecht und die deutsche Rechtswis-
senschaft", Schmoller's Jahrbuch fur Gesetzgebung,
Verwaltung und Volkswirtschaft,vol.7, 18 83, 4ème
partie, 1097-1195, pp.1157 .et ss.
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identifié, dans sa conception normativiste, à un Etat
total. Les entités membres, sans être à proprement
parler.souveraines, participent sur le même pied que le
Bund,, à -1 a s o u ve r ai ne t é , laquelle n'appartient en-défi
nitive qu'à 1'organe-constituant - à la Constitution
totale, pour parler.à la manière de Kelsen(23).
6.- La thèse du savant auteur a exercé une
fascination certaine(24). Elle présente un intérêt
(23) H. KELSEN, "Die.Bundesexekution, ein Beitrag zum
Theorie und Praxis, des Bundesstaates, unter heson-
dêrer.- Berùcksichtigung der ôsterreichischen
Bundes-Verfassung", Festgabe fûr Fritz Fleiner
zum 60. Gebùrtstag, TQbingen, J.C.B, Môhr, 1927,
127-187. Voy. aussi M. USTERI, Theorie des
Bundesstaates, thèse Zurich, 1954.
(24) Le Québécois J.-Y. MORIN considère que la doctrine
de Kelsen apporte la "seule réponse satisfaisante"
à la question de savoir où réside la souveraineté
dans les fédérations("La conclusion d'accords inter
nationaux par les provinces canadiennes à la lumière
du droit comparé", A.C.D.I., vol.3, 1955, 127-186,
à la p.146). D'autres auteurs québécois se ral
lient à la construction kelsénienne : A. TRUDEAU,
"La capacité internationale de l'Etat fédéré et sa
participation au sein des organisations et confé
rences internationales", R.J.T., 1968, 223-276,
pp.231-232; E, WEISER, "La conclusion d'accords
internationaux par les Etats fédérés allemands,
suisses et autrichiens", dans Les pouvoirs exté
rieurs du Québec, Presses Univ. de Montréal, 1967,
101-162, p.118. Le Tribunal constitutionnel d'Al
lemagne fédérale a sacrifié aux conceptions de
Kelsen dans son fameux arrêt en l'affaire du Con
cordat du Reich(26 mars 1957, BVerfGE 6,209 et
I.L.R., vol.24, 592) mais a formellement répudié
cette construction extrêmement abstraite et
inutilement complexe dans un arrêt plus récent
(11 juillet 1961, BVerfGE 13, 54).
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politique considérable qu'un exemple suffit à prouver.
"Le voeu politique" étant quelquefois "le père de la
construction théorique"(25), certains juristes cana
diens n'hésitent pas à affirmer qu'en l'absence d'une
disposition explicite dans l'Acte de l'Amérique du
Nord Britannique(constitution canadienne), la dévolu
tion des compétences internationales découlant de la
prérogative royale s'est opérée à l'avantage du Canada
tout entier(organes centraux et provinces) et non à
l'avantage exclusif de la "Couronne fédérale"(26).
En termes similaires, ils critiquent 1'avis consultatif
de la Cour Suprême du Canada à laquelle le gouvernement
fédéral avait demandé de . "donner son opinion sur des
questions concernant les droits de propriété et la
compétence législative, respectivement du Canada et
de la Colombie britannique, à l'égard des terres situées
au large de cette province"(27). La Cour répondit en
(25) j.L. -KUNZ, "Uné 'nouvelle théorie de 1'Etat fédéra1",
R.D.I.L.C. , 1930 , 834-877 , p.852 .
(26) Dans la terminologie canadienne, "the Crown in right
of Canada", signifie le gouvernement de Sa Majesté
(au Canada) dans l'ordre fédéral par opposition
à la "Couronne du chef des provinces " (Crov/n in
right of the Provinces).
(27) In re Ownership of Off-Shore Minerai Rights of
British Columbia,(1967) S.C.R. 792; (1958)D.L.R.
(2d) 353; 62 W.W.R, 21. Il s'agissait en fait de
déterminer quel gouvernement avait la compétence
d'octroyer des permis de recherche pétrolière dans
les eaux territoriales comme sur le plateau conti




1967 que le droit international attribuait ces compé
tences aux autorités canadiennes et non aux autorités
fédérées(28). Les arguments invoqués, par les commenta
teurs â l'appui de leurs protestations'paraissent en
partie sous-tendus par la conviction - non exprimée
explicitement - que la personne internationale titu
laire des droits précités n'est autre que 1'"Etat
total" canadien, entité superposée à l'Etat fédéral.
Pour l'instant, on voudrait rappeler le vice
fondamental de la démarche kelsénienne. Son normati-
visme "mutile la réalité" car "il n'y a ni Etat'pur'
ni droit "pur"... L'Etat est d'abord groupement d'hom
mes associés dans un but commun" (29). Que si l'on
donne au mystérieux Etat "total" une consistance
(28) On trouvera l'avis résumé en français dans
J.-G. CASTEL, "Chronique de jurisprudence cana
dienne relative au droit international public et
au droit international privé", Clunet, 1969, 677,
p.683. Sur cette affaire, voy. Y. LEJEUNE, "La
mer territoriale fait-elle partie du territoire
de la province de Flandre occidentale?"/ note sous
C.E., 27 avril 1976, Royal Yachting Club de
Belgique, n° 17569, A.P., 1976-1977, T. 4, 332-
343, p.342 et la bibliographie citée. Adde
J. BROSSARD, "La Cour suprême, l'Etat fédéral et
les gisements miniers sous-marins" dans Le terri-
toire québécois.. Presses Univ. Montréal, 1970 ,
152-168 et 365-3,6 7; I.L. HEAD, "The Légal Clamour
over Canadian Off - Shore Minerais", Alberta L. Rey.^
vol.5, 1967, 312 et ss.; N. CAPLAN, "Légal issues
of the Offshore Minerai Rights Dispute in Canada",
MacGill L.J., vol.14, 1968, 475; et les références
citées infra, n° 38.
(29) J. DABIN, L'Etat OU le Politique, n° 98, pp.188-
189. Dans le même sens, G. SCELLE, "Le droit
public.:.", p.83 : "La collectivité est le tout
de l'Etat. Ce qu'on appelle les autres éléments
ne sont en réalité que les manières d'être de
cette collectivité(qui en)constituent 1'habitat
. / . . •
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collective(groupe humain structuré) ou plutôt organi
que (organisation gouvernementale), la différence entre
le Gesafntstaat et le Bund s'estompe aussitôt. L'Etat
total n'apparaît guère qu 'à l'occasion d'une révision
constitutionnelle, pour autant que la Constitution
organise la participation des Etats membres sous une
forme distincte de leur concours ordinaire à la légis
lation fédérale. "C'est la seule fonction pour laquelle
il semble doté d'un organe composite approprié", note
J.-F. Aubert à propos du droit suisse(30). En toutes
autres circonstances, l'Etat total se confond avec l'Etat
central(31). Il reste théoriquement correct d'affirmer
que les mêmes organes agissent tantôt pour.1'Etat fédé
ral, tantôt pour la Constitution totale, l'identité
étant purement fortuite. Qui ne voit cependant qu'à
interpréter aussi librement la réalité, l'abstraction
devient un exercice gratuit confinant au byzantisme(32) ?
./... et le mécanisme organique ou technique". Voy.
également Ch. DE VISSCHER, Théories et réalités
en droit international public, 3ème éd., Paris,
A.Pédone, 1950, pp.88-91.
(30) J.-F. AUBERT, t. 1er, n° 591, p.225. Voy. aussi
l'art. V de la Constitution américaine.
(31) Il est encore plus fréquent que le législateur
fédéral se transforme en pouvoir constituant
sans aménager aux Etats fédérés une forme de
participation distincte de leur concours ordinaire
à la législation fédérale.
(32) On songe à la réflexion que Jean Giraudoux met
dans la bouche d'Hector : "Le droit est la plus
puissante des écoles de l'imagination... Jamais
poète n'a interprété la nature aussi librement
qu'un juriste la réalité" (La guerre' de Troie n'aura
pas lieu, Acte II, scène V).
38. -
7.- Si la thèse de Hans Kelsen subit à
bon droit le feu de la critique, tout n'y est pas à
rejeter. L'Etat fédéral, pris comme personne de
droit interne, comme ordre juridique partiel ou
encore comme appareil politique, est distinct des
multiples collectivités publiques qu'il renferme,
et notamment des Etats fédérés. Or, sous cet angle,
il est exact d'affirmer que le pouvoir central
accepte de se situer au même niveau que les entités
fédérées. Un partage de compétences entre partenaires
égaux et indépendants l'un de l'autre, s'effectue au
sein dé l'Etat et contribue à lui conférer le carac
tère fêdéral(33). Par voie constitutionnelle, la
collectivité nationale et les collectivités membres
de celle-ci se répartissent solennellement l'exercice
des compétences étatiques(de législation et d'adminis
tration, parfois de juridiction). Une place éminente
est ainsi réservée dans l'organisation de l'Etat à cer
taines communautés infra-étatiques. En ce sens, et du
point de vue interne, il y a parité entre le pouvoir
central et une catégorie limitée de pouvoirs locaux.
(33) Voy. K.C. WHEARE , Fédéral' Government, London,
Oxford Univ. Press, 4ème éd., 1963, réimpr.,
1967, pp. 10-11 et p.33; M.J.C. VILE, The Structure
of American Federalism, Londres, Oxford Univ.Press,
1961, p.199, cité par I. BERNIER, p.4.
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la coordination étant assurée constitutiorinellèment
grâce à l'arsenal infiniment diversifié des techni
ques fédérales.
Mais l'Etat fédéral est aussi une société
politique globale, une structure d'ensemble agrégeant
dans une même construction ces matériaux distincts(34).
De même, si l'on envisage l'ordre juridique global dè
la Fédération, il se présente, vu de l'extérieur, comme
une unité. Ainsi de l'ordre juridique ouest-allemand.
Le droit fédéral(Bundesrecht) et les droits fédérés
(Landesrecht) sont de véritables systèmes partiels qui
constituent ensemble l'ordre juridique plénier. La
Loi fondamentale, étant par nature la Constitution de
la République fédérale d'Allemagne considérée dans sa
totalité, limite elle-même la sphère de validité de
chaque ordre partiel en échappant de la sorte à la démar
cation du champ matériel qu'elle assigne au droit fédé
ral dont elle fait pourtant partie. Dans le langage
normativiste, on dira que les sphères de validité
personnelle et territoriale de l'ordre juridique fédéral
et de l'ordre juridique global coïncident,au contraire
de la sphère de validité matérielle (sachlicher Geltungs.-
bereich). C'est le secret désir de rejeter la subordi
nation des ordres fédérés à une norme, si fondamentale
(34) On peut en dire autant de tout Etat, quelle
qu'en soit la forme(voy. f1 DELPEREE, Droit
constitutionnel, t. I : "Les données constitu
tionnelles"", Bruxelles, F. Larcier, 1980,
pp.290,307, 351).
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soit-elle ie 1'ordre fédéral qui a conduit H.Kélsen à
faire de la "Constitution totale".un ordre juridique
distinct qui leur serait superposé et les coordonne
rait.
En somme, tout Etat fédéral, comprend plu
sieurs collectivités investies de pouvoirs étatiques
et dotées de la personnalité de droit public interne :
la collectivité nationale, appelée "Etat" fédéral,
et les collectivités fédérées. Tout ordre fédéral
plénier se compose '^e spus-ordres juridiques corres
pondant à ces, collectivités. Toute-structure poli
tique d'un État fédéral comporte plusieurs appareils
gouvernementaux : l'organisation nationale, ou "Bund", et les
administrations fédérées. Mais, à nos yeux, l'Etat
global "immanent" de H.Kelsen est une fiction qui
sublime inutilement le partage des compétences au
sein de l'Etat fédéral.
8.- Cette organisation du pouvoir étatique et
du droit qui l'ordonne n'est toutefois pas transposable
sur le plan international. Lorsqu'un gouvernement
fédéral conclut un traité, il engage non seulement
l'appareil politique central du pays, mais encore
celui des groupements territoriaux de droit public
qu'on appelle Etats membres. Si le traité édicté des
règles de droit, la Partie contractante modifie par
là-même, ou s'engage à modifier(35), certaines dispo-
(35) Selon que le traité est ou n'est pas directement
appli cable.
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sitions de son ordre juridique interne - qu'elles
soient de droit fédéral ou de droit fédéré. La réali
sation de cette obligation est une question purement
interne, qui ne touche aucunement au principe de la.
responsabilité internationale de l'Etat fédéral(36).
Une fois encore, l'explication tripartite
de Kelsen apparaît inutilement complexe. Point n'est
besoin d'un hypothétique "Etat total" superposé aux
Etats membres et à l'État fédéral pour affirmer l'unité
de celui-ci dans l'ordre externe sans qu'il puisse être
excipé de l'indépendance de ceux-là dans l'ordre interne.
Les Etats-Unis d'Amérique ou la Confédération suisse
ne diffèrent pas essentiellement de ces autres Etats
que sont la France ou l'Italie. Le droit des gens
ne se préoccupe pas de la structure, unitaire ou
"composite", d'un Etat souverain.
L'Etat fédéral est donc unique et pleine
ment souverain pour le droit international. Ceci
n'implique pas l'obligation de le traiter comme un
Etat unitaire. Des limitations nationales du treaty-
making Power peuvent découler de la Constitution ou
de la volonté du gouvernement central de ne pas empiéter
sur les compétences des entités fédérées. Il est par
faitement admissible que l'Etat fédéral n'use pas de
(36) Sur la responsabilité internationale de l'Etat
fédéral, voy. inf ra, n°s 220 et ss.
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son pouvoir de souscrire des engagements internationaux
ou se refuse à ratifier certains traités(37). Ce n'est
toutefois pas le droit international qui interdit au
gouvernement fédéral de-traiter dans les matières
relevant de la sphère des compéténces fédérées(38).
SECTION II.- L'ETAT FEDERE, ETAT(PARTlELLEMENT)
SOUVERAIN ?
9.- De cette localisation de la souve ra:inet é,
il ne s'ensuit pas que les entités membres ne puissent
être qualifiées "Etats". Le problème est distinct
et sera étudié dans le chapitre II. Mais elles ne
sont pas des Etats " au sens du droit des gens" (38bis) .
Sans doute a-t-on quelquefois considéré
que les Etats fédérés dotés de, pouvoirs dans le domaine
international ne font que "conserver" une part minime
de leur ancienne souveraineté. Celle-ci aurait été
volontairement limitée, lors de la création de l'Etat
(37) Sur la question, voy. par ex. L. WILDHABER,
n° 139, pp.257-259.
(38) H. NAWIASKY,(Der Bundestaat..., pp.109-110) et
A. ROSS(A Textbook of International Law, 1947,
p.102 et pp.106-107) avaient jadis prétendu que,
dans le modèle fédéral idéal, la répartition
des compétenr-oc; internationales doit correspondre
à 'la répartition des compétences législatives.
Voy. L. WILDHABER, n° 1.40, p. 259.
( 3 8bis) Ce qui n'exclut pas qu'elles puissent être
techniquement érigées en sujetsde l'ordre juridique
international(voy. infra, n°s 262 et ss.).
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fédéral ou de l'accession à la Fédération, par l'octroi
à l'autorité centrale d'un certain nombre de matières
réservées à sa compétence exclusive. Les collectivités
de base seraient des Etats à souveraineté limitée,
des Etats partiellement souverains(39).
En pareille perspective, le traité de fédé
ration est différencié d'un traité de fusion ou d'absorp
tion "dont l'exécution épuise la personnalité interna
tionale" du ou des signataires, selon le cas(40). Dans
(39) Ainsi M.K. IBRAHIM, The Application of International
Law in Disputes between Member States of Fédéral
S tates, with spécial reference to the United States,
Australia and Canada, thèse Leyde, 1952, passim;
OPPENHEIM-LAUTERPACHT, t. 1er, p.177 : "they are
part sovereign States, and they are> conséquently,
International Persons for some purposes only".
Comp.J.L. KUNZ, Die Staatenverbindungen, p.679 :
:"Es ist auch môglich, dass die frfiher souverânen
Staaten zwar in den weitaus meisten Belangen auf
ihre Vôlkerrechtsunmittelbarkeit vôllig verzichten,
sich aber bestimmte Belange vorbehalten, so dass
sie trotz der Bundesverfassung in bezug auf
diese Belange auch im Bundesstaat vôlkerrechts-
unmittelbar bleiben; sie sind partiell-souverâne
Gliedstaaten"("droits réservés" de la Bavière, de
la Bade, de la Hesse et du Wurtemberg dans le "soi-
disant Etat fédéral" allemand de 1871). Voy. aussi
J.L.KUNZ, "Une nouvelle théorie...", R.D.I.L.C.,
1930, 875-876 et 1931, 290.
(40) Comp., sur la distinction entre traité de protec
torat et traité d'absorption : J. VERHOEVEN,
La reconnaissance internationale dans la pratique
contemporaine, t. 1er : "Les relations publiques
internationales", Paris, A. Pédone, 1975, pp.234-
235 .
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le traité par lequel un Etat transfère définitivement
bon nombre de ses compétences à l'Etat nouveau à
structure fédérale, il n'y aurait qu'un abandon par
tiel de souveraineté, voire même la réalisation pure
et simp.le de la souveraineté de • 1 ' Etat membre, "la
faculté de contracter des engagements internationaux
(étant) précisément un attribut de la souveraineté"(41).
Cette dernière proposition est la plus nette dans la
doctrine soviétique(42). Elle paraît toutefois limitée
(41) C.P.I.J., Affaire du Vapeur Wimbledon, Rec., sér.A,
n^ 1, p.25.
(42) La doctrine soviétique soutient que la souveraineté
une et indivisible appartient simultanément et
intégralement à l'Union d'une part, à chacune de
ses républiques fédérées d'autre part. La souve
raineté de 1'Union est effective; c'est une souve
raineté en action, une capacité d'exercice. En
revanche, l'exercice de la souveraineté des
Républiques a été transférée à l'Union qu'elles
ont instituée, mais sa substance n'a pas disparu.
Cette capacité de jouissance, cette souveraineté
potentielle, fondée sur la nature conventionnelle
du lien fédéral, s'est actualisée depuis lors
sous la protection de l'Union soviétique(Consti
tution de l'U.R.S.S., art. 70 et 81). Elle trouve
son expression dans les droits "souverains" que
l'Union reconnaît à ses Républiques, et sa garan
tie dans le droit de s éce s s ion(id. , art. 72) .
Selon les auteurs soviétiques, la souveraineté
concurrente n'est concevable que dans un système
socialiste développé où la communauté d'intérêts,
la solidarité et la coopération de l'Union et de
ses entités composantes sont telles que la force
de l'une dépend de la force des autres, et vice
versa. Voy. sur ce thème : M. MOUSKHELY et
Z. JEDRYKA, op.cit., n° 54, pp.379-386;
V.V. ASPATURIAN, op•cit., pp.124-129; H.-J.
UIBOPUU, op.cit., pp.164-165; I.I. LUKASHUK dans
Osteuropa-Recht, vol.15, 1969, 333--348, pp. 3 3 7-
339; du même auteur, "Parties to Treaties - The
Right of Participation, R.C.A.D.I., t.135, 1972-1,
pp.259-260; M. KRUTOGOLOV, "Le fédéralisme et la
structure de l'Etat multinational soviétique",
I45.-
aux Républiques fédérées de l'Union, quelle que soit
par ailleurs la traduction de leurs prérogatives exter
nes, dans la réalité des relations internationales.
La problématique de la rétention(totale ou
partielle) de la souveraineté par les Etats qui compo
sent la Fédération entraîne également, si ceux-là
agissent en principe sur la scène internationale par
l'intermédiaire de celle-ci(43), l'assimilation du
traité de fondation de l'Etat fédéral à un rapport de
représentation régi par le droit international,
c'est-à-dire à un protectorat(44). L'analogie entre
la situation-, des Etats fédérés et celle des Etats
dits protégés, en particulier dans les domaines des
./...Miscellanea W.J. Ganshof van der Meersch, Bruxelles,
Bruylant, 1972 , t. III, pp.177 et ss,pp.182-185 ;
P. LAVIGNE, "Etat unitaire et Etat fédéral". Les
formes de l'Etat socialiste. Actes du colloque
organisé les 1er et 2 avril 1965 par le Centre de
recherches sur l'U.R.S.S. et les pays de l'Est,
Ann.Fac.Droit et sc.écon. de Strasbourg, t.XX,
1968, pp.185-224, ici pp.195-204.
(43) C'est le cas des cantons suisses(Const.fédérale,
art.10).
( 44 ) Sur la problématique du protectorat entendu comme
rapport international de représentation, voy. par
ex. J. VERHOEVEN., pp. 230 ss., spéc. p.235 .
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immunités et de la respoRi';abilité, n'a d'ailleurs
pas échappé à la doctrine(45).
10.- D'un point de. vue théorique, la limi
tation de la souveraineté des: E:tats membres - qui
n'est ordinairement défendue que lorsque subsistent
à ce niveau certaines prérogatives internationales(46)-,
de .même que la persistance de leur caractère souverain
ou leur réduction au rang d'Etats protégés ne sont pas
des constructions à l'abri de la critique.
(45) Voy. par ex., dans le domaine des immunités :
G.G., TE.NEKIDeS.v, "L'immunité de juridiction des
E tats é trangeirs " - R. G . D • I . P . , 1 93 1 , 613-614 :
"Les Etats à soûvèraineté réduite' et à personna
lité internationale amoindrie, tels les Etats
orotéaés et les Etats fédérés, ne sauraient...
bénéficier" de l'immunité de "i ur idic tion ;
A. WEISS, "Compétence ou incompétence des tri
bunaux à l'égard des.Etats étrangers", R.C.A.D.I.
t. 1, 1923, 538-539. Adde : J.-D. GRIMALDI,
Délimitation juridique de-la Communauté interna
tionale contemporaine, Paris, Dalloz, 1943,
n° 113, pp.231-233.
Dans le domaine de la responsabilité :
Ch. DE VISSCHER, La responsabilité des Etats,
bilb.Visseriana, t. II, Leyde, E.Jl Brill, 1924,
pp.87-119, à la p.93; A. ROSS, A -Textbook. . . ,
pp.261-262; A. VERDROSS, "Theorie der mittelba-
ren Staatenhaftung", Oest.ZôR, nelle série,
1946-1948,388-423; OPPENHEIM-LAUTERPACHT, t.1er,
pp.339-340; K. STRUPP, Eléments du droit inter
national public universel, européen et américain,
2e éd., Paris, Ed.internationales, 1930, t.I,
p.328.
(46) Voy.cependant M. PILOTTI, "Les unions d'Etats",
R . C . A . D . I . , t. 24, .1928, 445-545, aux pp.527-528 ,
selon lequel les entités membres dépourvues de
pouvoir au plan international, étant des Etats,
posséderaient par nature "une capacité partielle
de reprendre leurs activités dans la sphère des
relations internationales"(!).
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On observera d'abord qu'une telle doctrine,
défendable en son principe pour les Fédérations issues
d'un mouvement historiquement centripète, devient
absurde dans le cadre d'un fédéralisme par dissocia-
tion(47), seul un sujet initialement souverain peut
limiter conventionnellement sa souveraineté. Au surplus,
dans un ordre international dominé par les exigences de
1'effactivité, "il doit y avoir un certain seuil à par
tir duquel exprimer sa souveraineté en en transférant
l'exercice devient en aliéner la substance"(48). Le
seuil nous semble franchi lorsque la cession de la sou
veraineté apparaît irréversible(49), ce qui est par
hypothèse le cas des Etats qui se fédèrent (50) puisque
(47) Sur ces notions, voy. infra, n°s 12 et 13, litt.b,
(48) J. VERHOEVEN, p.237. Dans le même sens, voy. par
ex. A. VERDROSS et B. SIMMA, Universelles Vôlker-
recht. Theorie und Praxis, Berlin, Duncker &
Humblot, 1976, p.49.
(49) "On ne peut concevoir la distinction entre
l'exercice et la substance d'une compétence
"souveraine", celle-ci n'existant plus, par
définition, si la faculté de l'exercer disparaît",
(G. SCELLE, Précis de droit des gens , Paris,
Sirey, 1932, t. 1er, pp.111-112 et 195).
(50) "Tout Etat, en entrant dans l'Union, a renoncé
définitivement à sa souveraineté, et se trouve
maintenant soumis pour toujours à l'autorité
fédérale, telle qu'elle a été définie par la
Constitution"(Lord J. BRYCE, La République amé
ricaine , t. I : Le gouvernement national(trad.
D. Mûller), Paris, V.Giard et E. Brière, 1900,
p.443 ) .
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les modifications ultérieures de la Constitution fédé
rale ainsi conventionnellement . adoptée s'effectueront
à la majorité de 1'assemblée constituante(51)(52).
Plus -fohdamentalement, le statut interna
tional des entités qui composent une Union fédérale
ne saurait dépendre exclusivement de l'origine histo
rique de leurs pouvoirs. Ce ne serait guère compati
ble avec l'égalité des Etats fédérés lorsque de nou
veaux membres.sont créés postérieurement à la fonda
tion de l'Etat fédéral : ceux-ci n'étant pas initia
lement- souverains, ne.peuvent en effet "conserver"
une part, si minime soit-elle, de souveraineté(53).
La théorie du - fédéralisme étatique est une.
Que l'Etat fédéral se soit édifié sur les dépouilles
de ses créateurs ou qu'il résulte de la création, au
sein d'un Etat, d'une pluralité- d'appareils gouverne
mentaux, sa condition constitutionnelle est toujours
celle d'un Etat souverain qui s'est décentralisé au
plus haut degré(54).
(51) Les Etats membres concourent à cette révision
soit par des représentants spécialement désignés,
soit par une assemblée groupant ceux-ci, soit
encore par le vote de leurs ressortissants.
(52) Même la formation de l'Etat fédéral s'effectue
parfois sans l'accord de l'un ou l'autre Etat
incorporé contre sa volonté. On rappellera que
les projets de Constitution fédérale entrèrent
en vigueur aux Etats-Unis (le 21 juin 1788) et en
en Suisse(le 12 septembre 1848) sans avoir été
ratifiés par la totalité des Etats.
(53) Le cas du Jura suisse est sans doute le meilleur
exemple d'un Etat fédéré dont l'existence et les
prérogatives internationales dérivent du droit
interne(voy. infra, n° i 8 ) • Cf. Y. LEJEUNE,
"La succession du nouveau canton du Jura aux
traités internationaux du canton de Berne",
R.G.D.I.P., 1978, 1051-1074, pp.1065-1066
^ote 53) et 1070.
(54) Voy.infra, chapitre II, spécialement n° 15.
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CHAPITRE II.-l'état FÉDÉRÉ EST-IL UN ETAT ?
11.- Jusqu'à présent, notre attention a été
retenue par le caractère souverain de l'Etat fédéral',
sans avoir égard au fait que le fédéralisme est lui-^
même un principe dont la portée est difficile à saisir.
Il est pourtant nécessaire, au seuil d'une étude consa
crée aux compétences internationales d'Etats composant
une Fédération, de donner à ce terme une définition qui
limite notre champ d'investigation.
. Loin de prétendre adopter une interprétation
nouvelle, nous nous attacherons au seul fédéralisme
entendu comme mode de groupement ou de structuration
étatiques aboutissant aux types confédéral et fédéra-
tif (1) , et plus particulièrement à ce second type d'or
ganisation politique que l'on appellera indifféremment :
Fédération(d'Etats), Union fédérale. Etat fédéral ou
fédératif(2). Il s'agira de faire bonne justice de la
théorie traditionnelle qui proclamait l'opposition irré
ductible entre la décentralisation et le fédéralisme.
Une fois admise l'unicité du phénomène, on abordera
le problème fondamental de savoir s'il y a entre l'Etat
membre fédéral et la collectivité locale décentralisée
une différence de nature ou simplement de degré.
(1) Ch. ROUSSEAU, t. II, n° 66,ppl38-139 ; G. BURDEAU,
t. II, n° 305, p.462.
(2) Sur l'imprécision de cette typologie, voy. par ex.
H. STEINBERGER, " C on S t i t u t i ona 1 Subdivisions o.f
States or Unions and their Capacity to conclude
Treaties, Comments on art.5 para.2 of the ILC's
1966 draft articles on the law of treaties", ZaôRV,
vol.27, 1967, 411, pp.419-423.
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SECTION I.- L'ETAT FEDERAL, ETAT "DECENTRALISE".
12.- Selon une doctrine classique en France(3)
et reçue récemment encore en Belgique(4), le fédéralisme
se différencierait profondément dé la décentralisation,
celle-ci étant principalement caractérisée par l'existence' d'*affaires
locales de nature purement administrative(fourniture
de services publics répondant à des besoins locaux).
En outre, 1'origine du pouvoir serait distincte :
tandis que l'existence des collectivités décentralisées
procéderait de la volonté de l'Etat de reconnaître à
certains groupements territoriaux de .caractère public
le droit de gérer eux-mêmes leurs propres affaires,
les Etats membres seraient toujours antérieurs à l'Etat
fédéral(fédéralisme par association ou agrégation).
Ainsi, la décentralisation réaliserait un processus
administratif centrifuge tandis que le fédéralisme
serait l'aboutissement d'une évolution politique centri
pète. L'analyse- ne résiste cependant pas à l'examen.
(3) L. DUGUIT, op.cit. , 3ême éd., t. III, 1930 ,§ 58,
pp.71-81; M. HAURIOU, Précis de droit constitu
tionnel , Paris , Sir'ey, 2ème éd., 1 9 29 ; • p . 1 89 et
Précis de droit administratif et de droit public,
Paris, Sirey, lOème éd., 1921, pp.109-110;
H. BERTHELEMY, Traité élémentaire de droit admi-
nis tr ati f, Paris, A. Rousseau, 12ème éd., 1930 ,
p . 11 6 ; gT VEDEL, Droit administratif, coll.Thémis,
Paris, P.U.F., 6ème éd., 1976, p.50 et p.640.
(4) A. BUTTGENBACH, Théorie générale des modes de
gestion des services publics en Belgique, Bruxelles,
F. Larcier, 1952, n° 158bis; A. MAST, Précis de
droit administratif belge, Bruxelles et Gand,
E.Story-Scientia, 1966, p.46, note 2; P. WIGNY,
Droit constitutionnel, Bruxelles, E.Bruylant, 1952,
t. II, p.789. Rappr.C. CAMBIER, Droit administra-
tif, Bruxelles, F. Larcier, 1968, p.138.
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13.- a) D'une part,, les affaires locales ne
sont pas purement administratives. L'on admet tradition
nellement en Belgique que les communes et les provinces -
pour ne pas parler des agglomérations et des fédérations
de communes(5) - sont des "corps politiques" et non des
collectivités administratives. Quel que soit le bien-
f.ondé de cette qualification poli tique (6 ) , il reste qu'on
serait en peine d'établir une différence essentielle
entre le pouvoir qui prend en charge la réalisation du
bien public au niveau local et celui qui se soucie du
bien public national.
(5) Entités territoriales dont la nature juridique est
incertaine(collectivités locales ou établissements
publics ?), les agglomérations et les fédérations
de communes ont été imaginées par le Constituant
belge de 1970 pour résoudre le problème de l'ina
daptation du cadre territorial des communes aux
problèmes actuels de la gestion des affaires loca
les. Depuis que, par l'effet de la loi du 30 décem
bre 1975, le nombre des communes du Royaume a été
ramené de 2359 à 589, la création d'agglomérations
et de fédérations de communes a perdu beaucoup de
son intérêt. Il n'existe actuellement qu'une seule
entité de ce genre : l'Agglomération bruxelloise,
dont.l'avenir paraît bien hypothéqué.
(6) Voy. infra, n° 16,litt.b - Relevant, à la suite de
J. DABIN, que la décentralisation territoriale cor
respond à un aménagement du pouvoir politique, le
doyen C. CAMBIER- affirme (op. cit. , p. 74, note 2) :
"C'est une opposition verbale que pratique ORBAN
qui nous invite à distinguer les "^pouvoirs admi
nistratifs' détenus par les provinces et les com
munes, des 'pouvoirs politiques ou pouvoirs d'Etat'
(Le droit constitutionnel de la Belgique, t. III,
p.231) " .
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Il était tentant d'utiliser les traits qui
différencient néanmoins ces deux types de pouvoir(7)
et qu'il serait sot de nier, pour opposer à la fonc
tion gouvernementale(ou droit des autorités centrales
de l'Etat - fédéral ou fédéré - de se donner des
règles qui ne--'tiènhent d'aucune autre autorité leur
valeur juridique) la fonction administrative, dont
la nature dérivée et subordonnée est seule compatible
avec les activités permises aux autorités locales.
Telle est la démarche de G. Burdeau privilégiant
l'aspect formel de 1'administration(8). Pareille
distinction, qui conduirait effectivement.à, dégager
une différence de nature entre l'Etat fédéré et les
autres collectivités locales, doit être rejetée
pour trois raisons. ,
Premièrement, les fonctions de l'Etat fédéré
dérivent, elles aussi, d'une autorité supérieure
puisqû'en définitive, c'est la Constitution fédérale
qui les fonde. La constatation, sur laquelle on
reviendra (9) , ne met toutefois pas en cause le fait
que les normes édictées par les organes centraux de
l'Etat membre se situent, dans la hiérarchie des nor
mes internes,à un rang plus élevé que les normes éma
nant des autres collectivités publiques inféodées à
l'Etat fédéral.
(7) Notamment la tutelle administratives Sur la-, di f f érence
de degré, voy.infra, n°s 14 et 19.
(8) G. BURDEAU, t. II : "L'Etat", 1967, n° 283,
p.407 et n° 274, p.385, t. V : "Les régimes
politiques", 1970, n° 205, pp.382 et ss.
(9) Voy, infra, n° 18.
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Ensuite, la distinction se confond, comme
l'a bien montré J. Dabin, avec l'opposition entre la
décision et l'exécution. Or "le problème est de savoir
à quelle matière s'appliquent et la décision et l'exécu
tion. .. En tout et partout, il y a à décider puis à
exécuter"(10). En réalité, les pouvoirs locaux exer
cent à la fois des tâches d'administration et des
bâches de gouvernement(11).
Plus fondamentalement, la distinction de
la volonté et de l'exécution, issue du Contrat social
de Rousseau, est impuissante à rendre compte du contenu
de la fonction législative par rapport à la fonction
administrative(12). -
b) D'autre part, l'antériorité prétendue des
Etats fédérés et le caractère concédé des compétences
appartenant aux collectivités locales ne sont pas
toujours confirmés par les faits : la décentralisation
peut "aussi bien être une condition.mise par les repré
sentants des collectivités préexistantes à leur soumis
sion ou à leur encadrement dans l'ordre juridique d'une
(10) L'Etat ou le Politique, n° 78, p.150.
(11) Doctrine générale de l'Etat, 1939, p.306.
(12) La réfutation de la distinction mentionnée au
texte, qui fut celle des épigones révolution
naires de Montesquieu, a été faite voici long
temps avec une netteté telle qu'elle nous dispense
de longues justifications. Cf. par ex. R.CARRE
de MALBERG(t. 1er, n° 155, pp.465-469), qui
montre bien que la fonction administrative ne se
réduit pas à la pure exécution matérielle ou phy
sique de décisions législatives.
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collectivité plus étendue"(13) cependant que la réa
lisation d'un Etat fédéral peut provenir de la désa
grégation ou du relâchement de l'unitarisme étatique
initia!(fédéralisme par dissociation)(14).
14.- une pairtie de la doctrine belge admet
sans peine que l'objet de l'activité des collectivités
locales n'est pas administratif; elle croit cependant
pouvoir déduire de l'existence d'une tute1le "adminis
trative" le critère distinctif de la.décentralisation
parrapport aufédéralisme(15).
L'Etat décentralisé, rappelle-t-elle, exerce
sur ses collectivités locales un contrôle de légalité
et de conformité à l'intérêt général, conforme à la
nature subordonnée des autorités publiques et des
actes administratifs qui y sont soumis; dans quelques
cas, l'autorité de tutelle peut même juger de l'oppor
tunité de certains actes ou utiliser le pouvoir de
substitution d'office. En revanche, l'Etat fédéral
(13) G. SCELLE, "Le droit public...", p.34 et Précis...,
t. 1er, 1932 , pp.189 et ss. Dans le même sens,
J. DABIN, Doctrine..., p.309, note 2 et p.320.
(14) C'est le cas du Brésil en 1891(Const. 24 févr.lB91),
de l'Autriche en 1920 (Const. 1er oct. 1920), de
la Tchécoslovaquie en 1968(Loi const. n° 143-1968
sur la Fédération tchécoslovaque, du 27 octobre
1968), ou encore de la Belgique entre 1970 et
1980. Voy. G. SCELLE, Précis..., t. 1er, pp.189-
190.
(15) Voy. par ex. C. CAMBIER, "Deux aspects de la révi
sion de la Constitution.-..", J. T. , 1972 , 145- 150
et 161-168, p.163, note 69; F. DELPEREE, Droit
constitutionnel, t. I ; "Les données constitution
nelles", Bruxelles, F. Larcier, 1980, n° 210,p. 353 ;
n° 215 et ss., pp.3 65 et ss.; n°s 224 et 237,
pp.388-389 et 416-417; n°s 245 et 246, pp.436 et ss.
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n'admettrait aucun contrôle sur les organes ét les actes
des Etats fédérés, si ce n'est celui -juridictionnel
et donc impartial - de la répartition des compétences
entre le pouvoir fédéral et les pouvoirs fédérés.
Si cette-analyse de l'Etat unitaire décen
tralisé ne souffre pas la discussion, on ne saurait en
dire autant de la seconde partie de l'exposé. Dans
toutes les Fédérations, les,autorités fédérales dispo
sent en effet d'un pouvoir de surveillance et d'exécu
tion à l'encontre des entités constituantes(16). Ce
contrôle sanctionne le devoir qui incombe aux Etats
fédérés de respecter les règles fédérales limitant,
quant au fond ou à la forme, leurs compétences légis
latives (17) ou administratives(18) en vertu de la
Constitution même.
Certes, le contrôle fédéral est en principe
de pure "légalité" et son intensité est bien moindre
que celle de la tutelle administrative (18bis) , mais son exis
tence suffit à ruiner la thèse d'une différence de
(16) Voy. J.-F. AUBERT,t. I, n^s 782-812, pp.296-306.
Cf. H. TRIEPEL, Die Reichsaufsicht, Berlin, 1917;
J.L. KUNZ, Die Staatenverbindungen,pp.69 5-697.
(17) Voy. J.-F. AUBERT, t. I, n°s 722-726, pp.274-276
et n°s 793-802, pp.300-303.
{18) ^., n°s 732-735, pp.278-280; n°s 784 et 794,
pp.297 et 301.
(18bis) Notamment en ce qu'il n'est pas général, mais
spécial(c'est-à-dire qu'il ne porte que sur les actes
limitativement énumérés par l'autorité fédérale).
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nature entre décentralisation et fédéralisme, qui
soit fondée exclusivement sur la présence ou l'absence
d'un tel contrôle. En outre, le droit de l'Etat
fédéré, comme le droit des provinces et des communes,
est subordonné à la Constitution fédérale; l'existence
et les compétences des Etats membres, des provinces
et des communes sont subordonnées à la volonté du
Constituant fédéral. On voit ainsi que la subordina
tion ne fournit pas non plus le critérium recherché(19)
15.- En vérité, décentralisation et fédéra
lisme ne s'opposent pas. Ils concrétisent tous deux
une même . dynamique juridique dont le fédéralisme n'est
que la form"©' particulièrement poussée. Ce mouvement
unique est qualifié lui-même de décentralisation au
sens large parce qu'il consiste en la reconnaissance
de l'autonomie à des collectivités publiques dotées
d'une vie juridique propre, s'exprimant par des orga
nes plus ou moins soustraits à la mainmise du pouvoir
central et, en conséquence, personnifiés par le droit
interne.
C'est à H. Kelsen(1925), J.L. Kunz(1929),
Ch. Durand(1930, M. Mouskhéli(1931) et J. Dabin(1939),
pour ne citer que les principaux auteurs, qu'il faut
(19) "Le lien n'est pas rompu : l'Etat membre reste
sous la dépendance de l'Etat central" (A. de.
LAUBADERE, Traité de droit administratif, 8e éd.,
Paris, L.G.D.J.,, t. 1er, 1980,.n° 149, p.99).
Voy. infra, n° 18. L'envers de cette subordina
tion se manifeste dans la suprématie juridique
de la Constitution fédérale.
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attribuer la paternité de cette thêse(20) dont la démons
tration nous semble parfaitement irréfutable, même en
présence d'un mouvement centripète. En effet, lorsqu'un
traité de fédération est conclu, sa mise en oeuvre
entraîne la disparition des Etats précédemment souverains
et la naissance d'un nouvel Etat "au sens du droit des
gens" : l'Union fédérale. A partir de cet instant les
Etats qui se sont fédérés tirent leur existence juridi
que de la Constitution fédérale, laquelle leur permet
ainsi de "survivre" au sein du nouvel Etat en tant que
collectivités décentralisées(sensu lato) (21). S'il a
pu paraître irrationnel à d'aucuns de ravaler les
royaumes de Bavière et de Wurtemberg, les grands-duchés
de Bade et de Hesse-Darmstadt au rang d'entités terri
toriales décentralisées de l'Empire allemand qu'ils
(20) H. KELSEN, Allgemeine Staatslehre, 1925, pp.163-225
et "Aperçu d'une théorie générale de l'Etat", R.D.P.,
1926, 561 ss., pp.608-614(trad. Ch.Eisenmann);
J.L. KUNZ, Die Staatenverbindungen, Handbuch des
Vôlkerrechts de Stier-Somlo, vol. II, 4ème partie,
1929 et "Une nouvelle théorie de l'Etat fédéral",
R.D.I.L.C. , 1930, 834 ss., aux pp.864-8 71;
Ch. DURAND, Les Etats fédéraux, étude de droit
constitutionnel positif, 1930, p.350; M. MOUSKHELI,
op.cit. , pp.191-269, spéc.pp.211-217 et 223-261;
J. DABIN, Doctrine..., n° 184, p.303 et n° 194,
p.319. Dans le même sens : G. SCELLE, "Le droit
public...", p.34-35; J.-F. AUBERT, t. 1er, n° 531,
p.202 ; M. WALINE, Précis de droit administratif,
Paris, Montchrestien, 1969, n° 409, pp.218-219.
(21) J.L. KUNZ, "Une nouvelle théorie...", 869-871.
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contribuèrent à fonder en 1871(22), alors qu'ils con
servaient leur identité, leurs organes et un certain
statut international, c'est qu'il n'a, pas été suffisam
ment tenu compte de ce que la décentralisation, au sens
large, peut être politiquement, utilisée à la seule fin
de sauvegarder l'autonomie des collefativités préexistan
tes. De la même manière, les communes, ces groupements
territoriaux primaires dont l'Etat moderne, lors de sa
création, n'a pu méconnaître la réalité sociologique,
n'exercent plus désormais leurs compétences qu'avec sa
permission et conformément à sa loi(23).
16.- Bien que la plupart des•théoriciens
s'accordent aujourd'hui à admettre que le fédéralisme
consiste en un aménagement constitutionnel du pouvoir
étati que qualifié en conséquence de décentralisation
politique (24), les points de vue divergent encore
quant au critère qui permettrait de distinguer l'"Etat
membre" de la collectivité locale. Pour les uns, la
différence résiderait dans le titre d'exercice des
prérogatives : la commune,' collectivité décentralisée
(22) Le 1er janvier 1871, date de la fondation du
Deutsche Bund par l'effet des traités passés
en 1870 entre la Confédération de l'Allemagne
du Nord et les quatre Etats allemands du sud.
L'Empire fut proclamé à Versailles, le 18 janvier
1871. La Constitution date du 16 avril 1871.
Voy. J.L. KUNZ, Die Staatenverbindungen, p.539.
(23) Voy. R. CARRE de ÎÎALBERG, t. 1er, n° 66, pp. 186-187
(24) En ce sens : G. BURDEAU, t. II, n° 274, p.384;
J. DABIN, Doctrine...,n° 195, p.322.
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dotée d'une puissance "qui a été délimitée et condition
née par l'Etat - ce qui est le propre de 1'administra
tion" (25) - ne saurait avoir la même nature juridique
que l'Etat fédéré, lequel statue à titre initial et
libre parce qu'il possède sa propre puissance étatique.
Pour les autres, il n'y aurait qu'une différence de
degré entre ces deux catégories de groupements territo
riaux, qui correspondraient à la même dynamique de
décentralisation (au sens large) politique(26).
a) Synthétisant diverses propositions rela
tives au critérium de l'Etat(27), R. Carré de Malberg
avait adopté la théorie de "l'organisation autonome fon
dée sur une volonté autonome" pour signe distinctif(28),
(25) Ibid., n° 283, p.407.
(25) En ce sens : J. DABIN, Doctrine..., n° 195, pp.320-
321; M. MOUSKHELI, op.cit. , pp.73-108 , spéc. p.107 ;
M. DUVERGER, Institutions politiques et droit cons
titutionnel , Paris, P.U.F., lOème éd., 1968, p.74;
Comp. Ch. ROUSSEAU, t. II, n° 77, p.165.
(27) La faculté donnée à l'Etat de déterminer librement
sa compé tence ( " souve.raine t é-compé tence " ou "compé
tence de la compétence", idée dégagée par A.Hânel-
voy. l'appréciation critique de J. Dabin, L'E tat
ou le Politique,. n° 129, p. 243); la puissance ori
ginaire de domination fondée sur un droit propre
(Herrschaft kraft eigenen Rechts, théorie avancée
en son dernier état par P. Laband dans Le droit
public de l'Empire allemand,Paris, V. Giard &
E. Briêre, t. 1er, 1900, pp.116 ss.); la faculté
d'auto-organisation fondée sur une volonté propre
(conception de G. Jellinek dans son AlIgemeine.
Staatslehre, 2ême éd., p.467 et éd. française :
L'Etat moderne et son droit, t. II, 1913, p.147).
(28) R. CARRE de MALBERG, t. 1er, n" 59, p.164 et n° 61,
p. 172 .
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C'est en se fondant sur ces données que G. Burdeau
a prétendu distinguer la fonction gouvernementale,
qui reviendrait à l'Etat fédéré, de la fonction
administrative àr.laquëile devrait se cantonner la
commune (29) , La/décentralisation que 1'on ,rencontre
dans les Etats unitaires aurait le caractère pure
ment administratif non pas tellement par l'objet de
l'activité juridique en cause(on a déjà réfuté dette
assertion ; supra, n° 13) que par le fait que "les
prérogatives,exercées par les autorités locales...
n'ont de valeur juridique que celle que leur accorde
l'État" (30)'.
Plusieurs conséquences en découlent. La
collectivité administrative décentralisée n'a' pas le
pouvoir originaire d'assurer l'exécution de ses com
mandements par ses propres moyens de coercition
(imperium), ; ses compétences ne recouvrent pas toute la
gamme des fonctions du pouvoir(de législation, d'admi
nistration, de juridiction); ses" autorités ne consti
tuent pas un appareil gouvernemental. L'on pourrait
multiplier ainsi les traits qui, à partir de la nature de
la puissan.çe-, d'Etat utilisée, sont sensés différencier
radicalement les groupements issus de la "décentralisa
tion administrative" de ceux qui procèdent du fédéra
lisme (31).
(29) Voy. supra, ri° 13, li tt. a.,
(30) C'est "le pouvoir politique qui fonde l'autorité,
de l'ordre juridique(local) en vigueur"(G.BURDEAU,
t. II, p;385).
(31) Voy. par ex. R. CARRE de MALBERG, t. 1er, pp. 189-
191; A. de LAUBADERE, Traité de droit administra-
tif, Bème éd., Paris, L.G.D.J., t. 1er, 1980,
n°s 150-152, pp.99-100.
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b) Pour Jean Dabin au contraire, la décen
tralisation n'est administrative que lorsqu'elle cor
respond à un aménagement des services publics de l'Etat,
c'est-à-dire lorsqu'elle repose sur une base technique
et aboutit à confier une activité déterminée à une per
sonne morale de droit public (décentralisation fonction-
I
nelle ou par services)(32).
La conception de l'éminent philosophe du
droit et théoricien de l'Etat, à laquelle nous adhérons
pleinement, se fonde sur les critères matériel et fina
liste de l'objet assigné à l'activité du pouvoir politi-
que(33); elle ne remet pas en cause la notion de puis
sance d'Etat à laquelle se sont aittachés la doctrine
allemande classique et les disciples de R. Carré de
Malberg pour distinguer l'Etat de toutes les autres com
munautés juridiques. L'opposition entre les deux ana
lyses n'est aussi accusée que parce qu'elles procèdent
de points de vue qui s'excluent mutuellement; J. Dabin
relevant que la commune "gouverne les hommes et administre
les choses, non seulement par voie d'actes particuliers
et concrets, mais aussi par voies de règles générales
posées a priori qui, matériellement, ont le caractère de
lois"(34); G. Burdeau répliquant qu'"il manque en réalité
(32) Doctrine..., n° 186, pp.305-306 et la note 2 de la
p.305. Adde : C. CAMBIER, op.cit. , p.134.
(33) Voy. la réflexion de Jean Dabin lui-même dans
L'Etat ou le Politique, n° 77 in fine, p.306.
(34) Doctrine..., p.306, et avant J. Dabin : L. DUGUIT,
L'E tat, t. II, pp. 724 ss., 755 (cité par R. CARRE
de MALBERG, t. 1er, p.189).
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à ce pseudo-gouvernement une qualité essentielle...
celle de statuer à titre initial"(35).
Sans entendre.dénier à la "puissance
étatique" la vertu du..'s ignum speci f i'cum , il suffira
pour notre propos de montrer qu'il n'y a pas néces
sairement dans l'Etat fédéral "une multiplicité
de centres de puissance étatique", comme le prétend
G. Burdeau(36). Il restera alors à déterminer le
moment où, dans le processus de décentralisation,
l'on passe., du système.r uni taire au système fédéral
de ..telle sorte que les collectivités de base conser
vent ou acquièrent la"'dénomination ( la qualité ?)
d ' Etat.
SECTION II.- L'ETAT FEDERE, COLLECTIVITE ETATIQUE ?
17.- Les plus ardents défenseurs de la
puissance d'Etat s'accordent à releyer ce signe carac
téristique aussi bien dans le fonctionne^Tient de l'Etat
souverain que dans celui des entités membres.
"La puissance d'Etat peut être complète
et entière quoique l'activité de l'Etat
à qui elle appartient ne s'exerce que dans
une sphère, restreinte...(L'Etat souverain
et l'Etat non souverain) se déterminent et
s'organisent, s'obligent de par leur propre
puissance. Seulement, pour l'Etat non-
souverain, cette faculté d'auto-détermina-
tion n'est pas illimitée; étant subordonné
à un Etat supérieur, il ne peut régler sa
compétence, que dans les limites où elle ne
lui a pas été enlevée par l'Etat dominant"(37)
(35) G. BURDEAU, t. II, p. 385 .
(36) Ibid., n°333, p.523.
(37) R. CARRE de MALBERG, t. 1er, n° 51, p.142 et n° 62,
pp.1 75-176.'
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Du caractère inconditionné de la puissance
propre aux Etats fédérés découlerait logiquement la
(
possession des diverses fonctions du pouvoir et le
rejet de la souveraineté comme critère de l'Etat :
elle ne serait plus qu'un degré de pouvoir ou une
qualité de la puissance étatique. Quoique de même
I
nature, la puissance de chaque entité fédérée serait
inférieure : elle consisterait en une autonomie qui
correspondrait, selon la thèse chère à G. Burdeau, à
une "idée de droit" particulière(38).
La théorie de la puissance d'Etat fut
mise à l'épreuve au temps du Reich de Weimar. La
1
doctrine de l'époque discuta passionnément de la
"Staatlichkeit" ou de la "Nichtstaatlichkeit" des
Lânder allemands{39)... jusqu'à leur transformation
en circonscriptions administratives par l'effet de la
loi hitlérienne du 7 avril 1933. Auparavant R., Carré
de Malberg avait tenté de dégager quelque enseignement
de l'éphémère Constitution de 1'"Empire républicain".
Ce fut l'occasion d'apporter à sa théorie la précision
suivante : pour qu'une collectivité territoriale
(38) G. BURDEAU, t. II, 1967, n° 333, p.523.
(39) Pour une discussion équilibrée de cette question,
voy. M. BAUMBACH, Die unmittelbare vôIkerrecht1iche
Handlungsfâhigkeit der Deutschen Einzelstaaten in
Vergangenheit und Geqenwart,thése Gôttingen, 1928,
pp.54-63. Aujourd'hui encore, la grande majorité
des auteurs ouest-allemands et le Tribunal consti
tutionnel fédéral prétendent que les Lânder de la
République fédérale d'Allemagne possèdent leur pro
pre puissance de "domination"(eigene staatliche
Hoheitsmacht). Voy. l'arrêt du 23 octobre 1951,
BVerfGE 1,14, p.34, citée par D.RUZIE sous Paris
(1ère ch.), 5 novembre 1969,Etat de Hesse c. Jean
Néger, J.C.P., 1970. 11.15334.
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autonome possède la nature d'Etat, il faut qu'elle
soit maîtresse des pouvoirs qu'elle tire de son auto
organisation constitutionnelle, en sorte qu'elle ne
puisse ' en, être dépduillée. contre sa volonté. C'est
là,- selon lé distingué professeur de Strasbourg, que
se trouvaient les arguments susceptibles de dénier
aux pays weimariens le caractère étatique(40).
18.- De la possession ordinaire d'une
puissance d'Etat mythique, on passe donc insensible
ment à la garantie de l'exercice de cette puissance
par une volonté propre (41) . Mais^y- précisément, peut-
il y avoir "volontés propres" quand les Etats qui se
sont fédérés ne conservent leur contexture antérieure
qu'en vertu de la Cons.-titution fédérale elle-même ?
La loi fondamentale de l'Union a beau prétendre main
tenir les droits innés des collectivités fondatrices,
celles-ci ne subsistent, pour autant que l'Union soit
une personne étatique., que comme des personnes juri
diques dont l'existence et les pouvoirs dépendent en
droit du Constituant central(42). Certes, ce dernier
(40) R. CARRE de MALBERG, "La question du caractère
étatique des pays allemands et l'article 76 de
la Constitution de Weimar", Bulletin de la
Société de législation comparée, vol.53, 1923-
1924 , 285-325 , spéc. p.304 .
(41) Dans cette interprétation, la Chambre des Etats
doit assurer à ces derniers le moyen de retenir
par leur propre volonté les pouvoirs qui font
d'eux de vrais Etats. A cela se réduirait le cri
tère de l'Etat fédéral en tant qu'"Etat d'Etats"
(article cité, p.317 et p. 319).
(42) Voy. supra, n° 13, litt_.b. Des Etats membres de
l'Union américaine, Abraham Lincoln disait :
"Les Etats existent dans le cadre de l'Union; ils
n'ont aucune autre existence légale" (cité dans
Le fédéralisme, numéro spécial de la Revue de
droit contemporain, vol.5, 1958, n° 2, pp.7-97,
ici p.6 4) .
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a la faculté d'assigner des compétences propres aux
groupements territoriaux qui composent la Fédération.
Pareille attribution de pouvoirs - car c'est bien
d'une habilitation qu'il s'agit - prouve assurément
que les prérogatives des subdivisions composantes
ne découlent pas de leur propre volonté mais dérivent
de la volonté fédérale et relèvent de l'ordre juridi
que institué par celle-ci. A plus forte raison en
va-t-il de même des compétences des Etats membres qui
naissent de la décision d'un Etat précédemment unitaire
ou de celles d'une collectivité fédérée nouvelle issue
de la division d'un Etat membre(43).
Il est bien certain que 1'"Etat " fédéral
peut être théoriquement conçu comme une pluralité de
collectivités maîtresses d'elles-mêmes(soit en totalité,
soit en partie), la personne internationalement souveraine
étant réduite à l'état de conglomérat de volontés étati
ques particulières, ce qui est toutefois la négatiop
même de l'Etat(44). Comment ne pas- observer également
l'irréalisme de cette représentation intellectuelle dont
(43) C'est ainsi que le transfert de la "souveraineté"
cantonale bernoise au canton du Jura, en 1978, a
été réglé par le droit fédéral suisse(voy. Y.LEJEUNE,
"La succession du nouveau canton du Jura aux trai
tés internationaux du canton de Berne", R.G.D.I.P.,
1978, 1051-1074, pp.1058-1059).
(44) Il a déjà été exposé que l'Etat est, en fait, une
collectivité humaine habitant un territoire déter
miné et possédant une organisation politique(voy.
supra, n° 4) dont l'autorité interne et l'indépen
dance externe doivent être réelles.
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Otto von Gierke n'aurait pas désavoué la paternité(45)?
Il est impossible de démontrer l'existence de l'objet
qu'exprime l'idée de puissance autonome attribuée.à
1'Etat membre. C'est, à nos yeux, un mythe forgé
par les anciens' auteurs allemands, à la fois pour ména
ger la susceptibilité des princes ou villes germani
ques et pour conforter le pouvoir impérial. Son peu
d'intérêt pratique est par ailleurs à la mesure de
son abstraction.
Quant à la prétention selon laquelle l'exis
tence des :Etats fédérés repose nécessairement "sur un
principe qui est placé constitutionnellement au-dessus
de la libre disposition" du pouvoir central (45) parce
(45) Voy. supra, n° 5. Elle présente en outre la
particularité de répondre à une définition
quasi classique de la Confédération : "elle...
est une pluralité d'Etats qui apparaît comme
personne juridique internationale pendant que
le caractère d'Etats de ses membres reste intact
et indéniable". Voy. J. de LOUTER, Le droit
international public positif, t. 1er, Oxford
Univ. Press, 1920, pp.205-205.
Contra : M. SlOTTO-PINTOR, "Les sujets du droit
international autres que les Etats", R.C.A.D.I.,
1932, t. 41, 252-352, p.308 : "Il se peut que
l'organe commun soit doué de facultés d'ordre
international. Mais il ne les exerce pas comme
des droits propres. Ce n'est qu'une certaine
manière que les membres ont choisie d'exercer
des droits qui leur appartiennent individuellement.
Ceux-ci conservant la qualité de personnes du droit
des gens, l'entité Confédération ne peut qu'être
sujet de droit déterminés lorsque exceptionnelle
ment une compétence directe et exclusive lui est
attribuée" .
(46) R. CARRE dë MALBERG, article cité, p.299.
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qu'il est de l'essence d'un Etat fédéral de contenir
des Etats membres, elle s'effondre par cela seul
qu'elle fait l'objet d'un article de la Constitution
fédérale soumis à l'éventualité d'une révision.
L'Etat fédératif n'est pas condamné à le rester(47).
Il dépendra évidemment des collectivités composantes
de s'opposer à cette tentative révisionniste. Elles
n'a'giront en l'espèce qu'en qualité d'organes constir
tuants de l'Etat fédéral, non en vertu de leur puis
sance étatique prétendue. Leur résistance quasi cer
taine est un phénomène politique éminemment respectable,
dont l'existence n'engendre néanmoins aucune conséquence
quant à la qualité juridique des pouvoirs mis en oeuvre
à cette occasion.
En définitive, l'entité membre d'une Union
fédérale ne saurait revendiquer une véritable puissance
étatique propre. .. La suprématie de la Constitution
fédérale et de l'organe titulaire de la "Kompetenz-
Kompetenz" s'y oppose. Faut-il en conclure qu'elle ne
mérite pas le nom d'Etat ?
19.- Les membres d'une Fédération ne sont
pas des Etats "souverains", c'est-à-dire des Etats
"au sens du droit des gens" : juridiquement, ils
dépendent entièrement du pouvoir central. Ils gardent.
(47) Contra : J.-F. AUBERT, t. 1er, n° 592, p.225,
qui y voit une limite matérielle à la révisibi
lité de la Constitution suisse.
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en droit ou en fait, le titre d'Etats par courtoisie
ou par habileté politique(48). Mais,sous l'angle
interne, ne sont-ils pas qualitativement différents
des autres groupements territoriaux décentralisés ?
Il est vrai qu'il ne manque pas d'auteurs pour soute
nir. 1'absence d'intérêt.de la question car de cette
nature, disent-ils, on ne pourrait rien déduire de
pratiquement utilisable(49). Parce que l'Etat membre
ne jouit pas d'une autonomie inconditionnée(50), nous
avouerons être enclin à partager cette opinion. Et
pourtant Jean Dabin lui-même écrit que "les Etats par
ticuliers se différencient sans doute radicalement des
groupes simplement décentralisés"(51). C'est que, sur
la gamme de la décentralisation, des différences gra
duelles se marquent Qui, la quantité et l'importance
des pouvoirs décentralisés s'accentuant, entraînent
l'apparition de prérogatives étatigues fragmentaires(52)
(48) Voy. par ex. J. de LOUTER, t. 1er, p.212 : "Ils
peuvent bien conserver le nom d'Etats comme un
agréable souvenir mais en réalité ils sont descen
dus à la situation de divisions qui ne diffèrent
que bien peu des provinces d'un Etat unitaire...
tout cela ne les empêche pas de n'être que des
subdivisions qui ont perdu tant leur caractère
d'Etat que leur souveraineté".
(49) R. BRUNET, La Constitution allemande du 11 août
1919, Paris, Payot, 1921, p.92; M. MOUSKHELI,
op.cit., p.90.
(50) Voy. supra, n° 18.
(51) J. DABIN, Doctrine..., n° 195, p.321.
(52) Sur la vieille théorie allemande des "fragments
d'Etats", voy. G. JELLINEK, "Ueber Staatsfrag-
mente" dans Festgabe der juristischen Fakultât
der Universitât Heidelberg zur Feier des 70.
Geburtstage Seiner Kôniglichen Hoheit des Gross-
herzogs Friedrich von Baden, 1896; du même auteur,
L'Etat ".cderne et son droit, t. II, 1913, pp.377
et 3 85; P. LABAND, Le droit public..., t. II, 1901,
p.690. Cette théorie a été principalement défen
due à propos des territoires coloniaux.
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a) Des fonctions traditionnelles de l'Etat
souverain reviennent à la collectivité fédérée. Il y
I
a d'abord la fonction constitutionnelle, qui lui per
met de déterminer librement les règles fondamentales
d'organisation et de fonctionnement de ses organes,
dans les limites que lui assigne la Constitution fédé-
rale(53). Cette liberté implique aussi, nous paraît-il.,
le droit de décentraliser le pouvoir politique et l'admi
nistration. L'organisation communale en particulier
relève fréquemment de l'Etat membre.
L'autonomie de l'Etat fédéré s'étend égale
ment à la fonction législative, ou pouvoir de faire
ses lois sur les affaires de sa compétence. Pareil
pouvoir diffère de celui reconnu aux collectivités
locales les plus vastes d'un Etat unitaire(départements,
provinces, régions). Sans doute la fonction réglemen
taire de ces dernières peut-elle être interprétée comme
un vrai pouvoir de gouvernement distinct des tâches
administratives proprement dites(54) qui lui incombent
aussi. Mais la loi ne se définit point, en droit positif,
(53) La Constitution de la collectivité fédérée est
le produit du pouvoir d'auto-organisation limité
dont elle dispose.
(54) Cette activité gouvernementale permet de recon
naître au système des pouvoirs locaux une portée
politique. Voy. supra, n° 13 litt.a et 16,
litt.b.
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par son objet (55) ou son domaine matériel (56) . La loi se
caractérise par sa forme et par la force juridi
que inhérente à cette forme : elle est l'acte fait
par les organes à qui la compétence,législative
est reconnue par la Constitution, et selori'la pro
cédure fixée,".par la. Constitution; à la différence du
règlement, elle, est un .acte statutaire initial,irré
prochable ( 5 7 ), qui ne lie pas son auteur(58) et qui
possède une autorité supérieure à toute autre règle
interne hormis la Constitution(59). A cet égard, il
convient de soùligner que c'est une véritable fonction
législative qu'exerce l'Etat fédéré. Cette- fonction
se singularise, il est vrai, par,le fait que la Consti
tution de l'Etat membre établit un relai entre cèlui-
ci et la Fédération, puisque cette dernière se borne
à attribuer la puissance législative à l'Etat parti
culier dont la loi fondamentale doit encore désigner
les organes qu'elle veut investir de cette puissance.
(55) J.-J. ROUSSEAU, Du contrat social ou Principes
du droit politique., livre II, chap. VI : "Quand
je dis que l'objet des lois est toujours géné
ral, j'entends que la loi considère les sujets
en corps et les actions comme abstraites, jamais
un homme comme individu ni une action particu
lière. .. en un mot, toute fonction qui se rap
porte à un objet individuel n'appartient point
à la puissance législative".
(56) Le domaine législatif peut être un domaine assigné,
comme c'est le cas en France depuis 1-958 (Const.
de la Vème République). Il peut être réparti
entre deux ordres de gouvernement : c'est le cas
de l'Etat fédéral.
(57) La responsabilité du fait des lois est exclue
dans tous les cas où le législateur n'a pas prévu
lui-même, expressément ou tacitement, la répa
ration des dommages qu'il a causés.
(58) La loi ne s'impose pas au législateur puisque
celui-ci, à la différence de l'administrateur,
peut édicter à titre particulier des mesures
dérogeant aux règles générales qu'il a précédem-
. •.,m,ent,..,p,0gées (R. CARRE de MALBERG, t. 1er, n°s 109-
,;, ;i28 ,'/pp.::326-371 et n°s 162-163 , pp.485-488, ./...
•••irrrrrriiT'i "Il rirn-—»
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Mutatïs mutandls, la même remarque peut être
faite à propos de la fonction juridictionnelle, qui
appartient très souvent à l'entité composante d'un Etat
fédéral(60), et de la fonction exécutiye qui lui revient
aussi. A l'instar de la commune, l'Etat fédéré assume
matériellement des tâches "gouvernementales" et adminis
tratives, soit par voie d'action ou de décision con
crète, soit par voie de règles générales préétablies.
Mais ces activités s'étendent à la détermination et à
la conduite d'une politique qui n'excède pas, ratione
materiae, son champ de validité- Au point de vue de
leur- force juridique, les règlements et arrêtés des
autorités fédérées, quoique subordonnés à la Constitu
tion locale, l'emportent sur les actes des autorités
inférieures.
Le produit juridique de l'exercice de ces
diverses compétences forme ainsi un ordre étatique
partiel que vient compléter le droit fédéral.
./... spéc. n°s 98, 125 et 163 , pp.297-299, 364-365
et 487) . Comme exem{)les de lois belges de cette
sorte, on peut citer les lois des 6 juillet 1976
(Pasin. , 1262) et 11 juillet 1977 (Pasin. , 910)
qui ont reporté le premier renouvellement intégral
des conseils d'agglomération(en fait : du Conseil
de l'Agglomération bruxelloise) au-delà du terme
primitivement fixé par les articles 7 et 90, al. 4,
de la loi du 26 juillet 1971 organisant les agglo
mérations et les fédérations de communes.
(59) ... et les "lois interposées" ou "lois spéciales"
qui, dans certains pays, procèdent à la réparti
tion des compétences en vertu de la Constitution
même". Cependant, le professeur F. DELPEREE estime
qu'en Belgique, les "lois spéciales" sont placées
sur le même pied que les lois "ordinaires" (Droit
constitutionnel, t. I, pp.76 et 104).
(60) Une commune, par contre, ne peut avoir ses pro
pres tribunaux(contra : J. DABIN, Doctrine. . . ,
n° 192, p.316 et note 4).




b) Si, quittant le terrain des compétences,
l'on passe à celui des organes, force est de constater
que les diverses autorités publiques d'une collectivité
: • I
fédérée se rattachent organiquement à deux ou trois
pouvoirs constitutionnéllement"définis par "cette col
lectivité elle-même. Apparaît un véritable appareil
I
gouvernemental. Une "machinerie" politique ordinaire
ment tenue pour étatique(51).
20.- c) La loi d'autonomie dont les princi
pales manifestations viennent d'être relevées, entre
tient un rapport étroit avec ce qu'il est convenu
d'appeler la loi de participation aux décisions les
plus importantes de l'Etat fédéral. Le concours des
Etats particuliers à l'organisation et au fonctionne
ment de celui-ci se marque de deux façons : par leur
représentation non proportionnelle au sein d'une
Chambre dite "des Etats" qui assure leur participation
à la fonction législative fédérale ; par la part
qu'ils prennent, directement ou indirectement, à la
révision de la Constitution f édéral'e ( 6 2 ) .
(61) A la lumière de cette analyse, on s'explique
aisément l'attitude du Québec qui, lorsqu'il
entend nouer des relations avec l'étranger,
revendique sa reconnaissance en tant que
"gouvernement". D'Etat du Québec, il n'est
point(encore)ques tion.
(62) C.J. FRIEDRICH, v° "Fédéralisme" dans
Encyclopedia Universalis, Paris, vol. 6,
3ème publ., mars 1970, pp-961-964, à la p.963
"Le trait majeur de tout fédéralisme authenti
que est la manière dont est conçue la partici
pation du tout et des parties à 1'élaboration
et à l'amendement de la constitution".
13.-
Dans l'article qu'il a consacré aux pays du
Reich de Weimar, le professeur R. Carré de Malberg a
voulu montrer que la qualité étatique des membres de
l'Union dépend dans une large mesure de leur collabora
tion au gouvernement fédéral(63). De ce rôle essentiel
découle en effet la garantie de leur existence. La
Fédération leur a reconnu la faculté de se façonner une
organisation gouvernementale propre. Un régime qui ne
les associerait pas aux débats relatifs à leur survie
porterait en germe l'abolition des Etats fédérés et du
fédéralisme (64) . La mesure de cette participation est
toutefois indifférente à l'essence même de l'Etat fédé
ral (65) .
21.- d) La loi de participation assure aux
autorités fédérées un poids politique qui contrebalance
efficacement celui des autorités centrales, de sorte
qu'aucun niveau de gouvernement n'est en mesure de domi
ner l'autre et qu'une interdépendance se fait jour(66).
Par ailleurs, les inconvénients de disparités dues au
hasard de frontières héritées de l'histoire ont fait
prendre conscience de la nécessité de coordonner les
activités et les réglementations des Etats membres.
(63) R. CARRE de MALBERG, "La question du caractère
étatique des pays allemands...", spéc. pp.292-293,
304-306 et 318-320.
(64) Nous ne souscrivons pas à la thèse selon laquelle
cette garantie doit résulter de la volonté propre
des Etats membres eux-mêmes. Cette idée, défendue
par Carré de Malberg, provient de son attachement
à la notion de "puissance d'Etat".
(65) J.L. KUNZ, Die Staatenverbindungen, pp.685-686;
"Une nouvelle théorie...", R. D . I . L . C . , 193 1 , 28.0-
281. Contra : M. MOUSKHELI, op.cit., pp.257-260.
(66) M.J.C. VILE, The Structure of American Federalism,
Londres, Oxford Univ. Press, 1961, p.199.
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De ce double mouvement sont issues les
"relations intergouvernementales" dont l'ampleur
grandissante a suscité l'apparition du concept de
fédéralisme coopératif. "On entend par. là les modali
tés, formes et institutions grâce- auxquelles, dans, un
Etat fédéral, est assurée la conjugaison harmonieuse
des efforts des pouvoirs publics aux divers niveaux
de "gouvernement, ét la coordination de leurs activi
tés" (67) .
Originaire, semblé-t-il, des Etats-Unis, ce
"nouveau fédéralisme" a fait des adeptes au Canada, en
Australie, en Allemagne et en Suisse(68). On distingue
la coopération horizontale(entre Etats fédérés) et la
coopération verticale(entre Etats fédérés et Etat fédé
ral) . A ce dernier point de vue, nous aurons maintes
(67) Ch. DOMINICE, "Fédéralisme coopératif", rapport
présenté à la Société suisse des Juristes,
R. D.S . , 1969 , 743-893 , à la p.791.
(68) La bibliographie sur le fédéralisme coopératif
paraît inépuisable(A.A ; LIBOÎRON, Federalism and
Intergovernemental Relations in Australia, Canada,
the United States and other Countries : a Biblio-
gr aphy, Queen's University, Instit^ute of Intergover-
nmental Relations (Dunning Hall), Kingston,Ontario,
1967; D.S. WRIGHT et T.E. PEDDICORD, Intergovern-
mental Relations in the United States : Selected
Books and Documents on Federalism and National-
State-Local Relations, Temple University, Center
for the study of Federalism, Philadelphie, Penn
sylvanie, déc. 1973). On. retiendra cepéndant les
ouvrages suivants(voy. une liste plus complète
dans la bibliographie de la présente dissertation) :
D.J. ELAZAR, R.B. CARROLL, E.L. LEVINE et
D. St. ANGELO, Coopération and Conflict. Readings
in American Federalism, F. E. Peacock, Itasca,
ïllinois, 1969; R. SIMEON, Federal-Provincial Diplo-
macy : the Making of recent Policy in Canada, Toronto
et Buffalo, Univ. of Toronto Press, 1972; G. VEILLEUX,
Les relations intergouvernementales au Canada, 1867-
1967. Les mécanismes de coopération, Montréal,
Presse Univ. du Québec, 1971; Ch. DOMINICE, rapport
cité; U. HAEFELIN, "Der kooperative Fôderalismus
./. . .
15.-
fois l'occasion de souligner la nécessité du fédéralisme
coopératif dans la conduite des relations internationa
les de la Suisse.
22.- En somme, on aboutit à la synthèse suivante
1°.- La décentralisation territoriale est toujours pbliti-
que ;
2°.- Elle aboutit à la création ou à la "novation"
de collectivités dont les pouvoirs sont variables;
3°.- Au nombre de ces collectivités, il faut compter
les entités membres d'Unions fédérales; elles sont
qualifiées "Etats" parce qu'elles bénéficient d'une
autonomie constitutionnelle relative ainsi que de
pouvoirs étatiques décentralisés de législation,
d'administration, quelquefois de juridiction, et
parce qu'elles participent à l'élaboration des règles
fédérales(69), tant législatives que constitution
nelles .
./...in der Schweiz" rapport à la Société suisse des
juristes, R.D.S., 1969, 549-741; R. KUNZE, Koope-
ratlver Fôderalismus in der Bundesrepublik. Zuf
Staatspraxis der Koordinierung von Bund und Lândern,
Stuttgart, G. Fischer, 1968; G. KISKER, Kooper ation
im Bundestaat. Eine Untersuchung zum Kooperativen
Fôderalismus in der Bundesrepublik Deutschland,
Tûbingen, 1971; M. FROMONT, "L'évolution du fédé-
ralisme allemand depuis 1949" dans Le Pouvoir,
Mélanges offerts à G. Burdeau, Paris, L.G.D.J.,
1977, 661-679 et bibliographie citée; Th. MAUNZ,
"Die Fortentwicklang des Bundesstaatlichen Systems",
Festschrift fiir F. Berber, Muni ch, C.H. Beck, 1973 ,
351-366 et bibliographie citée en note 13, p..357 ;
C. GREYWE-LEYMARIE, Le fédéralisme coopératif en
République fédérale d'Allemagne, Paris, Economica,
1981 .
(69) J. DABIN, Doctrine...,n° 195, p.322 : "Le droit
de participation au gouvernement fédéral n'est
que le prolongement de l'idée de décentralisation
portée à son paroxysme, jusqu'au coeur de l'Etat
fédéral".
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L'organe constituant fédéral consacre ainsi
l'existence au sein de l'Etat d'une pluralité d'appa-
rèils gouvernementaux dotés en général de toutes les
fonctions du pouvoir étatique. Il y a donc effective
ment plusieurs groupes de gouvernants dans une Fédéra
tion, comme l'avait compris L. Duguit(70). L'Etat
fédéral peut être caractérisé par le fait que les
membres qu'il renferme apparaissent eux-mêmes comme
des Etats ( 71) .
23.- L'analyste ne doit toutefois pas verser
dans l'exagération. Quel que soit l'intérêt politique
qui s'attache à ménager la susceptibilité d'une collecti
vité publique en la qualifiant "Etat", il ne faut pas
perdre de vue le fait qu'un "Etat" fédéré est tout autre
chose qu'un Etat fédéral. Le même vocable désigne des
réalités différentes, puisque seule l'Union fédérale est
souveraine. L'Etat fédéré ressemble à plus d'un égard à
un Etat souverain, mais sa situation juridique le distin
gue irrémédiablement de l'Etat relevant directement et
exclusivement du droit international.
(70) Mais il n'est pas permis d'utiliser cette consta
tation pour opposer radicalement le fédéralisme
à la décentralisation, comme l'avait fait L.Duguit
(voy. supra, n° 12, note 3).
(71) R. CARRE de MALBERG, t. 1er, n° 42, p.133 . "Le
fédéralisme aboutit à conférer à des collectivités
membres... d'un Etat fédéral... une très large
liberté de décision définitive,de telle sorte
qu'ils conservent ou acquièrent la qualité d'Etat"
(G. SCELLE, "Le droit public...", p.34).
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Y a-t-il "Etat" fédéré ou collectivité agis
sant à la manière d'Etat ? C'est affaire d'appréciation
personnelle. La différence par rapport aux autres caté
gories de collectivités décentralisées est-elle si grande
qu'il faille attribuer à l'entité fédérée une essence
distincte ? En définitive, il importe peu de le savoir.
Ce n'est pas à dire que l'exercice auquel nous
avons cru devoir nous livrer soit vain. Il a en effet
permis de dégager une définition de l'Etat fédéral, sans
doute contestable comme toute définition, mais capable
d'offrir un fil conducteur dans le labyrinthe des discus
sions relatives au locus standi international des Etats
fédérés.
Les Fédérations sont des sociétés politiques
globales dont la nature n'est pas différente de celle
des autres Etats. Elles sont internationalement souveraines
au même titre que les autres Etats. Mais en leur sein
existent ou subsistent des collectivités décentralisées,
soumises au droit interne, dotées de pouvoirs étatiques
librement exercés, et associées en tant que telles au
fonctionnement des institutions centrales. Ces deux der
nières caractéristiques distinguent l'Etat fédéré de la
collectivité locale.
S
24.- Dans la mesure où l'Etat fédéral est un
Etat "comme les autres", quoique plus largement décentra
lisé, tous les groupements publics territoriaux qu'il
comprend sont des collectivités de pur statut national.
78.-
C'est pourquoi les relations des Etats fédérés entre
eux, à l'intérieur de l'Etat fédéral, et leurs relations
avec l'autorité centrale sont normalement soumises au
droit interne(72). Néanmoins, si la qualité de personne
internationale pouvait leur être reconnue à un autre
titre qu'à celui de la souveraineté, il ne serait pas
'I
exclu que ces relations soient gouvernées par le droit
des gens. La pratique et la jurisprudence étant équivo
ques à cet égard, seule la vérification quasi expérimen
tale de 1'imputabilité d'obligations et de droits inter
nationaux aux Etats fédérés permettrait de voir clair
dans une matière où l'imprécision de la terminologie
a toujours été source de confusion.
(72) Voy. par ex. J.L. .KUNZ, "International Law by Ana-
logy", A.J.I.L. , vol. 45 , 1951, 329-335 .'
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SOUS-TITRE II
LES RAPPORTS ENTRE l'eTAT FÉDÉRÉ ET l'ETRANGER
25.- Avoir réduit la spécificité de l'Etat
fédéral à n'être qu'une variété d'Etat souverain décentra
lisé est certes quelque peu embarrassantlorsqu'il s'agit
d'établir quelles sont les Fédérations qui méritent cette
appellation au regard de pareilles exigences doctrinalement
posées. Nous ne nous engagerons pas dans cette entreprise
dont la portée excéderait manifestement notre propos. Il
suffira à cet égard de constater qu'existent, au sein de
divers Etats du monde contemporain des groupements de
droit public, territoriaux pour la plupart(1), dotés
d'une autonomie relative(2) et d'un véritable appareil
gouvernemental auquel l'ordre juridique interne reconnaît
des pouvoirs traditionnellement considérés comme étatiques(2bis)
(1) Les communautés française et flamande de Belgique
ne sont pas, selon une doctrine dominante, des col
lectivités territoriales(voy. F. DELPEREE, Droit
constitutionnel,t. I, pp.330 ss, 398 ss., n°s 200 ss,
227 ss.); dans le même sens : Ph. MAYSTADT, "Les com
munautés culturelles et les régions", Ann.Droit,
vol. XXXII, 1972, 119-140, p.128; W.J. GANSHOF van der
MEERSCH, "Réflexions sur la révision de la Constitution",
J.T. , 1972 , Ml- 495 , p.482 ).
(2) L'autonomie ne pouvant a priori être fondée sur les,
seuls canons de la démocratie libérale, nous nous
refusons à évacuer de cette problématique l'Union
soviétique, la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie au
prétexte que la dictature du prolétariat annihilerait
leur structure fédérale.
(2bis) Pour satisfaire complètement à la définition de l'Etat
fédéré, ces groupements devraient au surplus être asso
ciés qualitate qua au fonctionnement des institutions
fédérales.
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Ce sont ces entités qui retiendront notre attention,
l'Etat dont elles forment des démembrements appartenant
nécessairement, selon notre définition, à la catégorie
fédérale.
Parmi elles, certaines paraissent détenir
quelques attributs ou droits"inhérents" de la person
nalité internationale, soit uniquement reconnus par la
Constitution de l'Etat qui les englobe, soit effective
ment mis en oeuvre. Le plus souvent, les deux sont insé
parables, les compétences ne s'actualisant que si le
droit constitutionnel fédéral les confère expressément :
à "l'admission à la vie internationale" répond une
utilisation effective des prérogatives.
Le milieu dans lequel s'inscrit l'exercice
de pareils pouvoirs est la "communauté" internationale;
le droit applicable aux situations subjectives ainsi
créées est normalement le droit des gens.
Mais les rapports des Etats fédérés avec
l'étranger ne sont pas exclusivement régis par le droit
international public. Des types de liaisons de plus en
plùs divers surgissent entre personnes morales de droit
public relevant d'Etats différents. Parmi eux, la coopé
ration entre zones frontalières, favorisée par des données
géographiques, historiques, culturelles et économiques(3),
appelée à coordonner l'aménagement du territoire, la
(3) Voy. A.Ch. KISS, "La frontière-coopération", rapport
général, La frontière, colloque de Poitiers de la
Société française pour le droit international, Paris,
A. Pédone, 1980, 183-223, pp.187-188,
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protection de la nature et le fonctionnement des services
publics(4), a gagné en intensité au cours des dernières
décennies. Elle se heurte néanmoins à d'assez nombreux
obstacles, aussi bien politiques que juridiques, qui
ont incité les éntités composantes d'Etats fédéraux à
recourir à des "accords infra-étatiques"(5) soustraits
à l''empire du droit des gens et régissant pourtant des
rapports de caractère public.
Certes, les Etats particuliers peuvent nouer
des- "low level relations" avec des autorités ou organis
mes publics étrangers dont la sphère de compétence terri
toriale n'est pas contiguë à leur territoire. Cependant,
si l'on excepte les accords entre Etats membres de pays
différents(6), force est de constater que ce type de
coopération conventionnelle n'est guère pratiquée.
(4) Voy. P.-M. DUPUY, "La coopération régionale trans
frontalière et le droit international", A.F.D.I. ,
1977, 837-860, p.837.
(5) Sur la notion d'accords infra-étatiques, voy. G. BURDEAU-
BASTID, "Les accords conclus entre autorités
administratives ou organismes publics de pays dif
férents", Mélanges P. Reuter, Paris, A. Pédone,
1981, pp.103-126.
(6) Une coopération politique et administrative d'une
intensité remarquable s'est développée entre pro
vinces canadiennes et Etats de l'Union américaine,
même non limitrophes. Sur ces relations, voy.
P.R. JOHANNSON, British Columbia's Inter-Governmental
Relations with the United States, thëse(non publiée),
Johns Hopkins Univ., 1975; , "British Columbia's
Relations with the United States", Adm.publ.Can.,
vol. 21 , 1 978 , 21 2-233; R. H. LEACH, D.E. WALKER
et Th. A. LEVY, "Province-State Transborder Rela
tions : A Preliminary Assessment", Adm.pub 1.Can. ,
vol.16, 1973, 468-482; R. H. LEACH, R.B. RILEY et
Th. LEVY, "State-Province Relations across the
Canadian Border", State Government, vol.48, 1975,
. / . . .
82.-
C'est pourquoi nous nous bornerons à présen
ter les relations publiques internationales(chapitre I)
et les relations transfrontalières(chapitre II) qu'en
tretiennent les parties constituantes.des Unions fédé
rales.
150-155; Th. LEVY et D. MUNTON, "Les dimensions
fédérales-provinciales des relations canado-
américaines", Perspectives internationales, mars-
avril 1976, 25-30; J.-L. ROY, "The French Fact in
North America : Ouebec-United States Relations",
I.J., vol.XXXI, 1975-1976, 470-487; i^., "Les rela
tions du Québec et des Etats-Unis" dans Le Canada
et le Québec sur la scène internationale, C.Q.R.I.,
Presses Univ.Québec, 1977, pp.497-514; R.F. SWANSON,
State/Provincial Interaction ; A Study of Relations
between U.S. States and Çanadian Provinces,
Washington (D.C.) et Moshervi1le(Pa.) , Canus Research
Institute, 1974; , "L'éventail des relations
directes entre les Etats américains et les provin
ces canadiennes". Perspectives internationales,
mars-avril 1976, 19-24.
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.CHAPITRE 1ER.- LES RELATIONS PUBLIQUES INTERNATIONALES
26.- D'ordinaire restreints au droit de conclure
des traités, les pouvoirs dont sont revêtus les Etats
fédérés lorsqu'ils agissent sur la scène internationale
comportent quelquefois le droit de participer à des con
férences et institutions intergouvernementales, le droit
d'être représentés officiellement auprès d'Etats étran
gers (7) ou d'organisations internationales, et le droit
d'exercer un ensemble de compétences étatiques sur cer
tains espaces adjacents à leur territoire(8), le tout
r
dans les limites de leurs attributions.
Ces collectivités publiques infraétatiques(9)
sont-elles ainsi douées de capacités propres en vertu
du droit international ? Sont-elles dotées par le droit
interne de leurs compétences extérieures ? L'alternative
ne se présente pas en termes aussi exclusifs. Il est
clair que des entités juridiquement à la merci de l'Etat
(7) Il est arrivé qu'un droit de légation passif appar
tînt également à certains Etats fédérés(ainsi la
Bavière avant la guerre de 1914-1918 et de 1920 à
1934). L'état présent de la pratique est en sens
contraire, mais une évolution rapide de cette situa
tion n'est pas inconcevable.
(8) On vise ici les compétences exercées par la collecti
vité côtière en mer territoriale, sur le plateau con
tinental, dans les zones de pêche réservée, etc.
(9) "Innerstaatliche Rechtsgemeinschaften" dans la termi-
nologie du bavarois D. BLUMENWITZ (Der Schutz inner-
staatlicher Rechtsgemeinschaften beim Abschluss
vôlkerrechtlicher Vertrâge, Munich, C.H. Beck, 1972).
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ne sauraient devenir destinataires de certaines normes
de l'ordre international sans l'aval de cet Etat dont
f
elles font partie . A la différence de celui-ci, elles
ne sont normalement soumises qu'au droit national,
notamment aux dispositions constitutionnelles qui leur
ont donné vie ou leur ont permis de subsister.' A for-
tiori faut-il considérer l'intervention des autorités
centrales comme un préalable à l'existence éventuelle
de sujets du droit des gens implantés au sein des per
sonnes étatiques souveraines(10).
On ne peut donc s'abstenir d'emprunter les
chemins du droit constitutionnel afin de déterminer
si les aspirations régionalistes ou autonomistes qui
animent aujourd'hui les grands ensembles fédéraux se
manifestent vers l'extérieur dans le respect des pres
criptions fondamentales des or.dres juridiques internes.
A cette fin on distinguera, pour la commodité
de l'exposé, les compétences dont l'usage permet de nouer
des rapports officiels avec les personnes de droit inter
national ( section I) et celles dont l'emploi unilatéral
soustrait des espaces non appropriés par les Etats au
régime de liberté établi par la coutume internationale
(section II).
(10) Sur "l'admission à la vie internationale" comme
présupposé de la subjectivité en droit, des gens,
voy. R. BERNHARDT, Der Abschluss vôIkerrecht1icher
Vertâge im Bundestaat, Eine Untersuchung zum
deutschen und auslândischen Bundesstaatsrecht,
Cologne et Berlin, Cari Heymanns Verlag, 1957,
pp.18-19. Corap. W. LEISNER, "A propos de la
répartition des compétences en matière de conclu
sion des traités dans la République fédérale d'Alle
magne", A . F.D•I. , 1950, 291-31 2 ,p. 293.
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SECTION I.- LES ATTRIBUTS APPARENTS DE LA
PERSONNALITE INTERNATIONALE
L'histoire du droit et le droit comparé
enseignent que les Etats fédérés investis de compé
tences internationales n'utilisent que deux des attri
buts classiques de la souveraineté étatique : le jus
tractati(§ 1) et le jus legationis(§ 2) (lObis) .
§ 1.- La conclusion de traités
27.- La Constitution ou la coutume consti
tutionnelle de plusieurs Fédérations reconnaît aux
Etats membres le droit de conclure des traités inter
nationaux. Il va sans dire qu'abstraitement, ceci
semble une prérogative particulièrement importante
dans le domaine des relations officielles avec l'étran-
ger. De la comparaison des textes ressort d'ailleurs
l'apparence que pareille compétence est la plus signi
ficative parmi celles qu'exercent, avec la permission
de l'Union fédérale, les Etats particuliers sur la
scène internationale.
La classification de Jacques-Yvan Morin ( 11 ) ,
fondée sur la distinction entre le droit de "faire les
(11) Dans : "La conclusion d'accords internationaux
par les provinces canadiennes à la lumière du
droit comparé", A.C.D.I., vol.3, 1965, 127-186,
à la p.148; en forme condensée : "International
Law- Treaty-Making Power-Constitutional Law -
Position of the Government of Québec", C.B.R.,
vol.XLV, 1967, 160-173, à la p.165. G.L. MORRIS
estime la classification "utile" et son emploi
"raisonnable"("The Treaty-Making Power : A Cana-
dian Dilemma", C.B.R., vol. XLV, 1967, 478-512,
à la p. 493) .
(1 Obi s) On laisse de côté pour'1'instant le droit de
présenter une réclamation internationale devant
une juridiction arbitrale.
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traités"(12) et celui de les approuver ou de les
introduire en droit interne(13), permet de ramener
la diversité des systèmes constitutionnels fédéraux
à trois classes :
- les Etats fédéfatifs dont lès organes centraux mono
polisent la conclusion et la mise en oeuvre des
accords internationaux;
- ceux qui attribuent l'exclusivité du treaty-màking
Power(14) à l'exécutif fédéral mais répartissent
la compétence de mise en oeuvre entre le Parlement
central et les législatures locales;
- ceux enfin qui accordent, dans la mesure qu'ils
fixent, un jus' tractati à -leurs Etats membres,-
De son côté, P. de La Pradelle, décrivant
les opérations de délimitation conventionnelle aux
quelles prennent part les Etats fédéraux, distingue
quatre procédés(15) :
- l'interdiction absolue pour les Etats particulier
de traiter;
- l'autorité fédérale, seule compétente, est tenue de
requérir le consentement des Etats concernés;
(12) Termes de l'article 68 de la Constitution belge.
(13) Réception, in troduction, trans formation, adoption,
mise en oeuvre, implementation, performance...)
(14) Pour la commodité de l'écriture, nous emploierons
indifféremment les termes "droit de conclure des
traités", "Treaty-Making Povrer" et "jus tractati"
en vue de désigner la même réalité. En faveur
d'une distinction terminologique, voy.
D. BLUMENWITZ, p.79.
(15) P. de LA PRADELLE, La frontière, étude de droit
international, Paris, Les Editions internationales,
1928, pp.114-118.
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- les Etats fédérés reçoivent du Pacte fédéral
l'autorisation de traiter avec le consentement
de l'autorité centrale;
- la Constitution donne compétence absolue aux Etats
membres dans les matières qu'elle détermine.
Ces deux derniers procédés se confondent
1
en fait, reconnaît l'auteur, "l'Etat fédéral étant
amené sous la pression de l'Etat étranger lui-même
à confirmer par un traité supplémentaire de garantie
le premier traité signé par l'Etat particulier"(15).
Les systématiques de J.-Y. Morin et P. de la Pradelle
se rejoignent ainsi pour souligner l'originalité de
la solution qui consiste à attribuer aux entités
composantes un treaty-making power autonome.
28.- Au nombre des Fédérations rangées
dans cette catégorie, il faut compter un Etat latino-
américain : la République argentine, et un Etat de la
péninsule arabique : les Emirats Arabes-Unis. Cependant
ces pays ne peuvent, pour des raisons évidentes, cons
tituer en aucune façon des références valables.
L'exemple argentin serait mal choisi : à
l'instabilité du régime semble répondre un désintérêt
profond pour l'autonomie provinciale, très large
pourtant au début du siècle dernier(17),. Quant aux
(16) Ibid., p.118. L'auteur fonde son assertion sur
la pratique de l'Empire allemand(voy. l'exemple
cité infra, n° 158 , note 4 ).
(17) Sur les articles 107 et 108 de l'ancienne Constitu
tion argentine(inspirés d'ailleurs du modèle améri
cain), voy.J.-y. MORIN, A.C.D.I., vol.3, 1965, pp.160
161 et D. BLUMENWITZ, p.126. Texte de la Constitu
tion dans le Corpus constitutionnel, t. 1er,
pp.365-382(art.107 et 108 à la p.380).
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Emirats Arabes-Unis qui regroupent les "cheikats"
de la,Côte des Pirates(18), ils permettent à leurs
subdivisions de conclure des arrangements administra
tifs portant sur des questions frontalières(19).
Dans ce cas, ce sont à vrai dire 'tant le caractère
irréalisable de pareil mécanisme transposé aux rap
ports personnels entre d'authentiques potentats
des sables, que la difficulté d'en recueillir les
échos, qui nous ont incité à n'en.point tenir
compte.
Restent de nos jours cinq États dont
quatre relèvent de la mouvance de la démocratie
libérale. Deux appartiennent au continent américain
(18) Voy. sur le statut antérieur de ces "cheikats":
H.M. AL BAHARNA, The Légal Status of the Arabian
Guif S tate s, Manchester Univ. Press, 1968.
Adde : W. RAAFAT, "Essai sur l'Union des Emi
rats du Golfe arabique"(en arabe), Revue égyp
tienne D.I., vol.25, 1970, 1-158 et "The United
Arab Emirat.es : .A Study of the Development of
the Provisional Constitution of 1971", Revue
égyptienne D.I., vol.29, 1973, 1-26.
(19) Art.123(traduction anglaise communiquée par le
Foreign Office) : "As an exception to paragraph 1
of Artide 120 concerning the exclusive juris-
diction of the Union in matters of foreign policy
and international relations, the members Emirates
of th^ Union may conclude limited agreements of
a 1ocai and administrative nature with the
neighbouring State or régions, provided that
such agreements are not inconsistent with the
interests of the Union or with'Union Laws and
provided that the Supreme Council(= gouvernement
fédéral) is informed in advance. If the Council
objects to the ratification of such agreements
it shall be obligatory to suspend the matter
until the Supreme Court has ruled on the objec
tions as quickly as possible" .
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et au monde anglo-saxon ; les Etats-Unis d'Amérique
et le Canada, deux autres à l'Europe : la République
fédérale d'Allemagne et la Confédération suisse.
L'Union des Républiques.socialistes soviétiques com
plète lasérie.
Le droit public de chacun de ces pays
offre des particularités remarquables en ce qui con
cerne la répartition du jus tractati entre le centre
et la périphérie. Une première Constitution exclut
par principe les Etats membres des affaires étrangè
res , sauf habilitation fédérale(Etats-Unis) (20) .
Ailleurs, ces Etats"conservent exceptionne11ement"
le droit de conclure des conventions internationales
"par l'intermédiaire " du gouvernement central ou
(20) Aux termes de l'Article I, section 10, de la
Constitution des Etats-Unis : "No State shall,
without the Consent of Congress,... enter into
any Agreement or Compact with another State,
or with a foreign Power.. Sur les foreign
compacts aux Etats-Unis, on consultera principa
lement : A. A. BRUCE, "The Compacts and Agreements
of States with One Another and with Foreign Powers",
Minnesota L.Rev., vol.2, 1917-1918, 500-515;
G.H. HACKWORTH, Digest, vol.V, pp.24-25, § 464;
L. HENKIN, Foreign Affairs and the Constitution,
Mineola(New York), Foundation Press, 1972, pp.227-
234 et les notes, pp.466 ss; O.J.LISSITZYN,
"Territorial Entities other than Indépendant States
in the Law of Treaties", R.C.A.D.I.,1958, t.125,
1-92, pp.24-32; H.H. NAUJOCKS, "Compacts and
Agreements between States and between States and
Foreign Power", Marquette L.Rev., vol.36, 1952-
1953, 219-247; R.S. RODGERS, "The Capacity of States
of the Union to conclude Internationale Agreements :
the Background and Some Recent Developments,
A.J.I.L. , vol.51 , 1967, 1021-1028; ^. , "The Capa
city of Louisiana to conclude International Agreements,
and Current Developments", Proceedings of the
Louisiana Academy of Sciences, vol.30, 1957, 102-
118; , "Conclusion of Quebec-Louisiana Agreement
on Culture and Co-operation", A.J.I.L., vol.54,
1974, 380.
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ou avec son "approbation" (Suisse)(21). Une troi
sième Constitution autorise les parties composantes
à traiter "dans la mesure de leur compétence légis
lative " (Allemagne fédérale)(22). Le point d'orgue
I
pourrait être la combinaison de compétences parallè
les, l'Etat fédéral admettant la présence à ses
côtés des Etats fédérés sur la scène internationale,
quel que soit l'objet du traité(Union soviétique)(23),
mais il pourrait également résulter du silence cons
titutionnel régnant dans un Etat soumis à d'impor
tantes poussées centrifuges(Canada) (24) .
(21)Const. suisse, art.9, IQ et 1Q2,7°..
(2.2) Dans la tradition constitutionnelle allemande,
les parties constituantes ont toujours eu le
droit, sauf pendant le tragique intermède
hitlérien, de conclure des traités portant sur
des matières relevant de leur compétence interne.
De nos jours, l'article 32, al.3, de la Loi fon
damentale ouest-allemande dispose que "Dans la
mesure de leur compétence législative, les
• Lander, peuvent, avec l'assentiment du Gouverne
ment fédéral, conclure des traités avec des
Etats étrangers".
La doctrine allemande contemporaine considère
généralement que les Lânder possèdent une per
sonnalité internationale dérivée(leur capacité
d'action en matière internationale dépendant de
la Constitution fédérale) mais que cette person
nalité ne serait définitivement constituée que
par les reconnaissances internationales(H.MOSLER,
. "Die volkerrech-tliche Wirkung bundesstaatlicher
Verfassungen", Festschrift fûr R. Thoma,Tùbingen,
J.C.B. Mohr, 1950, 129-172, pp.135 et ss., 161 et
ss.; R^ BERNHARDT, Der Abschluss volkerrechtlicher
Vertrâge im Bundesstaat, Cologne et Berlin, Cari
Heymann, 1957, pp.18 et ss.; W. RUDOLF, "Inter
nationale Beziehungen der deutschen Lânder",
ArchVR, vol. 13 , 1966 , 53-74 , pp. 54-56; etc.) .
Dans la littérature en langue française, voy.
W. LEISNER, "A propos de la répartition des
compétences en matière de conclusions des traités
dans la République fédérale d'Allemagne",
A.F.D.I. , 1960, 291,312; E. WEISER, "La conclusion
. / . . •
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29.- La variété des systèmes fédéraux qui
répartissent L'exercice du treaty-making power entre
les entités composantes et les autorités centrales
n'est pas aussi grande que les textes constitutionnels
semblent 1'indiquer>
./... d'accords internationaux par les Etats fédérés
allemands, suisses et autrich.iens" , Les pouvoirs
extérieurs' du Québec, Presse Univ. Montréal,
1967 , pp. 101-162; J. WOERRLING,. "La conclusion
et la mise en oeuvre des traités dans le fédéra
lisme allemand", R. J . T . , vol.14, 1979-198CL, 73-
las.
(23)Aux termes de l'article SŒ de la Constitution
soviétique de 1977 ,. "La république fédérée a le
droit d'entrer en relations avec les Etats étran
gers, de conclure des traités avec eux et d'échan
ger des représentants diplomatiques et consulaires,
de participer aux activités des organisations inter
nationales". En pratique, seules l'Ukraine et la
Biélorussie ont fait usage de leur compétence
conventionnelle en devenant parties à. de nombreux
traités multilatéraux(H.-J. UIBOPUU , Die Vôlker-
rechtssubjektivitât der Unionsrepubliken der
USSR, Vienne et New York, Springer, 1975, pp.250-
264 et I.C.L.Q., vol.24, 834-838).
(24)Elaboré au temps de l'Empire colonial britannique
le Brltlsh North America Act de 1867, devenu par
la loi britannique_de 1982 sur le Canada la Loi
constitutionnelle/canadienne/ de 1867, ne comporte
aucune disposition relative à la conclusion des
traités. Le fondement juridique de la compétence
internationale du gouvernement canadien doit être
rech.erch.é dans la prérogative royale britannique
passée depuis lors à la couronne canadienne(voy.
A.E. GOTLIEB, Canadian Treaty-Making, Toronto,
Butterworths, 1968, pp.28 et ss.). Le problème
de la compétence internationale conventionnelle
des provinces a été abondamment traité en doctrine.
Voy. par ex. A.-M. JACOMY-MILLETTE, Treaty Law
in Canada, Univ. of Ottawa Press, 1975; du même
auteur, ^Treeity-Making Power and the Provinces
from the 'Quiet Révolution' to Economie Claims",
Rev.gén.dr., vol.4, 1973, 131-153.
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Sans doute y a-t-il plus que des formu
lations interchangeables. Mais la portée des dif
férences ne doit pas être extrapolée. Si les^
Etats de l'Union américaine sont, en principe,
exclus du domaine de la politique extërieure alors
que les - cantons suisses détiennent, en principe
aussi, des compétences internationales à titre excep
tionnel^ et l'interdiction des relations directes
des cantons avec l'é-tranger et l'obligation de
solliciter l'approbation fédérale donnent à. la
compétence limitée de ceux—ci un tour assez simi
laire à. l'incompétence conditionnelle de ceux-là..
Si la Constitution helvétique parait consacrer, au
profit des cantons, la retention•d'un attribut de
la souveraineté qu'ils, aliénèrent en formant un
E,tat fédératif, c'est en réalité par la volonté
du Constituant suisse — et non par 1 *effet de leur
volonté souveraine — que les cantons "conservent"
leur pouvoir partiel de conclure des traités(25).
Si les Constitutions de 1 "^U . R..S. S. et du Canada- ne
subordonnent pas la passation de tels accords à
1'approbation de l'autorité centrale, d'autres méca
nismes aboutissent en fait au même résultat C2.6) .
(2.5) Voy. supra , n° 18.
(26) "La dé finition"des modalités générales et la
coordination des rapports des républiques
fédérées avec les Etats étrangers et les orga
nisations internationales" sont "du ressort de
l'Union des Républiques socialistes soviéti
ques, en la personne de ses organes supérieurs
du pouvoir d'Etat et de l'administration d'Etat"
CConst. soviétique, art.73, 10-°); "Le Conseil
des ministres de 1'U.R.S.S., dans les limites
de ses pouvoirs..,, assure la direction générale
des relations avec les Etats étrangers" (id. ,
art.131 , 6°) .
Un certain nombre d'ententes entre des
provinces canadiennes et des gouvernements
./. . .
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Les vraies variables ne sont donc pas les
contraintes formelles, quand même il serait vrai
qu'elles sont plus nombreuses ou plus sévères ici
qu'ailleurs; ce ne sont pas non plus les origines
des pouvoirs exercés : elles sont irrelevantes.
Ce sont le;champ matériel ouvert aux relations
conventionnelles des Etats fédérés et le développe
ment effectif de ces relations dans la pratique
contemporaine. A cet égard, l'important regain
de faveur que connaît le jus tractati des cantons
suisses (27) et l'étendue relative des matières sur
lesquelles il porte C2.8) paraît garantir la représen
tativité de 1'écliantillon que nous avons ch-oisi d'ana
lyser .
étrangers ont été passées avec l'autorisation
du parlement ou du gouvernement fédéraux, ou
encore sous le couvert d'un- "accord—cadre"
conclu entre,le Canada et la partie étrangère
intéressée Ça.C.D.I. , vol.4, 1966, 263-271 et vol.
5, 1967 , 295-30.7; P. MARTIN, Fédéralisme et rela
tions internationales ,.Ministère des Affaires
extérieures, Ottawa, 1968, pp.27-28; I. BERNIER,
pp.58-6a, 188 et 194; G.F. FITZGERALD,"Educa-
tional and Cultural Agreements and Ententes :
France, Canada et Québec - Birth. of a New Treaty-
Making Technique for Fédéral States , A . J . I. L . ,
1966, 529-537; L. WILDRABER, n° 159, pp.286-
289 ; etc.) .
(27) Voy. notre Recuei1 des accords internationaux
conclus par les Cantons suisses, qui dénombre une
cinquantaine d'accords en vigueur conclus depuis
1945.
(28). "L'économie publique, les rapports de voisinage
et de poliee"CConst. suisse, art.9). Sur le
sens de ces termes, voy. infra, n°s 80 et ss.
94."
Qu'au regard de l'ordre juridique suisse,
le droit de traiter soit attribue' en propre aux
cantons, et plus spécifiquement aux organes désignés
par les Constitutions cantonales, cela ne fait
aucun doute. De cette qualification ne découle
toutefois pas l'impossibilité pour le pouvoir central
de restreindre, voire même de supprimer le prétendu
"droit propre" par une révision constitutionnelleC29)
Autre chose- serait de prétendre que le
treaty-making power appartient aux cantons et, plus
généralement, aux Etats fédérés comme un attribut
inhérent à leur éventuelle qualité de sujets du droit
des gens. Ce n'est qu'au terme d'un examen systéma
tique de l'aménagement de la compétence externe
(auswârtige Gewalt) au sein de la Confédération
suisse (30.) et à_ la lumière de la pratique qu'il
.sera possible, dans un premier temps, de mettre en
relief les problèmes théoriques soulevés et, dans
un second temps, de développer une interprétation
compatible avec l'ampleur de la pratique rapportée.
(29) Rappr. la vieille controverse qui s ' éto.it
ouverte autrefois en France sur le point de
savoir si l'on doit considérer les pouvoirs
de police du maire comme des "droits propres"
ou seulement comme des pouvoirs qu'il tient
d'une délégation de l'Etat. Voy. la discus
sion dans R. CARRE de MALBERG, t. 1er, n°s 64-
66, pp.179-191.
(30) L'appelation "Confédération" suisse a subsisté
après la création de' l'Etat fédératif. L'acte
constitutif de la Fédération helvétique porte,
curieusement, l'intitulé de "Constitution fédé
rale de la Confédération suisse". La "Confé
dération" désigne aussi l'autorité fédérale,





30.- Là même où les autorités gouvernemen
tales qui composent la mosaïque fédérale se partagent
les compétences internationales, le pouvoir central
consent à associer les entités composantes à. l'éla
boration, à- la conclusion et à. l'exécution des trai
tés qui relèvent de sa compétenceC31). Diverses
techniques, consultatives ou participatives, concré
tisent en ce domaine l'esprit du "fédéralisme coopé
ratif" C32). Il Y va de l'information ou de la consul
tation préalables des. Etats membres, de la participa
tion de leurs représentations aux réunions préparatoi
res. et aux négociations elles-mêmes, de l'accord ou
de l'approbation a posteriori des gouvernements ou
des parlements fédérés, enfin de la collaboration dans
l'introduction, l'exécution et l'application des trai
tés conclus par l'Etat fédéral.
Ces aspects du fédéralisme de coopération
en matière internationale (3,3 ) ne iretiendront guère
notre attention, notre propos n'étant pas de discuter
l'opportunité ou l'efficacité des mécanismes voués à.
(31) Voy. par ex, Y. LEJEUNE,. "L'assentiment des
conseils culturels aux traités internationaux
de la Belgique relatifs à la coopération cul
turelle", R.B.D. I. , 1978-1979 , 167-20.8 , pp.196-
199; A.-M. JACOMY-MILETTE, "Le rôle des pro
vinces dans les relations internationales".
Etudes internationales, vol.X, 1979, 285-320-,
p. 304.
(3.2) Voy. supra, n° 21. Adde : P. MARTIN, op. cit. ,
pp.31-50.; I. BERNIER, pp.192-202; D. BLUMENWITZ,
pp.193-194, 215-269299-336; Fondation pour
la collaboration confédérale. Cantons et rela
tions internationales, Soleure, 1979, pp.18-22.
(33) Quant à la participation des Etats fédérés à, la
représentation internationale de leurs Fédéra
tions, voy. infra, n° 35 et 136.
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contrebalancer lès effets centralisateurs du jus
tractati fédéral mais d'évaluer l'ampleur de la
participation formelle ou informelle des Etats
fédérés aux relations internationales convention
nelles. Seule, l'inclusion de représentants des
Etats fédérés dans les délégations fédérales char
gées de négocier les termes d'un traité peut être
raisonnablement assimilée à. une forme de participa
tion - indirecte - des entités composantes à. pareil
les relations. L'Allemagne fédérale, l'Autriche,
la Suisse, la Yougoslavie et l'U.R^S.S. pratiquent
quelquefois ce système; le Canada y recourt de
manière plus systématiqueC34).
§ 2.-, La représentation internationale
31..- Selon d'anciens auteurs, le droit de
légation n'est qu'un corollaire du fait de négocier
ou de stipuler C3.5) . A cet égard, on conviendra aisé
ment que si la Constitution fédérale refuse aux
C3.4) Sur la situation en Allemagne fédérale et en
Suisse, voy. notre étude précitée. En Autrich.e,
les Lânder ont le droit constitutionnel d'être
consultés avant la conclusion des traités affec
tant leurs intérêt s CConst. autrichienne , art.10.
(3); voy. I. SELDL-EOHENVELDERN, Rapport autri
chien présenté au colloque de la Société belge
de droit international sur Les Etats fédéraux
dans les relations' internationales, 26-27 fév.
1982 p.;pp.2 et 4-7. Sur la pratique ' canadienne,
voy. A.-M. JACOMY-MILLETTE, Rapport canadien
présenté au même colloque, p.10. Pour un
aperçu du système yougoslave, voy. notre étude
"Les communautés et les régions belges dans les
relations internationales", R.B.D.I., 1981-
1982, 53-80, p. 79.
C35) M. PILOTTI, "Les unions d'Etat", R.C.A.D.I.,
t. 24, 1924, 48a.
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gouvernements locaux la possibilité d'entretenir,
à l'intervention de représentants diplomatiques ou
d'agents consulaires propres, des relations institutionnali
sées avec les Etats tiers ou les organisations inter
nationales, la conclusion d'accords internationaux
par les collectivités fédérées n'en sera pas facili
tée. La constatation doit pourtant être aussitôt
nuancée, car le droit des gens connaît bien d'autres
moyens de communication entre ses sujets.
Les visites officielles reçues ou effectuées
par les dirigeants des Etats fédérés, les "missions
spéciales" accueillies ou envoyées auprès d'autorités
étrangères, la participation de délégués ad h-oc aux
conférences ou organismes internationaux constituent
autant de manifestations apparentes d'un droit de
représentation tant actif que passif. L'implantation
sur le territoire fédéral d'ambassades ou de légations
étrangères, d'institutions internationales et de délé
gations permanentes accréditées auprès de celles-ci
offre autant d'occasions aux Etats fédérés de nouer
des relations "officieuses" mais directes avec les
membres ainsi, "présents" de la communauté mondiale.
Les postes et les télécommunications, qui ignorent
les frontières et les interdits fédéraux, sont
couramment utilisés. Les déplacements privés le
sont quelquefois aussi. L'existence des relations
diplomatiques ou consulaires propres n'est plus, si
elle l'a jamais été, la condition nécessaire à_
l'exercice du treaty-making power.
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Par ailleurs, le rôle des missions perma
nentes ne se limite pas à la négociation avec le
gouvernement de l'Etat accréditaire(36). Dès lors,
le droit de déléguer à. l'étranger des agents investis,
implicitement ou explicitement, de fonctions repré
sentatives ne saurait se réduire au droit d'exprimer
le consentement de l'entité à, être liée par traité
CErklârungsbe f ugni s) C.3 7 ) -,
3 2.- Si l'intervention d'organes externes
ckargés d'entretenir des rapports réguliers avec 1'au-
\
torité auprès de laquelle ils sont commis sidnnés ne
peut être considérée comme indispensable à. la conclu
sion de traités, certains Etats fédérés n'en . ont pas
moins établi et maintenu divers types de missions,
délégations, agences, bureaux ou maisons chez leurs
(36) Voy. la Convention de Vienne, du 18 avril 1961,
sur les relations diplomatiques, art-3(lpi
belge d'assentiment du 30. mars 1968).
(37.) L'attitude réductrice visée au texte paraît
celle de DBLUMENWITZ ( spécialement pp.196-
2Q1). La terminologie s'inspire de celle de
V7.K. GECK qui propose, dans son ouvrage Die
vSlkerrechtlichen Wirkungen verfassungswidriger
Vertrâge(Cologne et Berlin, 1963; voy. aussi
du même auteur : "The Conclusion of Treaties
in Violation of the Internai Law of a Party",
ZaôRV, vol.27 , 1967 , 429-450-, à la p.439), de
différencier .1'Erklârungsbefugnis de la
Willensbildung ou participation légalement obli
gatoire au processus conventionnel d'organes
distincts de celui qui signe et ratifie le
traité. On trouve déjà, trace de cette distinc
tion chez D. ANZILOTTI, Cours de droit interna
tional , trad. G. GIDEL, Paris, Sirey, 1929,
pp.359-361 et chez les auteurs cités par
L. WILDHABER, n° 127, p.243, note 5.
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partenaires de prédilection, qu'il s'agisse d'Etats
voisins, de mères-patries ou de clients potentiels.
L'ingéniosité et la diversité des formes
données à ces relations institutionnalisées en ren
dent la qualification hasardeuse. Il n'est cependant
pas contestable que la survivance, au profit d'Etats
anciennement indépendants, de la faculté légale
d'envoyer et de recevoir des ambassadeurs doive
s'analyser en un véritable jus legationis destiné
à_ maintenir l'apparence de relations proprement
internationales entre les pièces de la mosaïque
fédérale et de tierces puissances. Pareil phénomène
de dédoublement de la représentation diplomatique
s'est produit en Allemagne, à l'époque de l'EmpLre
rassemblé sous l'hégémonie prussienne(38)(39). Il se
(38) Avant 1918, les Etats allemands pouvaient non
seulement instituer ùne légation à côté de celle
de l'Empire, mais ils étaient aussi autorisés à
entretenir des légations particulières auprès
d'Etats où il n'y avait pas d'ambassade allemande.
Ce droit avait été reconnu explicitement à la
Bavière dans le protocole final du traité du
23 novembre 1870, art.VII et VIII(C. PARRY, C-T.S.,
•vol.142, 1870-1871, 153, pp.171-172). Inversement,
les Etats qui faisaient partie de l'Empire avaient
le droit de recevoir les ambassadeurs des Etats
étrangers. En revanche, seul l'Empire pouvait
établir des postes consulaires à l'extérieur de
l'Allemagne mais, curieusement, 1'exequatur des
consuls étrangers leur était accordé par les
Etats membres (P. LABAND, Le droit public de
l'Empire allemand, Paris, V. Giard et E. Brière,
t. I, 1900, § 21, p.296 et protocole final du
traité du 23 novembre 1870, art. XII; C. RIESS ,
Auswârtlge Hoheitsrechte der deutschen Einzel-
staaten, Breslau, M. et H.Marcus, 1905, pp.20-21).
Le 16 juillet 1920, la France rétablissait
en Bavière la légation qu'elle y avait entretenue
avant la guerre. Elle se fondait sur le dernier
alinéa du préambule du Traité de Versailles, aux
termes duquel "les relations officielles des
Puissances alliées et associées avec l'Allemagne
./. . .
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manifeste également en U.R.S.S., à tout le moins
dans les textes(40).
./... et l'un ou l'autre des Etats: allemands seront
reprises" (Ch. ROUSSEAU, t. II, n° 84, p.l92;
R. GENET, Chron. dans R.G.D.I.P. , 1931, '346-
349; H.-J. SCHRECKENBACH, "Innerdeutsche
Gesandschaften 1867-1945 ", Archivar und Histo-
riker ; Studien Zur Ar.chiv^und Geschichtswissens-
chaft zum 65.Geburtstag von H.O. Meisner,
Berlin(Est), Rùtten & Lôning, 1956, 404-428,
p.408; K.H. WAHL, Die deutschen Lânder in der
Aussenpoli tik, Stuttgart, F. Enke,,1929 , pp.84-
88). Quoique les Lânder aient perdu leur droit
de légation, même passif, sous la Constitution
de Weimar, un ministre plénipotentiaire français
ré-sida à Munich jusqu'au 30 juin 1934 . Les
consuls généraux de Grande-Bretagne et d'Italie
à Munich exercèrent également à cette époque des
fonctions diplomatiques(E. DOEHRING, Pas
Gesantschaftsrecht der deutschen Einzelstaaten
unter der Verfassung von Weimar, Halle(Saale),
H. John, 1928, pp.56-58). Par ailleurs, il y
eut au Vatican jusqu'en 1934 une légation bava
roise et une légation du Reich qui représentait
aussi la Prusse, tandis que deux nonces aposto
liques étaient accrédités, l'un à Munich,
l'autre à Berlin(H.-J. SCHRECKENBACH, 1oc.cit. ;
K.H. WAHL, op.cit. ,pp. 113-115 ; É. DOEHRING, op.cit.
pp.53-56).
(39) Les Etats, puis les Lânder allemands conservè
rent jusqu'à l'avènement du régime hitlérien
le droit d'échanger entre eux des ambassadeurs
et des consuls(O. ESCH, Pas Gesandtschafts
recht der deutschen Einzelstaaten, thèse
Wurtzbourg, Bonn, 19i2; E. POEHRING, op.cit.,
pp.19-51; P. LABANP, "Les relations diplomati
ques et consulaires entre les Etats de l'Empire
allemand", R.G.D.I.P., 1904,121-133; H.-J.
SCHRECKENBACH, étude citée,- pp.495-406, 408-
41 1 , 425-428; K.H. WAHL, op.cit. , pp.92- 100) .
Les représentations permanentes des Lânder
auprès du Bund , apparues à l'aube de la républi
que weimarienne (E. DOEHRING, op.cit. , pp.44-51;
H.-J. SCHRECKENBACH, article cité, pp.411-422;
K.H. WAHL, op.cit•, pp.100 et 101), subsistent
à l'heure actuelle en République fédérale d'Alle
magne (R. KUNZE, Kooperativer Foderalismus in
der Bundesrepublik. Zur Staatspraxis der
Koordinierung vonBund und Lânder, Stuttgart,
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En revanche, la nomination d'agents ou
de délégués des provinces canadiennes(41) et des
./... G. FISCHER, 1968, pp.74-105); elles entrent
régulièrement en rapports avec les ambassades
étrangères à Bonn(_^. , p.103 et note 25). On
relèvera enfin que la représentation permanente de
la R.F.A. auprès des Communautés européennes com
prend un "observateur" des Lânder qui transmet
directement à ceux-ci et au Bundestat les infor
mations qu'il estime utiles(H.E. BIRKE, Die
deutschen Bundeslânder in den Europâischen
Gemeinschaften, Berlin, Duncker & Humblot, 1973,
p.54).
(40) Const. de l'U.R.S.S., art.80 :."La république
fédérée a le droit... d'échanger des représen
tants diplomatiques et consulailres" . En prati
que, ce droit est resté lettre morte. Ainsi,
le gouvernement ukrainien ne répondit pas offi
ciellement à l'offre britannique, faite en août
1947, d'échanger des représentants diplomatiques
(R. YAKEMTCHOUK, L'Ukraine en droit international,
Louvain, Centre ukrainien d'études en Belgique,
1954, pp.36-37; L. WILDHABER, n° 151, p.274;
H.J. UIBOPUU, op.cit., pp.273-274). La Pologne
et la Tchécoslovaquie entretiennent des consulats
à Kiev(V.V. ASPATURIAN, The Union Republics in
Soviet Diplomacy, Genève, Droz et Paris, Minard,
1960 , p.169 ; Ch. ROUSSEAU, t. II, n° 118, p. 267 ;
H.-J. UIBOPUU, op.cit., pp.274-275 et I.C.L.Q.,
vol.24, 1975, p.840) mais il ne s'agirait que
de sections des consulats généraux installés à
Moscou; le gouvernement américain a, pour sa part,
ouvert un consulat à Kiev le 8 octobre 1976
(Ch. ROUSSEAU, Chron. dans R.G.D.I.P., 1977,
1152; il semble que 1'exequatur du chef de poste,
en ce dernier cas, ait été délivré par le gouver
nement fédéral). Seules existent, depuis 1958
(V.V. ASPATURIAN, op.cit., pp.172-173), des mis-'
sions permanentes ukrainienne et biélorusse
auprès des Nations Unies.
(41) Voy. A.-M. JACOMY-MILLETTE, "International
'Diplomatie' Activity of Canadian Provinces,
with Emphasis on Quebec Behaviour", Rev.gén.dr.,
vol.7, 1976, 7-23, pp.9-12; du même auteur,
. / . . a
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Etats australiens (42) d'abord dans la capitale
britannique(43), puis dans les principales villes
d'Europe, des Etats-Unis et d'Amérique latine,
enfin à Tokyo et dans certaines métropoles de l'Asie
du sud-est, entend répondre à des besoins économiques
"Le rôle des Provinces dans les relations
internationales". Etudes internationales,
vol.X, 1979, 285-320; Th. A. LEVY, "Provincial
International,Status. Revisited", Dalhousie L.J.,
vol.3, 1976-1977, 70-103, pp.83-89 et
"Le rôle des provinces", dans Le Canada et le
Québec sur la-scène internationale. Centre
québécois de relations internationales, Presses uni
versitaires du nuébec, 1977, 109-148,pp.130-132.
(42) Voy.B.R. PENNY, "Establishing a Nineteenth
Century Government Century Office-The Austra-
lian Agencies-General", Public Administration
(Sidney), vol.22, 1963, 178-198; G. CAMPBELL
SHARMAN, "The Australian States and External
Affairs : An Expioratory Note", Australian
Outlook , vol. 27 , 1973, 307-318 , pp.310 et ss.;
H. BURMESTER, "The Australian States and
Participation in the Foreig.n Policy Process",
Fédéral L.Rev., vol.9, 1978, 257-283, pp.272
et ss .
(43) Et, s'agissant du Québec, à Paris(de 1882 à
1910) et en Belgique(de 1915 à 1933) également.
Le Québec installe à nouveau une délégation
à Paris en 1961 et à Bruxelles en 1972.
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et démographiques. La multiplication de ces offices
de par le monde depuis la fin des années soixante
traduit essentiellement des préoccupations d'ordre
commercial, financier, touristique et migratoire.
1
Toutefois, le cas du Québec est particulier (44) :
ses "délégations générales" à Bruxelles, Londres,
'New York et Paris entendent assurer officiellement
sa représentation "dans tous les secteurs d'activités
qui sont de la compétence constitutionnelle du
Québec" (45) , y compris la culture et l'éducation.
1
La condition des agences-générales et
des bureaux économiques des provinces canadiennes
et des Etats australiens est loin d'être identique
dans tous les Etats où ils ont été admis. Le plus
souvent, ils ne sont investis en droit d'aucune
charge de représentation et ne bénéficient pas d'un
statut particulier(46). Mais à Londres- et, quant
(44) Voy. J. HAMELIN, "Québec et le monde extérieur :
1867-1967", Annuaire du Québec, 1968-1969;
D. VAUGEOIS, "Québec et le monde extérieur :
1967-1972", Annuaire du Québec, 1973, 156-159,
pp.156-157; M. TORRELLI, "Les relations extérieu
res du Québec", A.F.D.I., 1970, 275-303, pp.288-
293; A.-M. JACOMY-MILLETTE, "Le rôle des pro
vinces,..", p.303 ; A. DUFOUR, "La protection
des immunités diplomatiques et consulaires au
Canada", A.C.D.I., vol.12, 1974, 3-37, pp.19-21.
(45) Loi du Ministère des Affaires intergouverne-
mentales. Lois du Québec, 1974, chap.15, art.
24, .
(46) Th.A. LEVY, article cité, pp.88-89.
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au Québec, mutatis mutandis à New York (47) ,
Paris(48) et Bruxelies(49), ils sont habilités
à agir "as représentative and resident agent" et
jouissent d'un statut semblable ou analogue à
celui des consuls étrangers(50).
Indépendamment des incertitudes
entourant les fonctions exercées, il est malaisé
d'établir si le statut privilégié consenti est
fondé sur la courtoisie•ou s'il est justifié par
une qualité de sujet du droit des gens. Aucune
(47) La délégation générale du Québec à New York
jouit officieusement de certains privilèges
fiscaux et douaniers qui lui sont accordés
par le Département d'Etats"as a matter of
courtesy"(M.TORRELLI, article cité, pp.290-
291; A. DUFOUR, article cité, p.20; Th.A.
LEVY, article cité, p.88).
(48) Par un échange de lettres non publié entre
Ottawa et Paris,la délégation générale du
Québec à Paris a acquis en 1964 un statut
similaire à celui des agences-générales cana
diennes à Londres(H.J. LAWFORD) dans A.C.D.I.,
vol.4, 1965, p.220; M. TORRELLI, loc.cit.;
Th.A. LEVY, loc.ait.), devenu depuis lors quasi-
diplomatique de facto.
(49) En 1972, à la demande de l'Ambassade du Canada,
la Belgique a octroyé à la "Maison du Québec"
à Bruxelles, dans le cadre des lois belges,
des facilités douanières et fiscales compara
bles à celles dont jouissent les représentations
étrangères qui, sans être des délégations à
caractère diplomatique, ne peuvent toutefois
être assimilées à des établissements privés
(compte rendu intégral. Conseil Comm.Cult.fr.,
16 mai 1972, pp.7-8; bull.O.R., Chambre, 24 oct.
1972, n° 36, qui qualifie le personnel de la
représentation québécoise d'"étranger privilé
gié").
(50) En raison des liens historiques d'ordre consti
tutionnel et politique, les agents généraux
des Etats australiens et des provinces canadien
nes bénéficient dans le Royaume-Uni des mêmes
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rêgle de l'ordre juridique international n'interdit
en effet d'entretenir des rapports institutionnali-
ses avec des Etats "dépendants" ou "semi-souverains".
La condition de l'Inde, du Liban et de la Syrie dès
avant leur indépendance complète le confirmera assu-
rément(51). Dans cette.mesure, pareilles relations
sont théoriquement possibles avec des Etats fédérés
dotés d'un pouvoir d'action dans la sphère interna
tionale. Le formalisme protocolaire qui y préside
a d'ailleurs paru à plus d'un "petit Etat" - entité
composante d'une Fédération ou micro-Etat - l'affir
mation la plus claire et la démonstration ultime de
sa personnalité propre(52).
Quoique ces rapports se nouent fréquem
ment à l'intermédiaire d'agents publics déclarés
représentatifs, ils revêtent une forme spécifique
qui interdit de les identifier purement et simplement
à des relations diplomatiques ou consulaires, telles
qu'elles ont été progressivement configurées par
le droit international général. Ils reposent au
./... privilèges et immunités que les consuls étran
gers (Commonwealth Countries and Republic of
Ireland(Immunities and Privilèges) Order 1971 ,
S.I. 1967, N° 1237, modifié par S.I. 1974 N°s
109 et 1709,S.I. 1976 N° 51 et S.I. 1977
N° 1627, et pris en exécution de l'article 12
du Consular Relations Act 1968, lui-même modifié
par l'article 4 du Diplomatie and other Privilè
ges Act 1971 ) .Voy. D. BLUMENWITZ, pp.196-199.
(51) Voy. sur ce thème J. VERHOEVEN, n° 6, p.16,
n° 10, p.24 et n° 159, p.363.
(52) A propos des drapeaux, emblèmes officiels et
hymnes considérés comme symboles de la nature
étatique des Lander de la. République fédérale
d'Allemagne et de leur personnalité interna
tionale, comp.R. BECK, "Auslandsbeziehungen der
./...
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surplus sur le consentement de toutes les parties
intéressées, en ce compris l'Etat fédéral coiffant
l'entité qui tente d'obtenir le droit d'être
représentée par un bureau de liaison, et ne sont
point réciproques, l'échange de pareilles missions
étant- inconnu de la pratique (5 3 ) . Il n'est guère
douteux, néanmoins, que le respect des privilèges-
notamment fiscaux - et immunités des agents consu
laires en poste dans les diverses provinces cana
diennes dépendra en fait du traitement réciproque
accordé par l'Etat d'envoi aux "représentations"
provinciales installées sur son territoire(54),
33.- Les missions ad hoc envoyées à
l'étranger par un Etat membre ou accueillies sur
son sol possèdent, à l'égal des délégations perma
nentes,un caractère représentatif. C'est essentiel
lement à cette procédure que recourent les entités
./... Lânder", DôV, 1966, 20-25 en note 50 et la
réponse de J. KOELBLE, ibid., 1956, 25-30,
en note 28.
(53) On notera pourtant que le consul général de
France à Québec, autorisé à entrer en fonctions
par un exequatur fédéral après consultation
du gouvernement québécois, exerce plus ou moins
explicitement une fonction de représentation
auprès des autorités du Québec et est investi
d'attributions en dehors de sa circonscription
consulaire(M. TORRELLI, loc.cit., Th.A.LEVY,
p.89, note 66).
(54) Parce qu'il appartient aux provinces canadien
nes, dans les limites de leur compétence, de
légiférer en matière d'immunités consulaires.
Sur les avantages concédés par le Québec et
l'Ontario, voy. A. E. GOTLIEB dans A.C.D.I.,
vol.5 , 1967, p. 256; A.C.D.I. , vol.6, 1968,, p.255
Sur le thème de la réciprocité de traitement,
voy. M. TORRELLI, article cité, pp.292-293;
A. DUFOUR, article cité, pp.19 et ss.
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composantes pour conclure des traités, lorsqu'elles
n'entretiennent pas exclusivement des relations^
épistolaires(55). La question est alors de savoir
si certaines immunités doivent leur être reconnues
par analogie avec les missions spéciales "envoyées
par un Etat auprès d'un autre Etat avec le consente
ment de ce dernier pour traiter avec lui de ques
tions déterminées ou pour accomplir auprès de lui
une tâche déterminée "{56) . La problématique n'est
pas différente en ce qui concerne les missions
commerciales temporaires conduites Outre-mer par les
premiers ministres, les ministres des "Affaires
intergouvernementales"(57) ou les ministres de
l'Industrie ou du Commerce d'Etats fédérés(58).
(55) Les négociations entre Parties limitrophes se
déroulent fréquemment par échange de lettres
(voy- inf ra, n° 102 ) ..
(55) Convention sur les missions spéciales,adoptée
le 8 décembre 1969 et ouverte à la signature
le 16 du même mois, art.1er(italiques ajoutées).
A cette question, les auteurs allemands répon
dent en général par 1'affirmative(voy. par .ex,
W. RUDOLF, "Internationale Beziehungen der
deutschen Lânder", ArchVR, vol.13, 1956, 53-
74, 'pp.68 et 73; W, LEISNER, "The Foreign
Relations of the Member States of the Fédéral
Republic of Germany", Univ.of Toronto L.J.,
vol.15, 1966, 346-360, p.358).
(57) En 1967, le Québec a été le premier Etat fédéré
à ériger un ministère chargé de coordonner
ses relations avec les gouvernements des autres
provinces canadiennes et des Etats étrangers
(loi du ministère des Affaires intergouvernemen
tales, Lois du Québec, 1974, chap.l5). Il a été
imité par 1'Ontario(Ministry of Intergovernmen-
tal Affairs, O.Stat. 1978, chap.54), l'Alberta
(Fédéral and Intergovernmental Affairs Act,
A.Stat. 1972, chap.33) et la Saskatchewan
(Sask.Stat. 1979, chap.D-18.1, modifié en 1980-81,
• / • " •
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D'une certaine manière, les visites
officielles reçues ou rendues par ces mêmes auto
rités (59) participent aussi de la diplomatie ad hoc.
Il n'est pas exceptionnel que de telles visites
aboutissent â là signature d'un procès-verbal, d'un
communiqué conjoint, d'un relevé de conclusions,
d'une entente, d'un protocole... et à la décision
d'institutionnaliser ces rencontres dans le cadre
d'une commission permanente de liaison ou de coopé-
./... çhap.36). Voy. D. VAUGEOIS, article cité,
pp.159-162 et "La coopération du Québec avec
l'extérieur" La coopération internationale
entre pays francophones , Etudes internationales,
vol.5, 1974, 376-387, pp.381 et ss.', A.-M.
JACOMY-MILLETTE, "International ^Diplomatie' ,
Activity. . .", pp.8-9 ; ,Th.A. LEVY, "Le rôle
des provinces", pp.141-143.
(58) Voy. quant aux provinces canadiennes* A.-M.
JACOMY-MILLETTE, article précité, pp.11-12
et "Treaty-Making Power and the Provinces :
From the'Quiet Révolution'to Economie Claims",
Rev.gén.dr., vol.4, 1973, 131-153, pp.136-137
et 144-145. Quant aux Etats australiens,
voy. G. CAMPBELL SHARMAN, "The Australian Sta-
tes...", pp.315-316; H. BURMESTER, "The Austra
lian States...", pp.257 et 272-273.
(59) Allemagne fédérale : voy.W. RUDOLF, article
cité, pp.73-74; W. LEISNER, loc•cit.- Canada :
voy. E.McWHINNEY, "Canadian Federalism, and
the Foreign Affairs and Treaty Power. ' The
Impact of Ouebec's 'Quiet Révolution'", A.C.D.I.,
vol.7 , 1969 , 3-32 , pp. 28-32 ; ? " J.-Ch.BONENFANT,
"Les relations extérieures du Québec", Etudes
internationales, vol.l, 1970, n° 1, pp.81-84.
et I. BERNIER , pp.61-62(affaire de Lipkowsky);
A.-M. JACOMY-MILLETTE, "International 'Diploma
tie' Activity...", p.11; Ch. ROUSSEAU, Chron.
dans R . G•D.I.P. , 1975 , 780 et 1978, 864.-
U.R.S.S. : Voy. V.V. ASPATURIAN, op.cit.,p.197;
H.J. UIBOPUU, op•cit., pp.267-269 et article
cité, p.838.
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ration(60). Si l'on conçoit aisément qu'elles
soient entreprises avec l'accord au moins tacite
du gouvernement fédéral, qu'elles soient dictées
généralement par la courtoisie et qu'elles n'impli
quent normalement pas la reconnaissance d'une auto
nomie quelconque de l'Etat fédéré dans les relations
internationales(61), le résultat des conversations
semble en revanche plus difficile à qualifier. Les
difficultés tiennent, une fois de plus, à la détermi
nation du droit régissant l'arrangement, si tant est
qu'il y en ait un, et à celle du contractant véri
table.
34.- La participation autonome des Etats
membres d'une Fédération aux conférences(62) et
organisations internationales(63) peut, sans doute,
(60) Voy. par ex. 1'entente franco-québecoise sur
un programme d'échanges et de coopération dans
le domaine de l'éducation, signée à Paris le
27 février 1965(R.T.A.F., 1965, n" 4) et le
communiqué conjoint publié le 11 septembre
1969 à l'issue de la visite officielle au Québec
du Gouverneur de la Loulsiane(R.S. RODGERS,
"Conclusion of Ouebec-Louisiana Agreement on
Cultural Co-operation", A.J.I.L., vol.64,1970,
380). Adde : A.-M. JACOMY-MILLETTE, article
précité, p.21.
(61) En ce sens : W. RUDOLF, article cité, p.73;
H.-J. UIPOBUU, op.cit., p,287.
(6 2) Voy. M, SHARP, Fédéralisme et conférences inter
nationales sur l'éducation, ministère des
Affaires extérieures , Ottawa, 1968; M. TORRELLI,
article cité, pp.294-298; E. McWHINNEY, article
cité, pp.12-16; A.-M. JACOMY-MILLETTE, article
précité, p.13; I. BERNIER, pp.60-62 et 196-197;
D. BLUMENWITZ, pp.240-245.
(63) Voy. D. BLUMENWITZ, loc.cit.; L. SABOURIN,
"La participation des provinces canadiennes
aux organisations internationales", A.C.D.I.,
vol.3, 1965, 73-99 et Canadian Federalism and
International Organisations : A Focus on Quebec,
./...
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avec quelque approximation, être assimilée à
l'exercice d'un droit de légation. A là vérité,
elle est presque inexistante(64). Les Etats alle
mands riverains du Rhin et du Danube- furent repré
sentés jusqu'en 1934 à la Commission centrale pour
la navigation' du Rhin'et.à la Commission interna
tionale du Danube(65); l'U.R.S.S. possède en fait
./...thèse Columbia, 1971; A. TRUDEAU, "La capacité
internationale de l'Etat fédéré et sa participa
tion au sein des organisations et conférences
internationales", R.J.T., 1968, 223-275;
A.-M. JACOMY.-MILLETTE , article précité, pp.l4-
18 et "Le-rôle des provinces...", pp.304-312;
Th.A. LEVY, "Provincial international Status..."
pp.79-80; M. TORRELLI, article cité, pp.298-
30 2; P. MARTIN, Fédéralisme et relations inter
nationales , Ministère des Affaires extérieures,
Ottawa, 1968, pp.35-39; I. BERNIER, pp.190-191;
R.R.BOWIE et J. FRIEDEICH, Etudes sur le fédéra
lisme , Paris, L.G.D.J., t. 1er, 1960, pp.412-
414; Ph. COUVREUR, "Organisations et conférences
internationales", rapport de synthèse présenté
au colloque de la Société belge de droit inter
national sur Les Etats fédéraux dans les rela
tions internationales, 26-27 fév. 1982.
(64) Pour une tentative d'appliquer aux Etats fédé
rés les statuts de membres, d'associés ou
d'observateurs au: sein des organisations
à caractère technique, voy. Ph. COUVREUR, op.
cit., pp.17-26.
(65) Voy. W.J.M. yan EYSINGA, La Commission centrale
pour la navigation du Rhin, Leyde,A.W. Sijthoff,
1935, 58-59 et 126-127; R.W.G. de MURALT,
The Problem of State Succession with Regard to
Treaties,. La Haye, W.P. Van Stockum, 1954,
pp.47-49; J.D. GONZALEZ CAMPOS, "Problemas de
la sucesiôn de Estados en las comisiones fluvia-
les internacionales", Revista de Derecho espanol
y americano, 1963, 71-93, pp.73-74 et 75-7 7;
D.P. O'CONNELL, State Succession in Municipal
Law and International Law, Cambridge Univ.Press,
t, II, 1957 , pp. 191-193; Ch. ROUSSEAU, t.IV,
n° 458, pp.532-533.
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une représentation multiple au sein du système
des Nations Unies(66); la France et le Québec ont
créé un Office franco-québécois pour la Jeunesse,
doté de la personnalité juridique et jouissant
dans ces deux pays "de l'autonomie de gestion et
d'administration"(57); le Québec et le Nouveau-
Brunswick ont été admis à l'Agence de Coopération
culturelle et technique en tant que "gouvernement(s)
participant(s) aux institutions, aux activités et
aux programmes de l'Agence... dans le plein respect
de la souveraineté et de la compétence internationale
des Etats membres" de 1'Organisation(68).
(56) Voy.supra, Introduction, note 21 et le texte
auquel elle se rapporte.
(67) Protocole du 9 février 1968 relatif aux échan
ges entre le Québec et la France en matière
d'éducation physique, de sports et d'éducation
populaire pris en application de l'entente
franco-québecoise du 27 février 1965 sur un
programme d'échanges et de coopération dans le
domaine de l'éducation, art.3 (annexe à la loi
québécoise concernant l'Office franco-québécois
pour la Jeunesse, Statuts du Québec,1968, chap.7.,
pp.72-76, ici p.73). Sur cet "établissement
public international", voy. M. TORRELLI,
article cité, p.283; D. VAUGEOIS, article cité,
p.162.
(68) Sur les péripéties de l'admission du Québec,
voy. par ex. J.-CH. BONENFANT, "Les relations
extérieures du Québec", Chron. dans Etudes inter-
nationales, vol.l, 1970, n° 2, 87 et ss. et vol.
2, 1971, 317-318; D. VAUGEOIS, "Québec et le
monde extérieur...", pp.158-159; L. BEAUDOUIN,
"Origines et développement du rôle international
du Gouvernement du Québec", Le Canada et le
Québec sur la scène internationale, 1977, 441-
470, pp.466-468; I. BERNIER, p.63; Ph.COUVREUR,
op.cit., pp.8-10. Texte de la Convention du
20 mars 1970 portant statut de l'Agence dans Etudes inter
nationales, vol.. 1,1970 n° 2, 90; Cluhe t, 19 7 1,197;
Moniteur belge, 26 octobre 1971.
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N'étaient ces hypothèses particuliè
res (69), on ne pourrait citer que l'épisodique
présence de l'Ukraine et de la Biélorussie à la
conférence de la Paix de Paris de 1947(70), à la
conférence du Danube de 1948'(71) et aux conféren
ces convoquées sous les auspices des Nations Unies,
ainsi que la participation du Québec à la Conférence
des ministres de l'Education nationale des pays
africains et malgache réunie à Libreville(Gabon) en
février 1968 et à Paris en avril de la même année(72).
Dans tous les autres cas, la participation des Etats
fédérés s'effectue, formellement ou implicitement,
à travers la délégation ou la représentation fédérale.
(6,9) Sur l'éventuelle participation du Comm-.pnwealth
(Estado libre asociado)de Porto-Rico aux orga
nisations internationales, voy.W.M. REISMAN,
Puerto Rico and the International Process.
New Rôles in Association, American Society of
I.L., West Publishing Co., 1975, pp.51 et ss.
Porto Rico n'est toutefois pas un Etat fédéré
(id., pp.3 5-42). •
(70) V.V. ASPATURIAN, pp.114-121; R. YAKEMTCHOUK,
op.cit.,p.36; H.-J. UIBOPUU, op.cit., pp.253,
257, 264-265; J. ARNOLD, Die nationalen Geblets-
einheiten der Sowjetunion, Cologne, 1973,p.140
(cité par le précédent, loc.cit.) . L'Ukraine
n'a pas ratifié elle-même le Traité de Paix
avec l'Italie, signé à Paris le 10 février 1947
(R.T.N.U. , 1950 , vol.49, n° 747 , p.4).
(71)
(72) Voy. M. SHARP, op.cit., pp.27, 35-38; Ch.ROUSSEAU,
Chron. dans R.G.D.I.P.,1968,1056-1057;
M. TORRELLI, article cité, p.294; L. WILDHABER,
n° 151, pp.275-276; I. BERNIER, pp.60 et 196;
L. BEAUDOUIN, article cité, pp.456-457. Le
Canada suspendit ses relations diplomatiques
avec le Gabon le 4 mars 1968, pour les rétablir
le 8 octobre 1969 ! (Ch.ROUSSEAU, Chron. dans
R.G.D.I.P., 1970, 696) .
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35.—Ce dernier mécanisme concilie l'inter
diction, quasi générale à l'époque contemporaine,
des rapports officiels entre sujets du droit des gens
et parties constituantes d'Unions fédérales (73) ,
d'une part, et la considération qu'accordent celles-
ci aux intérêts de celles-là., d'autre part.
Semblables formes d'association à, la
conduite des relations extérieures de l'Etat fédéral
(.7,4) se rencontrent aussi bien dans les Fédérations
qui admettent le partage des compétences internationa
les que dans certaines Fédérations plus centralisa-
trices(75). En Allemagne fédérale, en Autriche, au
(73) Par ex. Const. suisse, art.10, al.1er i "Les
rapports officiels entre les cantons et les
gouvernements étrangers ou leurs représentants
ont lieu par l'intermédiaire du Conseil fédéral".
Loi fondamentale ouest-allemande, art.73,1° :
. "Der Bund hat die ausschliessliche Gesetzgebung
ûber : 1. die auswârtigen Angelegenheiten".-
Const.australienne, art.51 "The parliament
shall.. . have power to- make laws. . . with respect
to...(xxix) external affairs".- Const.argentine,
art.1Q8 : "Les provinces... ne peuvent... nommer
ou recevoir des agents étrangers".- Const.autri
chienne, art. 1 0-(l ) , 2 ° : "Bundessache ist die
Gesetzgebung und die vollziehung in folgenden
Angelegenbeitehn : ...2. Aussere Angelegenheiten
mit Einschluss der politischen und wirtschaft-
lichen Vertretung gegenùber dem Ausland...".
Voy. L. WILDHABER, n° .151., p.272.
(7.4) En matière conventionnel le,. voy. supra, n° 30..
(75) .Voy. Ph. COUVREUR, op.cit. , pp.5-15.
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au Canada, en Suisse et dans une moindre mesure,
en Australie et aux Etats-Unis(76) , les Etats parti
culiers sont non seulement associés à la formulation
préalable de la politique nationale que l'on défendra
dans.les enceintes interétatiques(77), mais encore
à- la représentation fédérale (.78) au sein des confé
rences et organisations à caractère "technique"
dont les finalités recouvrent en tout ou en partie
les domaines de la compétence des entités composan
tes (79) .
(76) La participation aux délégations,.;:soyiétiques
de représentants de Républiques"unipnistes"
non admises à. l'O.N.U. a été utilisée à_ d'au
tres fins. En U..R-S.S., la doctrine y volt une
"preuve" de leur personnalité internationale
CV.V. ASPATURIAN,- op. cit. , pp. 199 et ss.;
H.-J. UIBOPUU, op.cit., pp.247 et 287-288).
(77) Stade consultatif du fédéralisme de coopération.
(7.8) Stade participatif du fédéralisme de coopération.
(7.9) Il s'agit principalement de la culture et de
1 ' éducation Cconférences du Commonwealtti et
de la francophonie; UNESCO, O.C.D.E., A.C.C.T.
ou Agence de coopération culturelle et techni
que, Conseil de l'Europe), du travail, de la
santé et de 1 ' agriculture (.0. I. T . , O.M.S. ,
F.A.O., C.E.E.) ainsi que des rapports de voisi
nage (.commissions frontalières ) .
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Si, dans ces forums , chaque gouvernement
fédéral s'efforce d'assurer une représentation fédé
rée plus ou moins systématique au sein de sa propre
délégation(80) afin d'"entourer d'un maximum de garan
ties l'exécution interne des engagements" qu'il
envisage de souscrireC81), les Etats fédérés n'ont
aucun droit acquis à. cette représentation et
les commissaires qu'ils y envoient sont dépourvus
de tout droit de vote autonomeC82).
Il sied d'ailleurs de souligner que maintes
organisations internationales limitent le nombre de
délégués par EtatC83) et que, de toute manière,
l'accroissement de la taille des délégations rend
les négociations plus difficiles. Aussi les Etats
fédératifs ont-ils jadis proposé, pour tenter de
résoudre ce dilemme, l'inclusion d'une clause fédé
rale excluant leur responsabilité internationale
pour le cas où leurs entités composantes n'édicteraient
(80) Cette forme de coopération s'est davantage ins
titutionnalisée au Canada (voy. Ph. COUVREUR,
op.cit., pp.7-11). On relèvera par ailleurs
que l'article 2, § 3, 1itt.d. du Règlement
de la Conférence générale de l'O.I.T. assure aux
"représentants d'un Etat ou d'une province d'un
Etat fédéral qui ont été nommés pour accompagner
une délégation par le gouvernement d'un Etat
membre" le droit de pénétrer dans la salle de
délibération sans pouvoir y prendre la parole,
sauf s'ils ont "qualité de délégué ou de conseil
ler" (id., p.27; R.R. BOWIE et C.J. FRIEDRICH,
op.cit., p.414, note 9).
(81) Ph. COUVREUR, op.cit., p.13.
(82) Mais il arrive qu'ils disposent d'un droit
de veto au sein de la délégation fédérale(délé
gation canadienne à. l'A.C.C.T.; délégations
- suisse et autrichienne dans certaines commissions
frontalières).Ouant à la Suisse, voy. infra, n°136.
(83) A. TRUDEAU, R.J.T., 1968, 223 et ss., p.258.
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pas les dispositions d'application requises (84) .
Cette solution, tombée aujourd'hui en défaveur,
n'a en fait pas favorisé l'adhésion des Etats fédé
raux aux conventions multilatérales (85) .
36.- Les cantons suisses ne, font partie
d'aucune organisation intergouvernementale; ils
n'ont jamais été invités à_ participer, qualitate
qua, à_ une conférence internationale; ils n'entre
tiennent ni relations diplomatiques, ni relations
co.nsulaires. Leurs autorités n'effectuent aucune
visite officielle à_ l'étranger et n'y mènent jamais
de mission temporaire, fût—elle culturelle ou touris
tique. Comment s'en étonner ? L--" article 1Q. de la
(8,4) Voy. L. WILDHABER, n° ,183, pp. 3 42-3 43 ;
I. BERNIER, pp.171-187; C.T. OLIVER,. "The
Enforcement of Treaties by a Fédéral State",
R.C.A.D.I., t. 141, 1974-1, pp.358-36a et
40.4-40.7; R.B. LOOPER, "Fédéral S tate, Clauses
in Multilatéral Agreements", B.Y.I.L., 1955-
1956, 162-203 et Univ.of Illinois Lavf Forum,
1960, 375-418; YUËN-LI LIANG,- "Colonial Clauses
and Fédéral Clauses in UN Multilatéral Agree
ments", A. J. I . L . , vol.45 , 1*951 , 10,8-128;
M. S0RENSEN", "Fédéral States and the Interna
tional Protection of Human Riqhts",A.J.I.L. ,vol.46,
1952, 195-218; R. BERNHARDT, "Fôderale Klausel",
Wôrterbuch des Vôlkerrechts , t. I , 2e éd., i960.,
548-550.
(85) Voy. L. WILDHABER, n° 156, p.282(Inde); n° 162,
pp. 295~296 (Canada) , n° 165, pp.301-3Q2 (Austra
lie); n° 173, p.321 (Suisse) ; n° 179, pp. 335-336 -
(Etats-Unis). Les Pactes des Nations Unies
relatifs aux droits civils et politiques d'une
part, aux droits sociaux, économiques et cultu
rels d'autre part, adoptés par l'Assemblée géné
rale le 16 décembre 1966 et en vigueur sur le
plan international depuis 1976 contiennent même
l'antithèse d'une clause fédérale, respective
ment en leurs articles 50. et 28 i "Les dispositions
du présent Pacte s ' app 1 iquent, sans limitation ni exception
aucune, à toutes les unités constitutives des Etats
fédératifs". Cfr cependant I. BERNIER, "La
Constitution canadienne et la réglementation
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Constitution suisse paraît exclure, par sa formula
tion très générale, toute forme de rapports offi
ciels entre cantons, et gouvernements non suisses (86).
Encore faut-il définir ce que l'on entend
par. "rapports officiels" et limiter l'interdiction
aux relations directes avec les Etats étrangers.
L'association à_ la représentation de la Confédération
est, dans les faits, assez largement pratiquéeC87)
et un groupe d'experts cantonaux a préconisé récem
ment le développement de rapports, institutionnali
sés ou non, entre les cantons et les autorités
étrangères C88 ) ,. â_ telle enseigne que la situation
des entités composantes de la Suisse ne diffère pas
foncièrement à_ cet égard du sort réservé aux autres
Etats fédérés.
./... des relations économiques internationales".
Le droit économique international. Perspecti
ves canadiennes, 8ème congrès annuel du Conseil
canadien de droit international, octobre 1979,
324-342, PP.328-332C à. propos de trois accords
passés dans le cadre du G.A.T.T.).
(86) Vo Y. inf ra , n°s'^0 et 129 ss.
(87) Voy. infra, n°s 127 et 136.
(88) Cantons et relations internationales, Soleure,
1979, déjà, cité. Voy. Ch. ROUSSEAU, Chron.
dans R.G.D.I.P., 198a, 420.-421 .
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SECTION II.- LES DROITS "INHERENTS" SUR LES
ESPACES MARITIMES OU LACUSTRES
ADJACENTS
37.— Quoique les espaces maritimes ne
soient en principe pas susceptibles d'appropriation,
les Etats riverains ont, d'ancienneté, exercé leur
pouvoir de police sur une zone de mer adjacente à,
leurs côtes(89), qui leur fut bientôt attribuée en
pleine souveraineté C9CL) comme prolongement naturel
de leur domaine terrestre. Semblable extension de
la souveraineté territoriale aux dépens de la haute
mer n'est ordinairement plus discutée(91). Elle est
(89) Voy. par ex. la note du Comte Goblet d'AlvielLa,
ministre des Affaires étrangères de Belgique,
à- son collègue néerlandais en date du 2 juin
1845. "Une nation, disait-il, exerce certains
droits sur la mer qui baigne ses côtes; dans
un espace donné, les lois de police et de sûreté
du pays côtier sont obligatoires. L'Etat a sur
lui, non la propriété, mais un droit d'empire,
un pouvoir de législation, de surveillance et
de juridiction conformément aux règles de la
juridiction nationale"(Ch. DE VISSCHER et
F.L. GANSHOF, "Le différend des Wielingen " ,
R.D.I.L.C. , 1920., 293-328 , p.322).
(•90) Cette souveraineté est limitée par le droit
international (droit de passage inoffensif des
navires étrangers et restrictions corrélatives
à la compétence juridictionnelle da l'Etat
côtier). Il n'y a toutefois là. rien d'excep
tionnel, les droits d'un Etat sur tout ou par
tie de son territoire étant fréquemment res
treints par des coutumes ou traités internatio
naux .
(91) Elle est consacrée par la Convention de Genève
du 29 avril 1958 sur la mer territoriale et
la zone contiguë(loi belge d'assentiment du
29 juillet 1971).- Voy. notamment les travaux
de G. GIDEL(Le droit international public de la
mer, t. III : "La mer territoriale et la zone
contiguë", Paris, 1934 et R.C.A.D.I., 1934,11,
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foncièrement distincte de l'attribution de droits
exclusifs " inh-érents" aux Etats côtiers, qu'il s'agisse
de droits souverains sur leurs plateaux continentaux,
de droits préférentiels de pêch.e..., encore que ces
derniers constituent eux aussi un empiétement sur la
"mare liberum" ..
Ces prétentions sont normalement le fait
des Etats membres de la communauté internationale.
La pratique contemporaine atteste néanmoins l'exis
tence de prétentions analogues, émanant de parties
constituantes de Fédérations maritimes. L'-affirma-
tlon de la. "souveraineté"- entendez : de.la compétence
territoriale - des Etats fédérés sur la section de
la mer côtière dont ils sont souverains, l'extension
unilatérale de cette bande marginale, la revendication
,/... 137-^^278) ; G. SCELLE, Manuel élémentaire de
droit international public, Paris, Domat-Mont-
chrestien, 19.43, p.319; NGUIEN QUOC Di.nh.- ,
P..DAILLXER, A. PELLET, Droit international
public, 2eéd., Paris, L.G.D.J., 198 0-, p.584.
Adde : la seconde, reformulation du droit inter
national par l'American Law InstitutsÇResta-
tement, 2d, Foreign Relations Law of th.e
Unlted States, St. Paul, Minnesota, 1965, § 11.
Contra : avis de la Section de législation du
Conseil d ' Etat (cliambres réunies) du 30- juillet
1980 sur deux amendements au projet de loi spé
ciale de réformes institutionnelles(doc.pari.,
Ch., sess. 1979-1980-, n° 627/12, p.2), selon
lequel "la mer territoriale... n'appartient pas
au territoire proprement dit de l'Eta.t mais...
la souveraineté de l'Etat s'étend au-delà, de son
territoire". Rappr. D.P. O'CONNELL, "The Juri-
dical Nature of the Territorial Sea"ÇB.Y.I.L•,
vol.45 , 1971 , 30-3-383) selon lequel "contempp-
rary international law concédés that a State may
exercise sovereignty over the territorial sea,
but/..^/ the question wether or not the territo
rial sea is within the national boundary is a
matter for constitutional law in each country"
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d'une compétence exclusive d'explorâtion^ d'exploi
tation ou de protection des ressources gazeuses miné
rales ou biologiques dans les espaces marins conti-
gus... s'analysent en l'exercice d'un faisceau de
droits qui, en théorie, pourraient être rattachés
indifféremment aux entités composantes ou à- l'union
fédérale »
38.— Alors que des forages avalent été
entrepris le long des côtes de certains Etats fédé
raux bien- avant la seconde guerre mondiale C92) ,
les gouvernements de ces Etats n'ont réalisé que tar
divement quel était l'enjeu véritable du débat.
Les autorités d'Ottawa et des provinces
canadiennes controversent sur la propriété des gise
ments sous-marins depuis que le progrès technologique
./... (p.305). Il n'est pourtant guère douteux que
l'établissement de la souveraineté étatique
sur .un "territoire" n'est pas autre chose que
l'acquisition de ce territoire.
(92) Les premiers forages californiens remontent
à la f-in du XIXe siècle(E. TREBY,. "The Rôle
of the Political Idiom in Jurisdictional
Conflicts Over Off-Shore Oil and Gas", Journal
of Maritime Law and Commerce, vol.5, 1974, 281-
197, p.283; K.J. COLE, "The Developing Domes-
tic Sea Law : The Federal-State Controversy",
Rev.jur.Univ•Puerto Rico, vol.45, 1976, 25-
44, p.26) .
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autorise les forages en eau profonde(93). Le 7
novembre 1967, un avis consultatif de la Cour
Suprême, dont l'apparente maladresse de rédaction
laisse paraître la motivation politique, s'était
1
prononcé en faveur du Canada C9i4). Le Premier minis
tre canadien proposa aussitôt la répartition du lit
, f
de la mer adjacente entre le pouvoir central et
les provinces selon des "lignes d'administration
des ressources minérales"C95)» Mais le Québec, la
Colombie britannique et, plus tard, Terre-Neuve et
(93) E. TREBY, article cité, p.292; J.L. TAYLOR,
. "The Settlement of Disputes between Fédéral
and State Governments Concerning Offshore
Petroleum Resources : Accommodation or Adjudi
cation ?", Harvard I. L . J . , vol.11 , 1 970., 389-
413, p.362; G.S. SWAN, "Ramembering Maine :
OffslLore Federalism in the United States and
Canada", California Western I.L.J., vol.6,
1975-1976, 296-322, p.312.
(94) Voy. supra, n° 6 et la note.28. Adde :
C. WARBRICK.,- "Off-Shore Petroleum Exploitation
in Fédéral Systems : Canadian and Australian
Action", I.C.L.Q., vol.17, 1968, 501-513,
PP.5Û25Q5; D.P. O'CONNELL, "The Fédéral Problem
concerning th.e Maritime Domain in Commonwealth
Countries", Journal of Maritime Law and Commerce,
vol.l, 197a, 389-413, pp.396-398; G.S. SWAN,
article cité, pp.30-4—311; G. LAFOREST, Ne.tur al
Ressources and Public Property under the Cana
dian Constitution, 1969, pp.98-106;E. McWHINNEY,
article cité, pp.17-20 et "The 'Quiet Révolution*
in French Canada and its Constitutional Implica
tions for Canadian Federalism", JôR , vol.19,
1970,331-353, pp.3 44 et 345; et la critique
approfondie de R.J. HARRISON : "Jurisdiction
over the Canadian Offshore : a Sea of Confusion",
Osgoode Hall L.J., vol.17, 1979, 469-505.
(95) D.P. O'CONNELL, article cité à la note précédente,
pp.410-411; J.L. TAYLOR, article cité, pp.377-
378; E. TREBY, article cité, pp.294; G.S. SWAN,
article cité, p.312. Des "lignes interprovincia
les de démarcation"ont été négociées entre les
provinces en 1964.
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la Nouvelle-Ecosse rejetèrent ce compromis pour
revendiquer le contrôle de la totalité du sous-sol
marin prolongeant leur littoral(95). Toutefois,
la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et l'Ile
du Prince-Edouard sont parvenus à un accord avec
le gouvernement- fédéral en février 1977(97).
Depuis lors, la Nouvelle-Ecosse a réaf
firmé par voie législative ses prétentions sur les
richesses naturelles de la-mer territoriale et du
plateau continental(98), tandis que Terre-Neuve reven
diquait des droits exclusifs aux fins de l'exploita
tion des stocks de morue dans la zone de péché de
200 miles établie par le Canada en 1977(99),
(96) E. TREBY, article cité, pp.294-295; G.S. SWAN,
article cité, pp.313-314. Voy. K. BEAUCHAMP,
M. CROMMELIN, A.R. THOMSON, "Jurisdictional
Problems in Canada's Offshore", Alberta L.Rev.,
vol.11, 1973, 431-470. Sur les prétentions de
Terre-Neuve, voy. J.T. IPPOLITO, " Nfewfoundland
and the continental Shelf : from Cod to Oil
and Cas", Columbia J.Transnat.L., vol.15, 1976,
138-162; A. KOVACH, "An Assessment of the Merits
of Newfoundland's Claim to Offshore Minerai
Resources", Chitty's L.J., vol.23, 1975, 18 et
ss.; C. MARTIN, "Newfound1and's Case on Off
shore Minerais: A Brief Outline", Ottawa L.Rev.,
vol.7, 1975, 34 et ss., G.S. SWAN, "The New-
foundland Offshore Claims : Interface of Cons-
titutional Federalism and International Law",
MacGill L. J. , vol.22 , 1976 , 541-573 ; E.C.FOLEY,
"Nova Scotia's Case for Coastal and Offshore
Resources", Ottawa L.Rev., vol.13, 1981, 281-
308 .
(97) Voy. R.J. HARRISON, "The Offshore Minerai
Resources Agreement in the Maritime Provinces",
Dalhous ie L.J. , vol. 4, 1977-1978 , 245-276 .
(98) E.C. FOLEY, article cité,passim.
(99) H.S. FAIRLEY, "Canadian Federalism, Fisheries
and the Constitution : External Constraints
on Internai Ordering", Ottawa L.Rev., vol.12,
1980,257-318.
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En Australie, les autorités de Canberra
ont tout d'abord laissé aux Etats le soin d'explorer
le plateau continental du Commonwealth(100) ( 10 1 ) .
Puis elles s'y intéressèrent progressivement, au
point de s'approprier par voie législative la
"souveraineté" et les "droits souverains" de l'Aus
tralie sur sa mer territoriale et son plateau conti-
nental(102). Edictée en 1973, la loi laisse néanmoins
subsister les législations des Etats sur la pêche
côtiêre et la pollution due aux déversements des,
navires en mer territoriale(103) ainsi que l'arrange
ment extrajuridique gouvernant la prospection et
l'industrie des hydrocarbures au large des côtes
(100) Comme en Suisse l'appellation "Confédération"'
. Ivoy.supra, n°29 , noteSO ), le Commonwealth
désigne en Australie aussi bien l'Etat "global"
que l'autorité fédérale, par opposition aux
Etats fédérés.
(101) D.P.O'CONNELL, article cité, p.408; J.L. TAYLOR,
article cité, pp.362-363; G.S. SWAN, article
cité en note 68, p.316. Les lois des six Etats
membres sont citées par TAYLOR, p.363, note 25
et par D.P. O ' CONNELL^"Aus tralian Coastal
Jurisdiction", International Law in Australia,
Londres, Stevens & Sons, 1966, 246 et ss., pp.
261-262.
(102) Seas and Submerged Lands Act 1973, n°161, repro
duit en appendice par R.D. LUMB, The Law of the
Sea and Australian Off-Shore Areas, St.Lucia
et Brisbane, Univ.of Queensland Press, 2e éd.,
1978, pp.152-170. Le territoire des Etats austra
liens ne s'étend donc pas au-delà de la laisse
de basse mer.
(103) R.D.LUMB, op.cit• , pp.81-83,100,116, 124-125 , 131-
132; R.J. HARRISON, article cité, p.265. L'appli
cabilité du droit pénal des Etats peut être
expressément étendue au-delà de la laisse de
basse mer(R. D. LUMB, op.cit. , pp.144-145) .
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australiennes(104). Par un arrêt du 17 décembre
1975, la Haute Cour déclare la loi fédérale conforme
à la Constitution(105).
En République fédérale d'Allemagne, les
autorités de Bonn ont "réglementé provisoirement
les droits sur le plateau continental"(106) en dési
gnant la direction des mines du Land de Basse-Saxe,
à Clausthal-Zellerfeld, comme autorité compétente
./...Sur la question de l'appartenance des eaux
historiques aux territoires des Etats membres,
voy. D.P.O'CONNELL, "Bays, Historic Waters
and the Implications of A. Raptis & Son v.
South Australia", Australian L. J., vol.52,
1978, 64-71.
(104) L'arrangement, conclu entre lé Commonwealth
et les six Etats membres le 16 octobre 1967,
après trois années de négociation, contient
un "Code minier uniforme" pour l'exploitation
des gisements pétrolifères sous-marins, qui
fut édicté sous la forme de lois parallèles
par le Commonwealth (Petroleum Submerged Land
Act n° 118 del967, doc.ST./LEG/SER.B/15(1970),
p.319 et New Directions in the Law of the Sea,
t. VIII, 1980, pp.111-119) et par chacun des
Etats (O ' CONNELL , articlr; cité, p. 392 ; doc. ST/LEG/
SER.B/15 U970) ,pp.3-3-5-338) . Cf.notamment "C.WARBRICK,
-article cité, pp.'508-512; E. TREBY, article çité,p.287;
-J . L . TAYLO.R , article cité, pp. 378-383 ; • G . S . S WAN ,
article cité ,. pp.317-318; R. J. ' HARRISON, article cité,
.pp.259-262; R.D-. LUMB, op.cit. , pp. 112-114 et 126-131.
(105) New South Wales v. Commonv7ealth , ( 1975 ) 8 A.L.R.l;
Australian L.J. Reports , vol.50, 1975,218.
Voy.Ch.ROUSSEAU, Chron. dans R.G.D.I.P. ,1976,
892; P. GOLDSWORTHY, "Ownership of the Territo-'
rial Sea and Continental Shelf of Australia :
An Analysis of the Seas and. Submerged Lands
Act Case", Australian L.J., vol.50, 1976,175-
184; R.D. LUMB, op.cit., pp.70-79, 115-116.
(106) Lois du 24 juillet 19.64 (BGBl. 1964,1,497, et
ZaôRV, 1965-25-28) modifiée en 1969 (BGBl• 1969,
1,581) et en 1974 (BGBl. 19 7 4 , 1 , 2149). L'arti
cle 14 de cette loi réserve l'hypothèse de
droits d'exploration et d'exploitation nés
ipso jure au profit des Lânder.
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pour accorder les concessions de recherche et d'ex
ploitation des ressources naturelles. L'Office minier
de Clausthal-Zellerfeld avait auparavant accordé à un
consortium étranger une "promesse de concession" au
nom des Lânder côtiers de Basse-Saxe, Hambourg,Brème
et Schleswig-Holstein : le droit minier relève en
effet de la législation concurrente et le Bund n'avait
•pas fait usage de son droit de légiférer en la
matière (10 7) .
Quant aux Républiques de l'U.R.S.S., on
signalera que l'Ukraine, et la Biélorussie ont ratifié
la Convention de Genève sur le plateau continental
quelque temps après l'Union Soviétique(108), sans
qu'il soit possible de dégager clairement les effets
propres de ces engagements supplémentaires ( 109) .
(107) Loi fondamentale du 23 mai 1949, art.72 et 74,
11°. Sur le thème de la répartition des compé
tences relatives au plateau continental ouest-
allemand, voy. ; J. FROWEIN, "Verfassungsrecht-
liche Problème um den deufschen Festlandsockels'! ,
ZaôRV, vol.25 , 1965 , 1 -29 , pp.7-14,20-24 ;
J. KOKLBLE, "Bundesstaat und Festlandsockel.
Zur Verfassungsrechtliche Problematik des
Schelfs vor der deutschen Nordseekûste", DôV,
1964, 217-225, pp.218 et ss.; E. MENZEL, "Der
Deutsche Festlandsockel in der Nordsee und seine
rechtliche Ordnung", AôR, vol.90, 1965,6-61,
pp.46-61; I. von MUENCH, "Die Ausnutzung des
Festlandsockels von der deutschen Nordseekûste",
ArchVR, vol.11, 1964, 393-416, p.411; I. SEIDL-
HOHENVELDERN, "Le plateau continental' de la
République fédérale d'Allemagne", A.F.D.I.,
1964, 717-725, pp.720-724; du même auteur :
"Der deutsche Festlandsockel und die Bundes-
lânder", Festschrift H. Jahrreiss, Cologne,
Berlin, Bonn, C. Heymanns, 1964, 395-410,
pp.405-410; R. WILLECKE, "Der Festlandsockel,
seine vôlker-und verfassungsrechtliche Proble
matik", DVBI.,1966, 461-468, pp.465-468;
./...
126.-
En vertu d'un décret du Présidium du
•t
Soviet Suprême de l'U.R.S.S. en date du 13 août
1969, le droit de la République riveraine et le
droit fédéral s'appliquent concurremment aux
activités déployées sur le plateau continental
soviétique(110).
39.- C'est cependant aux Etats-Unis
que la répartition des compétences étatiques sur
les espaces maritimes adjacents a suscité les
controverses les plus, vives et les plus longues.
La plupart des Etats côtiers soutiennent depuis la
Révolution américaine que leurs limites géographi
ques s'étendent en mer aussi loin que celles de
1'Union(111). Certains Etats réclamaient une bande
./... F. SCHROER, "Staaliche Gebietshoheit und die
verfassungsrechtliche Verhâltnisse am deuts-
chen Festlandsockels", Recht der Internationa-
len Wirtschaft, vol.24, 1978, 507-511.
(108) L'U.R.S.S. a ratifié la Convention le 22 novem
bre 1960, l'Ukraine le 12 janvier 1961, et
la Biélorussie le 27 février 1961.
(109) La participation de l'Ukraine et de la Biélo
russie à de nombreux traités multilatéraux aux
côtés de l'Union soviétique peut être rappro
chée de la procédure par laquelle le gouverne
ment suisse conclut, des traités "au nom de la
Confédération ejt des Cantons in tér es ses " (voy .
infra, n° 98 ),
(110) W.E. BUTLER, "Soviet Continental Shelf and
Anti-Pollution Législation", I . C . L.Q . , vol . 24 ,
1975, 130-136, p.131, note 3.
(111) Dans la seconde moitié du XIXe siècle, une loi
du Mas sachussetts déclara que "les limites ter
ritoriales de ce Commonwealth s'étendent à une
^ lieue marine de son rivage à marée basse" (D.P.
O ' CONNËLL, article cité, B. Y. I . L . , vol.45 , 1971,,
303-383,pp.376-377). La Constitution califor
nienne de 1849 incorporait au territoire de.
l'Etat une bande maritime de trois milles anglais
(O.S. SWAN, "Remembering Maine : Offshore
./. . .
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marginale plus large encore(112).Mais en 1947, la
Cour Suprême leur refusa la propriété(dominium)des
terrains recouverts par les eaux territoriales sans
l'accorder pour autant à l'Union elle-même. Celle-ci
se voyait reconnaître des droits de domaine("paramount
rights and full dominion and power") sur les richesses
du sol et du sous-sol de cette zone maritime(113).
La Cour confirma sa jurisprudence par deux arrêts
du 5 juin 1950, United States v. Louisiana et United
States V. Texas(114).
Le 22 mai 1953, le Congrès édictait
le "Submerged Land Act"(115). Renversant le système
de la Cour Suprême, cette loi réaffirme que la frontière
des Etats membres ne peut se situer, dans l'Océan, à
plus de trois milles géographiques et dans le Golfe
./... Federalism in the United States and Canada",
California Western I.L.J., vo1.6, 1975-1976,
. 296-322, pp.298 et note 19). Voy. les lois du
• Massachusetts(1859) , de Rhode Island(1872) , du
New Hampshire(1901) , du New Jersey(1906) , de
Géorgie(1916),... citées dans le rapport du
Spécial Master A.B. MARIS à la Cour Suprême
(I.L.M., vol.14, 1975, 92-114, p.109).
Une lieue marine vaut 3 milles géographiques.
Un mille géographique correspond à 1853 m(le
mille marin ou nautique correspond à 1852m).
Un mille nautique équivaut à 1,15 mille anglais,
ou terrestre(le mille anglais ou terrestre vaut
1609m).
(112) Une loi louisianaise de 1938 avait porté la
frontière méridionale de cet Etat à 27 milles
marins du rivage(K.J. COLE, article cité, p.29;
G.S. SWAN, article cité, p.301). Quant au Texas,
après avoir adopté en 1941, la même distance
de 27 milles, il prétendit en 1947 repousser
sa frontière jusqu'au rebord extérieur du plateau
continental.
(1Î3) United States v. California, 332 U.S. 19(1947).
( 1 14) 339 U.S.679(1950) et 339 U.S.707 ( 1950) .
128.-
du Mexique, à plus de trois lieues marines de la
côte. Dans cette mesure, elle confirme le droit
de propriété des Etats sur les terres immergées
et léurs ressources naturelles(116). Un droit de
contrôle exclusif leur revient, limité seulement
par les compétences des autorités nationale s(117) .
Après avoir admis la constitutionnalité
de la loi fédérale(118), la Cour Suprême s'attela à
la détermination des Etats qui pouvaient revendiquer
(115) Public Law, n° 83-31, 67 Stat.29(1953);
43 U.S.C. §§ 1301-1315(1970); A.J.I.L. , 1954 ,
Officiai Documents., 104 et ss., New Directions
in the Law of the Sea, t. I, 1973, pp.3 3 4-33 7.
(116) Sur la controverse des "Tidelands", voy.
parmi l'abondante littérature : G. GIDEL,
"La querelle des 'Tidelands' aux Etats-Unis",
dans' Scritti in onore de T.Perassi, A.Giuffrè,
Milan, 1957, t. 1er, pp.407-459; W. BROOKE-.
GRAVES, American Intergovernmental Relations :
their origlns,historical development, and
currents status, New York, Ch. Scribner's
Sons, 1964, pp.108-110; Adde : K.J. COLE,
article cité, pp.26-33; J.L. TAYLOR, "The
Settlement of Disputes between Fédéral and
State Governments Concerning Offshore Petro-
leum Resources : Accomodation or Adjudication ?",
Harvard I.L.J., vol.11, 1970, 389-413, pp.364-
366 .
(117) Cour d'appel de Californie, 10 juillet 1920,
In re Maricovich, A.D., 1919-1922, n° 65,
pp.100-101.
(118) Alabama v. Texas, 347 U'. S. 272(1954); Rhode
Island V. Louisiana, ibid.; A.J.I.L., 1954,
511.
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une frontière située à trois lieues marines de la
côte. Tout Etat intéressé devait démontrer que
pareille frontière avait été établie avant son
entrée dans l'Union et approuvée avant 1953 par le
Congrès. Seuls le Texas et la Floride y parvin-
rent(119). Ultérieurement, plusieurs décisiore?de la
Cour vinrent préciser ce qu'il fallait entendre par
"ligue de la côte" (120) servant à mesurer la .largeur
des eaux territoriales attribuées aux Etats, par
le recours aux dispositions de la Convention de
Genève sur la mer territoriale et la zone contiguë(121).
(119) United States v. Louisiana, 363 U.S.1(1960),•
^ United States v. Florida, 363 U.S. 121(1960).
(120) 43 U.S.C. § 1301(b) et (c).
(121) United States v. California, 381 U.S. 139(1965)
et 382 U.S. 448 ( 1966); United States v. Louisiana,
394 U.S. 11(1969) et United States v. Alaska,
422 U.S. 124(1975) : définition des eaux inté
rieures et des baies(historiques), modes de
tracé de la ligne de base, frontière "mobile"
(voy. A.M. GROSS, "The Maritime Boundaries of
the States", Michigan L.Rev., vol.64, 1965-1966,
639-670; E. ERELI, "The Submerged Lands Act and
the Geneva Convention", Tulane L.Rev., vol.XLI,
1966-1967 , 555-578). Dans United States v.Louisiana,
383 U.S. 155(1967) et I.L.R.,vol.57, p.90, le Texas auquel •
avait été reconnu un territoire maritime de trois
lieues , soutint que les "installations perma
nentes faisant partie intégrante du système
portuaire qui s'avancent le plus vers le large"
(Conv. de Genève, art.8) devaient être "considé
rées comme faisant partie de la côte" texane;
mais comme l'octroi à certains Etats d'une bande
marginale de trois lieues était conditionné par
des circonstances historiques particulières, la
Cour estima que la frontière maritime du Texas
ne pouvait se déplacer au-delà,de la frontière
texane, telle qu'elle existait au moment de
l'entrée de cet Etat dans l'Union en 1845.
Invoquant l'arrêt de 1967, le Texas prétendit
./...
1 3 .0 . -
Au-delà de la limite des trois milles
(ou des trois lieues, dans le cas du Texas et de
la Floride), le pouvoir central exerce seul, en
vertu de 1 ' "O.uter Continental Shelf Lands Act" du
7 août 1953 (122) des droits démembrés de la souve
raineté américaine aux fins de l'exploration du
plateau continental et de l'exploitation de ses res
sources naturelles(123). Toutefois, les,lois
civile et pénale de chaque Etat côtier s'appliquent
dans cet espace pour autant qu'elles ne soient pas
incompatibles avec les lois et règlements fédéraux.
A l'exception de la Floride (124) , les Etats
baignés par l'Océan Atlantique prétendaient cependant
que des chartes coloniales octroyées par la Couronne
./...deux ans plus tard que la ligne de base de ses
eaux territoriales était la "ligne de la côte"
de 1845 et non celle de 1969, laquelle avait
subi une érosion substantielle. Dans United
States V. Loulsiana (Texas Boundary Case),394 U.S.l
(1959) et I.L.R.,vol.57,p:106, la Cour rejeta cette prétention
par application du principe de la frontière
"mobile"(ambulatory boundary). Le territoire
submergé du Texas peut donc se réduire mais
il ne peut s'accroître !
(122) Public Law n° 83-212, 67 Stat. 462(1953);
43 U.S.C. §§ 133 1-1343 ; A.J.I.L. , 1954 , Offi
ciai documents, 1954, 110 et ss.; New Directions
in the Law of the Sea, t. I, 1973, pp.338-346.
Modifié par la Public Law n° 95-372, 96 Stat.
629 (1978) .
(123) Conv. de Genève du 29 avril 1958 sur le plateau
continental, art.2.
(124) On exceptera également le Connecticut, rive
rain du détroit de Long Island(Long Island,
Sound), lequel est plutôt considéré comme une
partie des eaux intérieures américaine s que
comme une partie de l'Atlantique.
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britannique(125) leur accordaient le contrôle des
eaux de leurs côtés(126). La Cour Suprême trancha
le litige le 17 mars 1975(127) en réaffirmant les
"paramount rights" de l'autorité centrale "as an
attribute of the external sovereign powers" (12 8).
Plusieurs Etats de l'Union ont également
.légiféré pour tenter de restreindre les activités
des flotilles de pêche étrangères dans une région
de la haute mer contiguë à leurs eaux territoriales.
En 1974, l'Oregon a ainsi créé une zone de conserva
tion des pêcheries qui s'étend à 50 milles terrestres
(125) Et, dans le cas de New York, par la "Couronne •
de Hollande"(sic).
(126) Voy. une tentative de réfutation de ces préten
tions chez R.B. MORRIS, "The Forging of the
Union Reconsidered : A Historical Réfutation
of State Sovereignty Over Seabeds", Columbia
L.Rev., vol.74, 1974, 1056-1083.
(12 7) United States v. Maine, 420 U.S. 515(1975),
I.L•M., vol.14, 1975, 513. Voy. Virginia J.I.L.,
vol. 15 , 1 975 , 1009-1016;, Georgia J. I .C .L. ,
vol.5, 1975, 580-588; Univ. of Miami L.Rev.,
vol.30 , 1975 , 203-215 ; Ch. ROUSSEAU, Chro.n.
dans R.G.D.I.P., 1975, 1133.
(128) K.J. COLE, article cité, pp.41-43; G.S. SWAN,
article cité, pp.296-304.
132.-
de la laisse de haute mer(129). Cette loi et d'au
tres, similaires ( 130) , ont été précédées par le
"Florida Territorial Waters Act" de 1963 qui interdit
aux bâtiments étraingers de pêcher dans les eaux ter
ritoriales de la Floride sans un permis délivré par
cet Etat(131). Toutes semblent avoir été motivées
par le désir d'attirer l'attention du gouvernement
fédéral sur la nécessité d'instituer une zone de
conservation des pêcheries plus étendue que la zone
de pêche réservée existant à 1'époque(13 2),
40.- En adjugeant aux autorités fédérales,
au-delà de la limite des trois milles(ou de trois
lieues) , des droits souverains exclusifs, incondi
tionnels et finalisés par l'exploration du plateau
continental et l'exploitation de ses richesses natu
relles, la Cour Suprême des Etats-Unis a fait appli-
(129) Fisheries Conservation Zone Act, OR S. 506.750-
755(1974). Voy.J.W.RING, "Constitutionalïty
of State Fishing Zone in the High Seas : the
Oregon Fisheries Conservation Zone Act",
Oregon L.Rev., vol.55, 1976, 141-153. Le mille
terrestre ou anglais vaut 1609 m.
(130) On cite une loi du Massachusetts de 1965, modi
fiée en 1971; une loi de Rhode Island de 1972;
une loi du Maine et une loi du New Hampshire
de 1973(voy. J.W. RING, article cité, p.141,
note 4 et les références).
(13 1) Florida Laws 1963, ch. 63-202; Florida Statutes,
§ 370-21; I.L.M.,vol.3, 1964, 289. Cette loi,
qui prohibait la délivrance de tels permis aux
ressortissants des pays communistes, était
essentiellement une mesure anti-cas tris te.
Elle suscita un incident international lorsqu'en
1964, des bateaux de pêche cubains furent
arraisonnés par des gardes-côtes américains dans
les eaux territoriaies de la Floride et leurs
capitaines condamnés par une Cour criminelle
de cet Etat(J.N. MOORE, "Federalism and Foreign
Relations", Duke L.J., 1965, 248-321, pp.311-314;
./. . .
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cation d'une règle non-écrite du droit américain
en vertu de laquelle la protection et le contrôle
des espaces maritimes adjacents au territoire de
l'Union sont une fonction de la souveraineté natio
nale externe parce qu'ils soulèvent des questions
relatives au commerce, à la défense nationale, aux
relations extérieures, à la paix et à la guerre(133).
Ce sont vraisemblablement des préoccupations du
même ordre qui ont conduit le législateur suisse à
attribuer au Conseil(gouvernement ,) fédéral le
droit de concéder l'utilisation de l'énergie hydrauli
que et de régler la pêche et la navigation dans les
éaux frontières(134), Il est vrai que la Conféféra-
tion suisse est dépourvue de littoral. On rappellera
cependant qu'elle est riveraine du lac de Constance
auquel confinent aussi l'Allemagne fédérale et l'Autriche
./... I.L.M., vol.3, 1964, 317),
(132) J.W. RING, article cité,^ pp.152-153. La zone
de pêche réservée de 9 milies/16 U.S.C. §§ 1091-
1094(1966)7 a été remplacée ultérieurement.
par une zone de conservation des pêcheries de_
200 milles nautiques/Î6 U.S.C. §§ 1801 et ss_^/.
Une loi fédérale de Î964 interdisait déjà aux
étrangers la pêche dans les eaux territoriales
/Ï6 U.S.C. §§ 1081-1086(19642/.
(133) United State.s v. Maine(1975), pp.518-519 et
I.L.M., vol.14,1975, p.515; United States v.
California(1947), p.34; United States v. Louisiana,
(1950) ,'^7704.
(134) Loi fédérale du 22 décembre 1916 sur l'utilisa
tion des forces hydrauliques, art.7,38,40
(R.O.L.F., vol.33, 191, et R.S. 721.80);
loi fédérale du 14 décembre 1973 sur la pêche,
art.5(R.O.L.F. 1975, 2345 et R.S. 923.0.);
loi fédérale du 3 octobre 1975 sur la naviga
tion intérieure, art.4, al.2(R.O.L.F. 1975,
724 et R.S. 747 . 201 ) .
134.-
Or, aucun traité n'établit la ligne séparative exacte
des trois souverainetés dans la plus grande partie
de ce domaine lacustre, en sorte que s'exercent, sur
ce que d'aucuns estiment être une res communis, les
compétences concurrentes de trois Etats fédéraux et
de cinq Etats fédérés : la Thurgovie, Saint-Gall,
le Bade-Wurtemberg, la Bavière et le Voralberg(135).
Les cantons suisses participent dans la
mesure de.leurs attributions, à l'exercice de la
cosouveraineté helvétique sur le lac, si tant est
que celui-ci soit un condominium; ils soutiennent
au surplus qu'une bande lacustre située à proximité
de leur rive fait partie de leur territoire et pré
tendent pour ce motif y interdire la pêche sans un
permis délivré par leurs autorités ( 1 36 ) . C'est ainsi
que le règlement saint-gallois sur la pêche dans le
lac de Constance déclare qu'il est applicable
"à la pêche dans la partie saint-galloise du lac" et
"à l'exercice de la pêche hauturière par les détenteurs
de permis saint-gallois"(137).
(134) Loi fédérale du 22 décembre 1916 sur l'utilisa
tion des forces hydrauliques, art.7,38,40
(•R.O.L.F., vol.33, 191 et R.S. 721.80); loi
fédérale du 14 décembre 1973 sur la pêche,
art.5(R.O.L.F. 1975, 2345 et R.S. ,923.0);
loi fédérale du 3 octobre 1975 sur la naviga
tion intérieure, art.4, al . 2 (R. O .'L . F . 1976,
724 et R.S. 747.201).
(135) Voy. infra, n° 158.
(136) Voy. infra, n° 164 et la note 44 .
(137) Verordnung ûber die Fischerei im Bodensee, du
15 novembre 1955, amendé à plusieurs reprises
(bGS St.Gallen, vol.4, 381).
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L'analogie avec les prétentions maritimes
des Etats américains, allemands, australiens ou
canadiens est indéniable . On ne saurait taire
néanmoins les différences de situation. D'une part,
les cantons qui avoisinent le lac de Constance ne
disputent pas ces compétences aux autorités centrales :
ils exécutent les prescriptions fédérales et en assu
rent le respect(138). D'autre part, l'appropriation
de la bande lacustre adjacente au rivage de la Suisse
et l'affirmation de droits concurrents sur le "haut
lac" ne se réalisent pas aux dépens des autres Etats
bordant le lac puisque les trois Fédérations s'accor
dent à considérer que la zone marginale est placée
sous la souveraineté de l'Etat riverain et que la
navigation, la pêche, la pollution, les prélèvements
d'eau... doivent être réglés conjointement par elles.
Parce que l'extension de l'emprise étatique
ne constitue pas, en pareille hypothèse, un véritable
empiétement sur les prérogatives des autres Etats
intéressés,, nous avons choisi de traiter "l'exercice
des droits de souveraineté sur le lac de Constancë" ( 139)
sous un autre angle : celui des réglementations
uniformes applicables dans cet espace et, plus géné
ralement, sous l'angle des relations transfrontalière
qui en ont permis 1'éclosion(140).
(138) La compétence en matière de navigation et
de pêche est partagée entre la Confédération
et les cantons(Const.suis se, art.24 ter et 25).
De manière générale, l'exécution et l'appli
cation des prescriptions fédérales incombent
aux cantons (voy. J.-F,, AUBERT, t. 1er, n°s 727-
733, pp.277-279).
(139) Titre de l'étude de G. RIVA, A.S.D.I., vol,XXIV,
1967 , 43-66.




CHAPTTRE II.- LES RELATIONS TRANSFRONTALIERES
41.- Les problèmes de confins en droit
international public(1) sont généralement résolus par
traités entre Etats limitrophes. Pareils accords éta
blissent dans une zone de profondeur variable un
régime juridique particulier destiné à satisfaire des
besoins locaux«.ou régionaux (2) ou visent à assouplir,
au profit de la collectivité nationale toute entière,
la rigidité de la frontière conçue comme ligne d'arrêt
de la compétence territoriale de l'Etat (3) . Indépendamment
de tels traités, il existe un véritable droit de voisinage formé
-de principes généraux ou coutumiers(4), principalement
(1) Titre de l'ouvrage de Ch. DE VISSCHER (Paris,
A. Pédone, 1969).
(2) Ce sont les accords frontaliers proprement dits,
qui comprennent notamment les dispositions rela
tives au "petit trafic frontalier"(voy.Ch. DE
VISSCHER, op.cit., pp.98-99; C.E. COSTANZA, Gli
Stati contermini nel dirjtto internazionale. Stu
dio delle relazioni giuridiche soggettive occasio-
nate dalla contiguità territoriale, Palerme, Herbita,
1975, pp.239-262.
(3) Il est difficile de distinguer cette coopération
interétatique sur les frontières de la précédente
car le lieu, les méthodes et le domaine couvert
sont souvent les mêmes.
(4) Voy.J. ANDRASSY, "Les relations internationales
de voisinage", R.C.A.D.I., vol.79, 19 5 1-11,77-182;
H. THAI.MANN, Grundprinzipien des modernen zwischen-
staatlichen Nachbarrechts , thèse Genève, Zuri.ch , 1 951 ;
F.A.von der HEYDTE, "Das Prinzip der guten Nach -
barschaft im Vôlkerrecht", Vôlkerrecht und Recht-
liches Weltbild, Festschrift fur A.Verdross,Vienne,
Springer, 1960,133-145.
137
à propos de l'utilisation des cours d'eau(5).
Les Etats fédérés situés sur le pourtour
de leur Fédération utilisent eux aussi leur jus tractati
pour régler des rapports de voisinage : création ou
fréquentation d'établissements d'enseignement(6), hos
pitalisation des frontaliers(7),utilisation(8) et
(5) Voy. M. HUBER, "Ein Beitrag zur Lehre von der
Gebietshoheit an Grenzflussen, Zeitschrift fur
Vôlkerrecht und Bundesstaatsrecht(Wroclaw), vdl.I,
r9Ô7, 29-52 et 159-217; F.J. BERBER, Die Rechts-
quellen des internationalen Wassernutzungsrechts,
Munich, R. Oldenbourg, 1955 et Rivers in Interna
tional Law,'trad. R.K. Batstone, Londres, Stevens
et New York, Oceana, 1959.
(6) Outre les accords reproduits dans notre Recueil
sub 5.1. et 5.2, voy. l'arrangement relatif à
1'Institut d'études françaises de l'Université
de la Sarre, conclu le 17 janvier 1966 entre les
gouvernements français et sarrois, in LETZELTER-
GRABLER, Saarlândisches Universitâtsrecht,folio-
mobile, n° 406.
(7) Outre les accords reproduits dans notre Recueil
sub 9.2., voy. l'arrangement de 1972 entre le Land
du Bade-Wurtemberg et le Canton de Bâle-Ville,
concernant l'admission dans les hôpitaux balois
des patients en provenance du Bade-Wurtemberg,
dénoncé au 31 décembre 1978.
(8) Outre les accords reproduits dans notre Recueil
sub 7.1. ,7.2. et 8.3., voy. l'accord austro-
bavarois du 15 octobre 1950 sur le détournement
des eaux du Rissbach, de la Dûrrach et de la
Walchen(E.HARTIG, Internationale Wasserwirtschaft
und internationales Recht, Vienne, Springer, 1955,
annexe 8, p.64; doc . ST/LEG/SER . B,. / 1 2 , n° 136,p.469,
trad.anglaise ; F.J. BERBER, Rivers. . . ,pp.79-80) ;
l'accord austro-bavarois du même jour sur la •
S.A. des Centrales hydro-électriques austro-bava-
roises(E.HARTIG, op.cit., annexe 7,p.58; doc.ST/LEG/
SER.B./12, n° 137, p.470, trad.anglaise) et les
deux traités d'arbitrage y annexés(extraits ^n
F.J. BERBER,Rivers...,pp.268-269); l'accord
. / . . .
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protection des eaux limitrophes(9), lutte contre
les calamités(10), délimitation d'espaces protégés
./... austro-germàno-bavarois du 13 février 1952
sur "la S . A . des Centrales, hydro-électriques du
Danube à Jochehs tein (E . HARTIG, op .• ci t. , annexe 9,
p.65; doc. ST/LEG/SER.B./1,2 ,n° 1 3 8 , p . 4 7 6 , tr ad.
anglaise); l'accord austro-bavarois du 20 juillet
1959 sur la réglementation de 1'utilisation de
la force hydraulique de la Saalach(BGBl.Pester-
reich, Nr. 22 4/1976, p.1572; Bayerisches GVBl.
' 1959, n° 16, p.209), la convention du 25 avril
1950 entre le Luxembourg et la Rhénanie-Palatinat
concernant 1 ' am.én.cigement d'une usine hydro-électri
que sur la Bass.e.'-Sûre à Rosport/Raling en (Mémorial
19 5 3 , n° 46, p'. 1 003 GVBl. Rheinland-Pf alz 1950,
n° 35, p.239; doc.ST/LEG/SER.B/12,n° 201,p.721,
trad.anglaise), la convention du 23 décembre
1958 entre le Luxembourg et la Rhénanie-Palatinat
concernant l'aménagement d'installations hydro
électriques sur 1'Pur(Mémorial, 1959, n° 25,
p. 406; GVBl.Rheinland-Pfalz 1959, n° 4, p.13;
doc.ST/LEG/SER.B./I2,n° 202, p.726, trad.anglaise);
le traité du 17 octobre 1974 entre le Luxembourg
et la Rhénanie-Palatinat concernant l'accomplis
sement en commun par les communes et autres per
sonnes juridiques de fonctions dans le domaine de
l'économie des eaux(Mémorial 1975 , A, n° 43,p.839;
GVBl.Rheinland-P falz 1975, p.55) ; accord du 4 avril
1974 entré les Pays-Bas et la Basse-Saxe concernant
le Vecht et certains affluents(Tractatenblad 1974,
n° 62); la convention du 1er novembre 1957 entre
la Suisse et le Bade-Wurtemberg sur la pêche dans
les retenues du Rhin près de l'usine de Rheinau
(R.P.L.F. 1959, 369; GVBl. Baden-WûrtjEmber g 19 5 9,
n° 7, p.39); la. convention du 2 novembre 1977
entre la Suisse et le Bade-Wurtemberg relative
à la pêche dans le lac Inférieur et le Rhin
(R.P.'L.F. 1978, 1754; GBl . Baden-Wûrttemberg 1978 ,
n° 10, p.211); la convention du 24 novembre 1975
entre le Luxembourg, la Rhénanie-Palatinat et la
Sarre, portant nouvelle réglementation de la pêche
dans les eaux frontalières relevant de leur souve
raineté commune(GVBl.Rhe iniand-P fa1z 1976 , n°17,
p. 20 0; Amtsblatt des Saarlandes 1976, n° 21,
p.394).
(9) Convention du 27 octobre 1960 entre la Suisse,
l'Autriche, le Bade-Wurtemberg et la Bavière sur
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des deux côtés de la frontière(11), routes et
ponts internationaux(12) ,, statut administratif
./...la protection du lac de Constance contre la
pollution(R.O.L.F. 1961 , 923 ; GBl. Baden-
WùrlîJEmberg 1962, n° 1, p.l; Bayerisches GVBl.
1961, n° 20, p.237; BGBl.Oesterreich,Nr.289/
1961; doc.ST/LEG/SER.B/12,n°127A
(10) Convention entre Etats du nord-est. de l'Union
américaine i pour la protection contre les incen
dies de forêts(Général Statutes of Connecticut,
voLV, titre 23, chap. 450, sect.23-53, p.172)
à laquelle ont accédé les provinces canadien
nes du Nouveau-Brunswick et du Québec(Recueil
des traités du Canada 1970, n° 3; T.I.A.S.
g825 ; . N. U . , vol. 75 3 , 1 970 , 46) .
(11) Voy. le traité du 17 avril 1964 entre le
Luxembourg et la Rhénanie-Palatinat concernant
la création d'un parc naturel commun(Mémorial,
1965, A, n° 41, p.712; GVBl.Rheinland-Pfa1z,
1965, n° 7, p.16); l'accord du 3 février 1971
entre la Belgique, la Rhénanie du nord-Westphalie
et la Rhénanie-Palatinat sur la coopération en
vue de la création et de l'aménagement d'un
parc naturel dans les zones Nordeifel/Schneifel/
Hautes-Fagnes-Eife1(Mon.b. 9 mars 1971, p.2976;
Ministerialblatt Nordrhein-Westfalen 1971, p.1280);
l'accord du 30 mars 1976 entre les Pays-Bas et
la Rhénanie du nord-Westphalie sur la coopération
en vue de la création et de l'aménagement d'un
parc frontalier Meuse/Swalm/N -.et t e (Tractatenblad
1977, n° 7; GVBl.Nordrhein-Westfalen 1977, n° 8,
p.66).
(12) Outre les accords reproduits dans notre Recueil
sub 7.3, voy. l'accord du 14 janvier 1956 entre
le Luxembourg et la Rhénanie-Palatinat concer
nant la construction de ponts frontaliers sur
1'Dur et la Sûre(non publié); l'accord du
11 juillet 1959 entre le Luxembourg, la Rhénanie-
Palatinat et la Sarre concernant le financement
de la reconstruction et de l'entretien des
ponts frontaliers(Mémorial 1961,A, n° 25,p.507);
la convention de 1960 entre le Nouveau-Brunswick
et le Maine, en vue de la construction, la mise
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et fiscal des frontaliers(13), activités économi
ques déterminées(14).
/... en service et 1 ' entretien•d'un pont sur le
chenal'^ de Lubec, de l'île de Campobello à la
ville de. Lubec (non publiée); l'accord de 1966
entre lé Nouveau-Brunswick et le Maine en vue
de la construction, la mise en service et
l'entretien d'un pont sur la rivière Sainte-
Croix entre Milltown et Calais(non publié);
l'accord du 29 mars 1961 entre l'Ontario et
le Minnesota, en vue de la construction, la
mise en service et.1'entretien d'un pont sur
la rivière PigeonCnon publié); la convention
du 2 février 1962 entre le Manitoba et le
Minnesota au sujet d'une route destinée à-
relier deux parties de cet Etat à. travers le
territoire manitobainCnon publiée).
Aux termes de la section 3 de la loi américaine
n° 92-434 du 26 septembre 1972 donnant le consen
tement du Congrès à la construction de certains
ponts internationaux, "The consent of Congress is hereby
granted for a State or a subdivision or instrumentality
thereof to enter into agreements -
(1) with the Government of Canada, a Canadian Province, or
a subdivision or instrumentality of either, in the case of
a bridge connecting the United States and Canada, or
(2) with the Government of Mexico, a Mexican State, or a
subdivision or instrumentality of either, in the case of
a bridge connecting the United States and Mexico,
for the construction,opération , and maintenance of such
bridge in accordance with the applicable provisions of this
Act. The effectiveness of such agreement shall be condi--
tioned on its approval by the Secretary of State".
(86 Stat. 731).
(13) Outre la plupart des accords reproduits dans notre Recueil
sub 6.1,6.2 et 8.4, voy. la convention des
10/12 juin 1957 entre la France et la Sarre
exécutant l'article 34 de l'annexe IV du
traité franco-allemand du 7 octobre 1956 sur
le règlement de la question sarroise(Amtsblatt
des Saarlandes 1958,n° 28,p.149).
(14) Outre les accords reproduits dans notre Recueil
sub 8.1, voy. l'accord austro-bavarois du
25 mars 1 957 sur l'application de..la.convention
du 18 mars 1829 concernant les salines(BGBl.
Oesterreich, Nr. 197/1958; Bayerisches GVBl.
1958, n° 16, p.167) et l'accord austro-bavarois
du 12 septembre 1963 sur la réglementation de
l'estivage du bétail(BGBl. Oesterreich,
Nr.296/1963).
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Mais il se peut que la coopération entre
Etats fédérés et régions contiguës relevant d'Etats
limitrophes emprunte d'autres voies que les sentiers
battus du droit des gens. Echappant à l'empire du
droit International public, ces contacts noués avec
des. autorités politiques ou administratives étrangè
res seront désignés ici, au seul motif de la brièveté,
'sous l'expression de "relations transfrontalières"
Cs.ection 11)., Us participent d'un mouvement de
coopération entre pouvoirs locaux dans les régions
frontières, mouvement qui s'est intensifié au
cours des dernières décennies(section I).
SECTION I.- LA COOPERATION TRANSFRONTALIERE
ENTRE POUVOIRS LOCAUX(15)
42.- Dans une zone dont la profondeur
dépasse rarement trente kilomètres de part et
d'autre de la frontière, différentes collectivités,
autorités ou organismes publics à compétence spatiale
limitée développent leurs rapports de voisinage en
recourant à la concertation et à la conclusion
d'accords ou d'arrangements. Ces relations s'éta
blissent entre collectivités locales ou régionales,
associations Intercommunales, communautés urbaines,
établissements publics, ou administrations autonomes.
(15) Voy. sur ce thème : M. BOTHE,. "Rechtsprobleme
grenzûberschreitender Planung", AôR, vol. 10-2,
1977,68-69; P.-M. DUPUY, "La coopération régionale
transfrontalière et le droit international",,
A.F.D.I., vol. 23 , 1977 , 837-860.; P.ORIANNE, Etude
des difficultés de la coopération européenne
entre pouvoirs locaux et des méthodes permettant
de les résoudre, rapport final au comité de
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organes déconcentrés... et Etats membres d'Etats
fédéraux. Elles peuvent réunir des partenairés
qui ne se situent pas au même niveau : il arrive
ainsi qu'à, une ville corresponde un arrondisseinent,
un syndicat de communes, un Etat fédéré.
La coopération transfrontalière aux'
niveaux local et régional se heurt.e à d'assez consi
dérables obstacles d'ordre technique, administratif,
juridique et politique(16). Liées à une certaine
conception de l'unité de l'Etat.dans l'ordre des
relations internationales(17) et au prétendu prin
cipe de l'absolue territorialité.du droit public
interne ( 18) , ces objections n'ont pas empêché "un
./... coopération pour les questions municipales
et régionales du Conseil de 1'Europe,doc .
CE/Loc.(73)12 du 2 février 1973; A.Ch.KISS,
"La frontière-coopération", rapport général
au colloque de Poitiers organisé par la Société
française pour le droit international ( 17-19 mai
1979), La frontière, Paris, A. Pédone, 1980,
pp.183-223.
(16) Voy. P. ORIANNE, op.cit., pp.20-22.
(17) Le principe d'unité, dont les détracteurs même
ne mettent pas en cause la validité ou la
portée(voy. P.-M. DUPUY, article cité, pp.844-
847) est alors entendu comme accordant le
monopole des relations "officielles" avec
l'étranger au pouvoir central et aux autorités
publiques habilitées par celui-ci. Or le
principe structurel évoqué signifie simplement
que la collectivité globale, le "peuple" ou
la "nation" apparaît comme une entité unique
dans la sphère des relations gouvernées par le
droit international, nonobstant la complexité
de la structure politique ou administrative
de .1 ' Etat.
(18) Sur le soi-disant principe de territorialité
. / . . .
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foisonnement plutôt anarchique"(19) d'activités
suprafrontalières que les efforts récents de
certaines organisations internationales(20) cher
chent à favoriser en les disciplinant. Alors que
l'O.C.D.E. conçoit la problématique sous l'angle
de la protection de 1'environnement contre la pol-
lution(21), le Conseil de l'Europe a chargé son
Comité de coopération pour les questions municipales
et régionales d'élaborer une "convention-cadre
européenne sur la coopération transfrontalière
des collectivités ou autorités territoriales".
Après avoir recueilli l'avis favorable de l'Assem
blée consultative ( 22) , le Comité des ministres
décidait d'ouvrir la convention à la signature lors
de la 4ème conférence des ministres européens res-
./... du droit public voy. les remarquables rap
ports de P.A.LALIVE sur "L'application du droit
public étranger" et l'adoption, à la session
de Wiesbaden de l'I.D.I., d'une résolution sur
ce thème(Annuaire de l'Institut de droit inter
national , vol. 56 , 97 5 pp . 1 5 7-2 78 , 375-410 ,
550-553). Adde A. TOUBIANA, Le domaine de la .
• loi du contrat en droit international privé
(contrats internationaux et dirigisme étatique),
Paris, Dalloz, 1972, n°s 202-214, pp.169-181.
(19) L'expression est d'A.Ch. KISS, rapport cité,
p.189.
(20.) Conseil nordique, 0,C.D.E., Communautés euro
péennes, Conseil de 1'Europe(voy.P.-M. DUPUY,
article cité, pp.855-860).
(21) Voy. les trois volumes de 1'• O. C . D. E . i Problêmes
de pollution-transfrontalière(Paris, 1972);
Aspects juridiques de la pollution transfron
tière (Paris, 1977); La protection de l'environ
nement dans les régions frontières (Paris,
1979) . ^ ^ ^ ~~
(22) Avis n° 96(1979) relatif au projet de Conven-
~ tion-cadre européenne sur la coopération trans
frontalière des collectivités ou autorités
territoriales.
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ponsables des collectivités locales(Madrid,21—
23 mai 1980) (23) . Des modèles et schémas d'accords,
de statuts et de contrats y ont été annexés;
"étant de nature indicative, ils n'ont pas de valeur
conventionnelle" (24) .
Le domaine de la coopération transfronta
lière étant très vaste C§ i ) /. les auteurs de la
Convention ont préféré ne pas insérer dans celle-ci
une liste des matières qui s'y. prêteraient mais ils
n'ont pu s'empêcher de préciser, de manière non limi
tative, les formes de cette coopération(§ 2).
(23) Convention-cadre faite à. Madrid le 21 mai 1980-
et entrée en vigueur le 22 décembre 1981
^Série des traités européens,n° 10.6; signée
par la Belgique, le Danemark et la Suisse
après l'avoir été immédiatement par l'Autriche,
l'Allemagne fédérale, l'Irlande, l'Italie,
le Luxembourg, la Norvège, la SuSde et les
Pays-Bas). Pour un commentaire de la conven
tion, voy. le rapport explicatif(Conseil de 1'
l'Europe, Strasbourg, 1980).; U. BEYERLIN,
. "Grenzûberschreitende Zusammenarbeit in
Europa. Zum Entwurf einer Europaïschen
RahmenûbEreinkommens ûber die grenzùbers-
chreitende Zusammenarbeit zwischen Gebiets-
kôrperschaften", ZaôRV, vo1.41 , 1981 ,573-595 ;
S. ERÇMAN et K.H. STORSBERG, "Auswertung der
Erfahrungen mit den Methoden der Grenzùber-
schreitenden Zusammenarbeit auf nationaler,
regionaler und ôrtlicher Ebene : Alternativ-
vorschlâge", Zeitschrift fur Umweltpol'itik,
vol.3, 1980, 553-568; R. LOCATELLI, "La mise
en oeuvre de la Convention-Cadre européenne
sur la coopération transfrontalière des col
lectivités ou autorités territoriales", Obj ec-
tif Europe (Office catholique d'information' sur
les problèmes européens), n° 16, mars 1982,
pp.51-50.
(24) Art.3, § 1, al.2. La mention de ces modèles,
qui recouvrent des formes de .coopération déjà,
existantes, implique seulement l'engagement
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§ 1.- Le domaine de la coopération
43.- Aux termes de l'article 1er du
modèle d'accord interétatique sur la promotion de
la coopération transfrontalière(25), on entend par
coopération transfrontalière "toutes mesures concer
tées à caractère administratif, technique, économi
que, social ou culturel(qui tendent) notamment à
l'amélioration des conditions du développement
régional et urbain, de la protection des richesses
naturelles, de l'entraide en cas de sinistre et
de calamité, ainsi qu'à- l'amélioration des services
aux populations". L'article 6 du modèle d'accord
interétatique sur la concertation régionale trans
frontalière (26 ) énumère à, titre indicatif le déve
loppement urbain et régional, les transports et
communications, l'énergie, la protection de la
nature, des eaux et de l'air, l'enseignement, la
santé publique, la culture, les loisirs et le'sport,
l'entraide en cas de catastrophe, le tourisme, les
problèmes posés par les travailleurs frontaliers,
les projets d'activités économiques ou de création
d'infrastructures, l'amélioration de la structure
• agraire.
./...des Parties de leur accorder toute l'attention
souhaitable; elle ne crée ni l'obligation d'y
recourir, ni l'interdiction d'y apporter les
adaptations souhaitables si les Etats décident
de les utiliser (Rapport explicatif : commentai
res, n°32, p.14).
(25) Annexe 1.1. à. la Convention-cadre.
(26) Annexe 1.2. à la Convention-cadre.
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Bon nombre de ces questions échappent
toutefois à la compétence des autorités locales.
Les terrains d'élection de la coopération entre pou
voirs subordonnés relevant d'Etat distincts sont en
fait : l'aménagement du territoire, la lutte contre
les calamités, l'organisation de la circulation
.locale, l'utilisation des hôpitaux, l'approvision
nement en eau, l'épuration des eaux et le traite
ment des déchets solides. Selon le- rapport final
du professeur P. Orianne, expert consultant, sur
les difficultés.de la coopération européenne entre
pouvoirs locaux et les méthodes permettant de
les résoudre, les besoins prioritaires à. satisfaire
sont les suivants (27) :
- les transports publics et la voirie locale;
- l'adduction d'eau et l'évacuation ou l'épuration
des eaux d'écoulement;
- l'utilisation commune des hôpitaux et autres équi
pements sanitaires;
- la lutte contre le feu et la protection de
1'environnement.
§ 2.- Les formes de ,1a coopération
44.- Par "formes de coopération transfron
talière", il y a lieu d'entendre les modalités,
méthodes ou solutions techniques auxquelles recou
rent les entités publiques frontalières pour coopé
rer entre elles.
(2 7)Op.c i t. , pp.18-19.
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La forme la moins poussée est la concerta
tion . On y range les relations visant à l'informa
tion mutuelle de faits, situations ou projets inté
ressant la bande de territoire jouxtant la frontière.
L'information est complétée le plus souvent par la
consultation réciproque; elle vise alors à coordon
ner des actions qui restent.de la compétence exclu
sive de chacune des autorités intéressées. Dans de
très nombreux cas, des structures créées à cet effet
assurent une certaine permanence à la concertation
et permettent de poursuivre en commun des études
et des recherches. Il y va de commissions mixtes
intergouvernementales, créées par traités et au
sein desquelles sont représentées aussi bien les
autorités centrales que régionales ou locales; ce
peuvent être également des "groupes" locaux d'infor
mation, de consultation ou de coordination dans la
gestion séparée d'affaires publiques d'intérêt
commun ou des associations(sociétés) de droit privé,
normalement régies par la loi de l'Etat du siège.
Des arrangements interétatiques précisent, en cas
de besoin, les conditions de recours à ces deux
derniers types de concertation dont on présume
qu'ils sont possibles selon les règles applicables
à.'la concertation entre autorités locales du même
pays.
Avec la constitution de sociétés "privées",
on en vient au deuxième mode de coopération : la
passation de contrats. Les actions communes que ceux-ci
informent consistent essentiellement en fournitures
ou prestations de services entre collectivités loca
les ou frontalières, de type "droit privé" s'il
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s'agit d'une opération commerciale ou économique
qu'une personne de droit privé eût pu conclure(28),
de type "droit public" s'il s'agit d'une opération
comportant l'exercice de prérogatives de la puis
sance publique ( 29) . La coopération transfronta
lière contractuelle peut, si le droit interne des
Etats respectifs ne s'y oppose pas, se développer
sans accord préalable entre ces Etats. Cependant
ia possibilité de "faire passer la frontière" à de
tels contrats - en particulier, aux contrats admi
nistratifs - réclamera fréquemment 1'-établissement
par traité, d'un cadre juridique adéquat.
La constitution, par les pouvoirs locaux
intéressés d'un organisme de coopération transfron
talière' doté- de la personnalité juridique requerra
aussi, en principe, la conclusion préalable d'une
convention interétatique, Il ne s'agira toutefois
pas d'une organisation internationale, mais d'une
association ou d'un syndicat d'autorités locales
(intercommunales, par exemple),chargés de créer et
(28) Contrats passés par les collectivités pour la
vente, la location, la fourniture de biens ou
services, la cession de droits d'exploitation,
les marchés de travaux...
(29) Concession de services ou de travaux considérés
comme "publics" dans l'un des Etats en cause,
affermage, offre de concours financier.... entre
collectivités locales. La frontière entre des
contrats "privés" ou "publics" par nature est
difficile à tracer.
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d'exploiter un équipement ou un service publics
Le fonctionnement de cet organisme dépendra de
la législation désignée par le traité(30).
45.- Hormis le problème de la nature des
institutions fondées, les principales difficultés
juridiques apparaissent au stade de la coopération
contractuelle. Comme tout "accord infra-étatique"(31 ) ,
la convention transfrontalière soulève en effet des
questions de validité et de droit applicable. Cer
tes, il n'est pas douteux que les auteurs de la
Convention-cadre européenne n'ont pas entendu confé
rer ùn caractère international aux relations trans
frontalières mais au contraire les soumettre aux
règles établies par le(s) droit(s) interne(s). Il
reste qu'une doctrine minoritaire défend l'existence
d'un droit "transnational" ou d'un "droit internatio
nal des contrats", voire d'une pure lex contractus,
applicables à certaines catégories de contrats inter
nationaux; on soutient même quelquefois la thèse de
l'internationalisation du fondement du contrat.
(30.) "Il ne s'agit que de permettre aux autorités
locales d'un Etat... d'adhérer à. un syndicat
ou association de pouvoirs locaui: d'un autre
Etat"CRapport explicatif i commentaires^n° 53,
p.2 0).
(31) Au sens d'accord conclu entre autorités ou
organismes publics relevant d'Etats différents
(voy. G. BURDEAU, article cité. Mélanges
P.Reuter, 1981, pp. 10-3 et ss.).
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En définitive, le droit dont découle le
caractère obligatoire de l'accord, la capacité des
parties et la compétence des organes signataires,
les conditions de forme et le rattachement de la
convention à un-ordre normatif déterminé demeurent
entourés de trop d ' incertitudeis pour être présentés
ici (32). Il suffit d'indiquer pour l'instant que
la conviction des auteurs de la Convention nous
paraît justifiée.
SECTION II.- L'ACTIVITE TRANSFRONTALIERE DES
ETATS FEDERES
46.- Aux^fins de la Convention-cadre
européenne, "l'expression 'collectivités ou auto
rités territoriales' s'entend des collectivités,
autorités ou organismes exerçant des fonctions loca-
les et régionales et considérées comme telles dans
le droit interne de chaque Etat" (33). Ces termes
ont été choisis pour recouvrir l'ensemble des hypo
thèses susceptibles de se présenter sans avoir de
rapports trop étroits avec le droit positif de l'un
des Etats membres du Conseil de 1'Europe (34) . Les
Etats fédérés doivent évidemment être considérés
comme des "collectivités territoriales exerçant des
(32) Voy.infra, n°s 198 et ss.
(33) Convention-cadre européenne, art.2, § 2.
(34) Rapport explicatif : commentaires, n° 24,p.12.
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fonctions régionales"(35) : l'occasion était trop
belle, dans une conférence et une organisation
internationales auxquelles les Etats fédérés ne pou
vaient participer, de ravaler ceux-ci au rang de
collectivités subordonnées à leur Etat fédéral et de
les affubler d'un statut semblable à celui d'un
département, d'une province ou d'une commune dans
les relations transfrontalières. L'assimilation
résulterait, selon d'aucuns, de "la règle de droit
international en vertu de laquelle toutes les entités
qui se trouvent au-dessous du niveau d'un Etat ayant
la personnalité internationale ne peuvent apparaître
dans la sphère internationale que par son intermédiaire
ou en vertu de son autorisation"(36).
Si le droit des gens contenait effective
ment semblable postulat, nous pourrions clore ici
nos recherches ! Mais quels que soient les intérêts
qui s'attachent à la proclamation du principe d'unité
de l'Etat, nous avons cru devoir en limiter la portée
au champ couvert par le droit international public(37);
nous ajouterons à présent qu'une telle règle ne sau
rait interdire à l'Etat de répartir ses compétences
(35) Toutefois, tout Etat partie à la Convention
peut, au moment de la signature ou par voie de
communication ultérieure, désigner les collecti
vités auxquelles il entend limiter le champ
d'application ou qu'il, entend exclure du
champ d'application de la Convention(art.2,
§ 2 in fine).
(36) A.Ch. KISS, rapport cité, p.267.
(37) Voy. supra, n° 42, note 17.
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extérieures entre ses autorités centrales et ses
composantes, ni aux sujets internationaux particu
liers qu'il abriterait de participer de façon auto
nome aux relations internationales. Comme l'a relevé
P.-M. Dupuy, il ne faut pas confondre le monopole
des organes supérieurs en matière de relations diplo
matiques avec les relations extérieures des collecti
vités frontalières. "Un impératif demeure/" . 7=
celui du maintien de la cohérence de l'action des
différents organes publics, centraux et localisés.
Mais, il est assuré d'une part, par le strict respect
du ,principe de., spécialité des compétences propres
aux entités infraétatiques, d'autre part, par le
respect des règles de tutelle, quand du moins celles-
ci sont prévues par la loi"(38). C'est la même idée
qu'exprime l'article 4, § 4, de la Convention-cadre
européenne : "Les accords et arrangements seront con
clus dans le respect des compétences prévues par le
droit interne de chaque Partie contractante en matière
de relations internationales et d'orientation politi
que générale, ainsi que dans le respect des règles
de contrôle ou de tutelle auxquelles sont soumises
les collectivités ou autorités territoriales".
Encore convient-il de rappeler que les Etats fédérés
ne subissent jamais un contrôle aussi sévère que
celui auquel sont assujetties les collectivités
décentralisées sensu stricto. Toutes les dispositions
de la Convention doivent d'ailleurs être mises en
(38) Article cité, p.848.
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oeuvre dans le respect des règles constitutionne1les
de chaque Etat contractant(39), au nombre desquelles
se trouve l'autonomie des Etats membres d'une Fédé
ration .
Cela étant, les Etats fédérés n'ont pas
attendu la signature de la Convention-cadre, du Conseil
de l'Europe pour tisser les liens qu'appelait l'inter
dépendance des contrées frontalières. La diversité
des problèmes de voisinage qu'ils ont tenté de résou
dre n'a d'égale que celle des autorités avec lesquelles
ils sont entrés en rapports(§ 1). Les formes que
revêt cette coopération ne sont pas moins ondoyantes(§ 2)
§ 1.- Les niveaux de l'activité
47.- Un premier niveau consiste à coopérer
avec les autorités locales de l'Etat limitrophe :
municipalités ou syndicats intercommunauxv En ce cas,
les objets sur lesquels roulent la concertation et
les accords sont semblables à ceux qu'on a évoqués
à propos de la coopération transfrontalière entre
pouvoirs locaux(40). Ainsi la Colombie britannique
(39) Convention-cadre, art.1er. On notera que cette
disposition constitue implicitement une clause
fédérale : les Etats fédératifs ne s'engagent
que sous réserve des compétences de leurs auto
rités fédérées dans le domaine de l'organisation
communale et subrégionale. C'est pourquoi les
Parties contractantes.ne s'obligent qu'à "veiller"
à l'information des collectivités et autorités
territoriales sur les moyens d'action qui leur
sont offerts par la Convention(Rapport explicatif
Commentaires, n°s 16 et 43, pp.10 et 17).
(40) Voy. supra, n° 43.
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a-t-elle passé plusieurs accords avec la ville améri
caine de Seattle relatifs aux conséquences de la
construction d'un barrage aux Etats-Unis(41).
Un second palier est atteint lorsque
l'Etat fédéré contracte avec un établissement public
étranger localisé sur la frontière commune. La con
vention du 19 octobre 1951 entre le Land de Bade et
le port autonome de Strasbourg au sujet du port de
Kehl(42) fournit un exemple de ce type de coopération,
On gravit un échelon de plus avec les
arrangements entre Etats membres et.organes décon
centrés d'Etats étrangers, fussent-ils fédérés(43).
La question est alors de savoir si l'intervention
de pareils organes dépendant entièrement du pouvoir '
central ne transforme pas la convention qu'ils ont
passée en un accord en forme simplifiée engageant
ledit pouvoir dans l'ordre international.
Les relations de voisinage entre Etats
membres relevant d'Etats fédéraux contigus consti
tuent le degré ultime de leur activité transfronta
lière. En Europe, ces rapports sont souvent formali
sés en relations internationales conventionnelles
(41) Cité par A.Ch. KISS, rapport cité, p.208, note
106 et la référence.
(42) Texte dans H.T. ADAM, Les établissements publics
internationaux, Paris, L.G.D.J., 1957, pp.2 4 8-
256. Le Tribunal constitutionnel fédéral de
Karlsruhe a eu l'occasion de décider qu'il ne
s'agissait pas d'un traité international ( 30 juin
1953 , BVerfGE 2 ,347) .
(43) Préfets et sous-préfets français, Régi e rungs-
Président de Lânder ouest-allemands...
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lorsque les constitutions fédérales le permettent;
en Amérique, ils se situent normalement en marge
du droit des gens, comme la plupart des relations
entre Etats de l'Union américaine. Etats mexicains
et provinces canadiennes(44).
Quand l'activité se situe à ces deux
derniers niveaux, elle embrasse de nouveaux domaines,
tels que la coopération entre services de police
frontaliers, le petit trafic frontalier...
Enfin, des formules mixtes sont quelque
fois utilisées:à un même forum ou à un même accord
participent alors autorités fédérées de
plusieurs pays d'une part, des organismes publics
et des autorités locales ou subrégionales de ces
mêmes pays, d'autre part.
§ 2.- Les formes de l'activité-
48.- Pour l'essentiel, les parties consti
tuantes d'Etats fédéraux recourent aux méthodes éprou
vées de la coopération transfrontalière.
Les responsables politiques ou adminis
tratifs de ces entités correspondent directement
(44) Voy. la bibliographie citée supra, n° 25,
en note 6.
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avec les administrations voisines. De hauts fonc
tionnaires se rencontrent plus ou moins régulière
ment. Des structures de concertation naissent de
façon très empirique; l'information, la consultation,
;
la coordination, l'entraide administrative s'y déve
loppent. L'ensemble est parfois chapeauté par une
commission intergouvernementale qu'instituent les
gouvernements centraux.
Pareilles relations suscitent des déci
sions et des actions communes, reposant fréquemment
sur des contrats ou accords locaux; elles contribuent
également à la coopération intercommunale dont elles
aménagent,le cas échéant, le cadre juridique p^r
dessus la frontière.
Une autre forme de participation des
Etats membres aux relations transfrontalières doit
être relevée. Il s'agit de l'adoption de lois ou
de règlements identiques ou concordants par les auto
rités de deux ou plusieurs Etats limitrophes. La
teneur de la réglementation est d'abord négociée par
les représentants des Parties concernées; une entente
informelle intervient alors, en vertu de laquelle
les négociateurs s'engagent chacun de leur côté, à
recommander à leur gouvernement ou à leur parlement
respectifs l'édiction des lois ou arrêtés nécessaires,
selon ce que requiert le droit interne de chacune
des Parties. "Le résultat ainsi obtenu est tout à
fait remarquable : le traité est en quelque sorte
escamoté, mais la mise en oeuvre demeure!"(45).
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Parmi les réglementations uniformes ou complémentaires
résultant de telles ententes, on citera les accords successifs entre
New York et le Canada concernant la "Buffalo & Port Erie Public
Bridge Authority", puis la "Niagara Frontier Port Authority"(46)
ainsi que les accords successifs entre New York, les Etats-Unis
et le Canada concernant 1'"Ogdensburg Bridge and Port Authority"(47);
enfin, les lois édictées par les provinces canadiennes et les Etats
australiens sur les droits de succession, l'exécution réciproque
des jugements et des ordonnances judiciaires relatives à la garde
des enfants(custody orders) ou aux pensions alimentaires(maintenance
orders), qui prévoient l'extension de leurs dispositions siibstantiel-
les à une situation privée internationale par un arrêté du lieutenant,
gouverneur en conseil constatant qu'un Etat membre ou qu'un "Etat
étranger accorde la réciprocité (reciprocating State) (48). Le par
tenaire étranger peut être un Etat souverain ou l'une de ses collec
tivités composantes.
49.- La Suisse "a acquis une solide expérience en
matière de coopération transfrontalière. Par rapport aux autres
pays européens, la solution aux problêmes transfrontaliers(y) est
assurée dans des conditions plus favorables. La Constitution
(45) J.-Y. MORIN, "La conclusion d'accords internationaux par les
provinces canadiennes à la lumière du droit comparé",A.C.D.I.,
vol.3, 1965,127-186, p.177(à propos de lois parallèles assor
ties de clauses de réciprocité ).
(46) Voy. R.B.D.I., 1978-1979, pp.184-185, note 85.
(47) Stat.Can. 1952, ch.57; Laws of New York 1950, ch.773; Pub.Law
81-722, 64 Stat. 468, ch.764.
(48) Succession Duty Acts; Reciprocal Enforcement of Judgments, of .
Custody Orders, of Maintenance Orders Acts. Voy. sur ce thème :
L. PI MAPgO, Component Units of Fédéral s"tates and International
Agreements, Alphen et Rockville, Sijthoff &Noordhoff, 1980,
pp.94-96; A.E. GOTLIEB, "Canadian Practice in International Law
during 1965...", A.C.D.I., vol.4, 1966, 260-263; A.G. for Ontario
V. Scott,(1956)S.C.R. 618,(1956)1 D.L.R. 433 et commentaire_
de B. LASKIN dans C.B.R., vol.34, 1956, 215-224. Ces lois dont
les reciprocating States sont en pratique la Grande-Bretagne, le
baillage de Guernesey , Jersey, l'Ile de Man, la Nouvelle-Zélande
et les îles Cook, les provinces et territoires canadiens, les
Etats et territoires australiens, l'Afrique du Sud, ./...
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fédérale laisse une certaine latitude aux cantons dans
leurs relations avec l'étranger, ce qui leur permet de
coopérer avec les régions frontalières des pays voisins"(49)
To.utefois, l'entrée en vigueur de la
Convention-cadre facilite la participation des can
tons à la coopération transfrontalière . parce que,
"dans les Etats voisins de la Suisse, les autorités
régionales et locales pourraient se voir accorder
une certaine autonomie dont l'absence entrave
aujourd'hui le plein exercice des compétences canto
nales en la matière. Cela suffira à expliquer que
la Suisse ait signé ce traité après l'avoir soumis,
pour avis, aux gouvernements cantonaux(5C ) • Aucun
représentant des cantons n'a en effet participé
aux négociations préparatoires(51).
Quant aux réglementations internes paral
lèles, les cantons suisses y ont eu largement
recours pour régler avec leurs voisins l'utilisation
des lacs et cours d'eau frontières(52 ) .
Ces deux procédés de bon voisinage
intéressent évidemment les seuls cantons frontaliers.
Ils sont au surplus subsidiaires, nonobstant leur
importance et leur intérêt : la conclusion de traités
internationaux, fût-ce avec des Lânder contigus,
reste encore le meilleur moyen de formaliser la
coopération transfrontalière.
./...Malte, Hong-Kong, Singapour, la Barbade, la Rhodési-e
du Sud, la Californie, le Michigan et New York, s'ap
puient au Canada sur des lois-modèles recommandées
par la Conférence canadienne des commissaires à l'uni
formité de la législation.
(49) Premier rapport complémentaire du 2 juin 1980, au rap
port sur la Suisse et les conventions du Conseil de
l'Europe, du 16 novembre 1977, F.F. 1980.II.1547,p.1577
(50) ^. , loc . cit.
(51) Voy. Cantons et relations internationales, p.19.
(52) Voy. in fra, n°s 156 et ss.
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50.- La Constitution fédérale de la Confé
dération suisse contient plusieurs articles relatifs
aux compétences internationales. Aux termes de son
article 9 :
"Exceptionnellement, les cantons conser
vent le droit de conclure, avec les Eta.ts étrangers,
des traités sur des objets concernant l'économie
publique, les rapports de voisinage et de police;
néanmoins, ces traités ne doivent rien contenir de
contraire à. la Confédération ou aux droits d'autres
cantons"^
Cette disposition doit être rapprochée
des articles 85,5° et ia2,7°Cl),. mais surtout des
articles 8 et 10 de la même "Constitution, lesquels
s'énoncent comme suit î
. "Art.8.- La Confédération a seule le
droit de déclarer la guerre et de conclure la paix,
ainsi que de faire, avec les Etats étrangers, des
alliances et des traités, notamment des traités de
péage(douanes) et de commerce.
Cl) Art.85,5°. : "Les affaires de la compétence des
deux Conseils sont notamment les suivantes :
... 5. Les alliances et les traités avec les
Etats étrangers, ainsi que l'approbation des
traités des cantons entre eux ou avec les Etats
étrangers; toutefois les traités des cantons
ne sont portés à. l'Assemblée fédérale que lorsque
le Conseil fédéral ou un autre canton élève
des réclamations".
Art. 10.2,7° 1 "Les attributions et les obligations
du Conseil fédéral, dans les limites de la pré
sente Constitution, sont notamment les suivantes ;
... 7.11 examine les traités des cantons entre
eux ou avec l'étranger, et il les approuve, s'il
y a lieu (art.85, chiffre 5)".
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Art.lO.- Les rapports officiels entre les
cantons et les gouvernements étrangers ou leurs repré
sentants.ont lieu par l'intermédiaire du Conseil
fédéral(c'est-à-dire du gouvernement suisse).
Toutefois, les cantons peuvent correspon
dre directement avec les autorités inférieures et
.les employés d'un Etat étranger, lorsqu'il s'agit
des objets mentionnés à 1'article précédent".
En outre, le Conseil fédéral "veille aux
intérêts de la Confédération au dehors^ notamment à
l'observation de ses rapports internationaux, et il
est, en général, chargé des relations extérieures"
(art.102,8°) (2) .
(2) A titre de comparaisony voici le texte allemand
de ces dispositions.
"Art.8. Dem Bunde allein steht das Recht zu,
Krieg und Frieden zu schliessen, Bùndnisse und
Staatsvertràge, namentlich Zoll-und Handels-
vertrâge mit dem Auslande einzugehen.
Art.9. Ausnahmsweise bleibt den Kantonen die
Befugnis, Vertrâge ùber Gegénstânde der Staats-
v;irschaft, des nachbarlichen Verkehrs und der
Polizei mit dem Auslande abzus chli es sen ; jedoch.
dûrfen dieselben nichts dem Bunde oder den
Rechten anderer Kantone Zuwiderlaufendes enthal-
t en.
Art. 10. Der amtlich.e Verkehr zwischen Kantonen
und ausv/ârtigen Staatregierungen, sowie ihrer
Stellvertretern, findet durch Vermittlung des
Bundesrates statt.
Ueber die im Art.9 bezéichneten Gcgenstânde
kônnen jedoch die Kantone mit den untergeordne-
ten Behôrden und Beamten eines auswârtigen
Staates in unmittelbar Verkehr treten.
rr in •iïm-nrTr-'Miirii'• ii n ii'• • i m i i "im ii iii ' ' i " * r [H'^iirrrr rr 1 r • 1 i"Trr'" I
163.-
L'alinéa 2 de l'article 10 mis à part,
toutes ces dispositions touchent aux relations
publiques internationales. Elles déterminent •des
comportements qui constatent, créent, modifient
ou suppriment des rapports gouvernés par le droit
des gens. Elles concernent aussi bien les liens
conventionnels de la Confédération et des cantons
que toutes autres communications avec les Etats
étrangers et les organisations internationales.
C'est à. elles que sera consacré le sous-titre
premier.
La Constitution fédérale parle peu, en
revanche, des relations transfrontalières, si ce
n'est quand celles-ci sont régies par le droit
./...Art.85. Die Gegenstânde, welche in den Geschâft-
skreis beider' Rate fallen, sind insbesondere•
folgende :...5. Bûndnisse und Vertrâge mit dem
Auslande, sowie die Gutheissung von-Vertrâgen
der Kantone unter sich oder mit dem Auslande.
Solche Vertrâge der Kantone gelangen jedoch. nur
dann an die Bundesversammlung, wenn vom Bundes-
rat oder einem andern Kanton Einsprach.e erhoben
wird.
Art.102,- Der Bundesrat hat innert den Schranken
der gegenwârtigen Verfassung vorzûglich. folgende
Befugnise und Obliegenheiten : ...7.. Er prûft
die Vertrâge der Kantone unter sich oder mit dem
Auslande und genehmigt dieselben, sofern sie
Zulâssig sindCArt.85,Ziffer 5). 8„ Er wahrt
die - Interessen der Eidgenossenschaft nach. aussen,
wie namentlich ih.re vôlkerrechtlichen Beziehungen,
und besorgt die auswârtigen Angelegenheiten
ûberhaupt".
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internationales), La seule allusion à des rapports
de voisinage qui pourraient échapper à l'emprise
directe de cet ordre juridique est précisément
l'alinéa 2 de l'article 10. Et pourtant, l'obser
vation même superficielle des relations entre les
cantons frontaliers et les collectivités ou autorités
voisines révèle que ces rapports sont extrêmement
variés,^ allant de la simple information à l'instau
ration d'une coopération suivie au sein de structu
res créées à cet effet, en passant par l'adoption
de réglementations internes uniformes(sous-titre II).
L'apparition de ces formules pragmatiques
de "commerce international" ne saurait cependant
éclipser le renouveau du treaty-making power des
cantons, d'ailleurs principalement utilisé lui—même
comme instrument de coopération transfrontalière.
Telles sont les données qu'entend décrire
le titre premier de la présente étude. Ce "moment
interne" de l'analyse nous a paru indispensable pour
poser correctement les questions que soulèvent en
droit international les manifestations publiques des
(3) En vertu de l'article 9, il appartient aux
cantons, "de conclure, avec des Etats étrangers,
des traités sur des objets concernant... les
rapports de voisinage". Par ailleurs, l'article
24bis , al.4, dispose que "si l'octroi ou l'exer
cice de droits d'eau touche les rapports interna
tionaux, la Confédération statue, avec la coopé
ration des cantons intéressés... Dans les rap
ports internationaux, la Confédération fixe
les redevances après avoir entendu les cantons
intéressés" .
165."
cantons suisses et, plus généralement, les manifes
tations des Etats fédérés au-delà des frontières
fédérales. Il débute par une présentation du cadre
constitutionnel volontairement limitée aux indica
tions indispensables à la compréhension des dévelop
pements qui suivront (4).
(4) Sur les institutions et la vie politique
suisses, on consultera par exemple G. SAUSER-
HALL, Guide politique suisse, Lausanne, Payot,
7e éd., 1965; J. ROHR, La Suisse contemporaine,
coll.Uz, Paris, A. Colin, 1972.
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CHAPITRE INTRODUCTIF - LE CADRE CONSTITUTIONNEL
51•- Le 12 septembre 1848, la Suisse se dote
d'une Constitution fédérale. Ce nouveau régime "a
pour but d'assurer l'indépendance de la patrie contre
l'étranger, de maintenir la tranquillité et l'ordre à
l'intérieur, de protéger la liberté et les droits des
confédérés et d'accroître leur prospérité commune"(1).
La Confédération helvétique est aujourd'hui
une république démocratique, composée de vingt-six
collectivités fédérées, appelées "cantons"(2). Sa
Constitution tend à accréditer l'idée que les cantons
demeurent des Etats n'ayant abdiqué définitivement
qu'une partie de leur souveraineté au profit du pouvoir
central : "les cantons sont souverains; proclame l'arti
cle 3, en tant que leur souveraineté n'est pas limitée
par la constitution fédérale et^ comme tels, ils exer
cent tous les droits qui ne sont pas délégués au pouvoir
fédéral"C3).
(1) Actuellement : Constitution fédérale de la Confé
dération suisse, du 29 mai 1874, art.2.
(2) Le vocable "canton", apparu dans les alliances
militaires passées avec les Rois de France, s'est
imposé dès la fin de l'Ancien Régime.
(3) Pour la réfutation de cette thèse au point de vue
juridique, voy. supra, n°s 9 et ss.
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L'article 1er énumère nommément vingt-trois
cantons : Zurich, Berne, Lucerne, Uri,Schwyz, Unterwald
r
(le-Haut et le-Bas), Claris, Zoug, Fribourg, Soleure,
Bâle(Ville et Campagne), Schaffhouse, Appenzell(les
deux Rhodes), Saint-Gall, Grisons, Argovie,Thurgovie,
Tessin, Vaud, Valais, Neuchâtel, Genève et Jura(4).
Ils sont cités selon l'ordre chronologique de leur
entrée dans l'ancienne Confédération, à l'exception
des trois premiers qui, sous le régime antérieur, pré
sidaient tour à tour le Corps he1vétique(5).
Le nombre de vingt-trois est une brachylogie(5]
Derrière trois noms figurent en effet des parenthèses
qui indiquent l'existence de "demi-cantons". Ce sont
Unterwald, divisé depuis 1158 en un Haut, l'Ob wald, et
un Bas, le Nidwald, en raison de la configuration
topographique des deux vallées; Appenzell, divisé depuis
1597 en Rhodes-Extérieures et Rhodes-Intérieures après
de longues querelles confessionnelles; Bâle, divisé
depuis 1832 en Bâle-Ville et Bâle-Campagne par suite
d'une révolution des campagnards contre les citadins.
Les demi-cantons sont des collectivités de même nature
que les cantons "entiers", douées des mêmes compétences;
ce sont des cantons - leurs constitutions aussi bien
(4) En langue allemande : Zurich, Bern, Luzern, Uri,
Schwyz, Unterwalden(ob und nid dem Wald); Glarus,
Zug, Freiburg,Solothurn,.Basel(Stadt und Landschaft),
Schaffhausen, Appenzell(beider Rhoden), St.Gallen,
Graubûnden, Aargau, Thurgau, Tessin, Waadt, Wallis,
Neuenburg, Genf und Jura.
(5) Voy. inf ra., n° 69.
(6) J.-F. AUBERT, t. 1er, n° 539, p.207.
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que le droit fédéral les dénomment ainsi - qui ont un
statut diminué sur certains points particuliers(7).
52.- Dans un Etat ethnographiquement aussi
peu homogène que la Suisse, l'existence de vingt-cinq,
puis de vingt-six Etats minuscules a permis d'assurer,
dans le dialogue, la modération et la tolérance, la
cohabitation harmonieuse de deux grandes confessions
et de quatre parlers différents(8).
La. religion réformée est principalement
implantée dans le nord de la Confédération ainsi que
dans les cantons de Neuchâtel et de Vaud? le catholi
cisme domine à. Zoug, Lucerne, Unterwald, Schwyz , Uri,
Fribourg, le Valais, les Rhodes-Intérieures d'Appenzell
et le Tessin, moins nettement à, Saint-Gall, Soleure,
Genève et dans les Grisons.
La langue allemande et les dialectes alémani
ques - le Schwyzertûtsch - sont parlés par une majorité
de la population dans dix-neuf cantons. Le français
est la seule langue officielle à Neuchâtel, Vaud, Genève
et dans le Jura. L'italien est la langue officielle
du Tessin? il a le même statut dans les Grisons, à côté
de l'allemand et du romanche. L'allemand, minoritaire
(7) Voy. in f ra, note 10.
(8) Sur la question jurassienne et la création du vingt-
sixième canton, voy. par ex. "La succession du
nouveau canton du Jura aux traités internationaux
du canton de Berne", R.G.D.I.P.,1978, 1051-1074.
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à Fribourg et dans le Valais, y est langue officielle
comme le français. Le français, parlé par une petite
minorité dans le canton de Berne, y est officiellement
reconnu à côté de 1'allemand(9).
Si la. taille et la diversité des cantons
confèrent des traits propres au fédéralisme helvétique,
la conformité de celui-ci au modèle théorique de l'Etat
fédéral "pur" n'est pas contestable. Outre la partici
pation des entités fédérées'à la formation de la volonté
centrale( 10) , on y retrouve 1'autonomie(section I) et
la coopération(section II).
SECTION I.- L'AUTONOMIE CANTONALE
§ 1.- Le droit cantonal
a) Les compétences matérielles
53.- La répartition des compétences résulte
du droit constitutionnel fédéral. Celui-ci énumère
limit&tivement les attributions de la Confédération,
délaissant la compétence résiduaire aux cantons ainsi
qu'il ressort de l'article 3.
(9) Voy. quelques indications chez G. SAUSER-HALL, op.cit.,
pp.93-95 ou J. ROHR, op.cit., pp.72-87.
(10)Tous les cantons ont deux sièges au ConseilC= Chambre
fédérale) des Etats, sauf les demi-cantons qui n'en
ont qu'un; tous ont une voix dans les scrutins aux
quels ils participent comme organes de la Confédéra
tion (révision constitutionnelle, art.123; demande
d'un référendum législatif, art.89,al.2 à- 4 et
89bis,al.2 ; convocation d'une session extraordinaire
du parlement fédéral, art.86,al.2), sauf les demi-
cantons qui n'ont qu'une demi-voix. Pour le surplus,
voy.J.-F. AUBERT, t. 1er, n°s 594-6Q0,pp.226-228.
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Toutefois, la compétence fédérale n'a cessé,
depuis 1848, de s'étendre au détriment des Etats membres.
La majorité des révisions constitutionnelles ont entraîné
une extension des pouvoirs de la Confédération ou la
création, à son profit, d'attributions' nouvelles ; le
champ des compétences concurrentes, qui embrasse des
domaines aussi variés que le droit privé, la poursuite
pour dettes et faillite, le droit pénal, les poids et
mesures... a été occupé en grande partie par la Confédé-
ration(ll). Pour assurer l'éq;uilibre global, le Consti
tuant et le législateur nationaux ont dès lors attribué
aux cantons tout ou partie de l'exécution et de l'appli
cation du droit fédéral. C'est là, sans doute, "le trait
le plus significatif, qui donne une couleur particulière
à la façon dont la Suisse entend le fédéralisme" ( 12) .
En outre, les autorités centrales délèguent maintes
fois quelque partie de leur compétence législative
aux cantons, aux fins de complément ou de remplacement.
Cette "restitution" de pouvoirs, pour inconstitutionnelle
qu'elle soit à nos yeux, est généralement considérée
elle aussi comme "parfaitement conforme à l'esprit du
fédéralisme"( 13) .
(11) Les compétences cantonalés"provisoires" forment
encore une part appréciable des compétences canto
nales, en particulier la police du commerce.
(12) J.-F. AUBERT, t. 1er, n° 601, p.228.
(13) Id., n° 709, p.271. Sur la question, voy. ibid.,
n°s 708-721, pp.27Q-274.
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Les compétences que les cantons partagent
avec la Confédération sont actuellement l'aménagement
du territoire, la police des endiguements et des forêts,
la protection et l'utilisation des ressources en eau
à des fins autres que la navigation, la chasse et la
pêche, le cinéma, la recherche scientifique, les routes
et ponts, les réseaux de chemins et sentiers pédestres,
les impôts directs cantonaux et communaux, la naturali
sation, le statut des Suisses établis ou en séjour et
la privation des droits politiques(14). On peut égale
ment considérer comme compétence partagée la charge
d'exécuter les lois fédérales' prises dans une matière
déterminée(15).
Parmi les compétences exclusives qui appar
tiennent aux entités composantes en vertu d'une dispo
sition expresse de la Constitution fédérale ou de la
clause résiduelle, on citera l'organisation des autori
tés cantonales et communales; la procédure civile, pénale
et administrative; le maintien de l'ordre; l'hygiène
publique, l'assistance publique et les hôpitaux; les
tra.vaux publics; l'enseignement; les rapports avec les
Eglises établies sur leur territoire. L'organisation
(14)Const., art.22 quater, 2 4, 2 4bi s, 2 5 , 2 5ter, 27 sexies,
3 6bi s, 37 quater, 42 quinquies, 44(al.2) , 47 et 65.
On y ajoutera les affaires internationales visées
à l'article 9(voy. infra, n° 80).
(15)Voy. les exemples cités par J.-F. AUBERT, t. 1er,
n° 730 , p.278. Adde les articles 24 septies, 2 5bi s,




judiciaire, l'administration de la justice et l'exécu
tion des peines dépendent également en grande partie
des cantons; au surplus, la part de ceux-ci dans l'appli
cation judiciaire du droit fédéral' est ! loin d'être
négligeable(16).
B ) La primauté du droit fédéral
54.- Pour,remplir leurs fonctions législative,
administrative et juridictionnelle, les cantons doivent
s'organiser. Ils le font de manière autonome dans les
limites dictées par la Constitution fédérale. Les
Constitutions cantonales ne peuvent en effet renfermer
"rien de contraire aux dispositions de la Constitution
fédérale" (17) .
En réalité, c'est l'ensemble du droit fédéral
qui doit être respecté, y compris les traités conclus
par la Conf édération ( 18 ) . La Constitution suisse éta-.
blit elle-même deux règles particulières que les cantons
sont tenus d'observer : les constitutions cantonales
doivent assurer "l'exercice des droits politiques
(16)Voy. sur ce dernier point J.-P. AUBERT, t. 1er,
n°s 737-748, pp.280-283.
(17)Const.fédérale, art.6, al.2, litt.a.
(18)Nelz, 9 octobre 1963, A.T.F. 89.1.389, p.395;
Unité jurassienne, Charpilloz et Vecchi c. Conseil
des 187 du Grand Conseil du Canton de Berne, 21 juin
1978 , A.T.F. 104.la.215,pp. 221-222 et A ..S . D . I . ,
vol.XXXV, 1979, 187-188. Adde J.-F. AUBERT, n° 569,
p.216.
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d'après des formes républicaines - représentatives
ou démocratiques"(19), avoir"été acceptées par le
peuple" et pouvoir "être révisées lorsque la majorité
absolue des citoyens le demande"(20). En contrepartie,
la Confédération garantit aux cantons "leur territoire,
leur souveraineté dans les limites fixées par l'arti
cle 3, leurs constitutions, la liberté et les droits
du peuple, les droits constitutionnels des citoyens,
{
ainsi que les droits et attributions que le peuple
a conférés aux autorités"(21).
Que les constitutions cantonales doivent
être conformes au droit fédéral tout entier provient
de la "force dérogatoire du droit fédéral". En vertu
de ce principe que doctrine et jurisprudence déduisent
de l'article 2 des dispositions transitoires de la
Constitution fédérale(22) et qui s'exprime communément
par l'adage "Bundesrecht bricht kantonales Recht",
toute règle cantonale doit être conforme non seulement
aux prescrits constitutionnels fédéraux mais encore
aux traités, lois et arrêtés fédéraux de portée géné-
(19)Art.6, al.2, litt.b;voy.J.-F. AUBERT, n° 57Q-571,
pp.216-217.
(20)^,, lltt • c ; voy. J.-F. AUBERT, n° 572, pp.217-218.
(21)Const.,art.5.
(22)"Les dispositions des lois fédérales, des concordats
et des constitutions ou des lois cantonales contrai
res à la présente constitution cessent d'être en
vigueur par le fait de l'adoption de celle-ci ou
•de la promulgation des lois qu'elle prévoit".
• •'(.
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rale(23). Le droit cantonal doit obéir au droit
fédéral alors même que celui-ci enfreindrait la
répartition constitutionnelle des compétences. Seuls
les cantons peuvent être judiciairement astreints à
respecter: cette répartition (24) ,
La primauté du droit fédéral, ainsi enten
due, a conduit la doctrine à une conception hiérarchi-
que des rapports entre les ordres juridiques partiels
qui constituent le droit suisse. Walther Burckhardt
l'a magistralement résumée dans sa contribution aux
mélanges offerts à F.Fleiner : "Das gesetzgeberische
Erzeugnis folgt notwendig dem Range der gesetzgebenden
Behôrden. Das kantonale Recht ist im gleichen Verhâlt-
nis zum eLdgenôssischen, wie die kantonale Organisa
tion zur eidgenôssischen, im Verhâltniss der Unterord-
nung; beide lassen sich nur so als Bestandteile einer
Rechtsordnung und eines Staates denken"(25).
(23) L'absence de contrôle juridictionnel de la Consti-
tutionnalité du droit fédéral en est la conséquence logique
"Le Tribunal fédéral appliquera les lois votées
par l'Assemblée fédérale et les arrêtés de cette
assemblée qui ont une portée générale. Il se con
formera également aux traités que l'Assemblée
fédérale aura ratifiés" (Const. ,art.113,al , 3) .
Voy. égalt. l'article 114,al.3.
(24)Voy.par ex. Ph. MAYSTADT, "Le contrôle de consti-
tutionnalité des lois en Suisse", Actualité du
contrôle juridictionnel des lois, Bruxelles,
F. Larcier, 1973 , pp. 151-185.
(25)W. BURCKHARDT, " EidgenôS SiSches Recht bricht
kantonales Recht", dans Festga.be . fur F. Fleiner,
Tûbingen, J.C.B. Mohr(Paul Siebeck) , 1 927 , 59-74 ,
p. 74: "La production législative suit nécessairement
le rang des autorités légiférantes. Le droit cantonal
est dans la même relation avec le droit fédéral que l'organisa
tion cantonale avec l'organisation fédérale : une relation de
subordination. Les deux ne peuvent se concevoir que comme élé
ments constitutifs d'un seul ordre juridique et d'un seul Etat".
Adde : P. GUGGENHEIM, "La validité et la nullité des actes
juridiques internationaux", R.C.A.D.I., t. 79, 1949-1,191-
268, pp.199-200 et les réf.citées en note 4.
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L'avouerons-nous ? Cette interprétation
nous semble aussi paradoxale qu'inutile.
Paradoxale parce que, tirant de la superpo
sition d'institutions fédérales un principe de hiérar
chie des normes, elle contredit l'équivalence norma
tive que suggère nécessairement le modèle fédéraliste(26)
La Confédération n'est pas supérieure aux cantons :
elle est tout à la fois leur égale et la structure
d'ensemble qui les agrège dans une même construction(27 ) .
Inutile, parce que c'est uniquement de la
Constitution que résulte la répartition des compétences
exclusives, partagées ou concurrentes entre la Confé
dération et les cantons et d'Elle encore que découle
l'inviolabilité des règles fédérales non conformes
à cette répartition. Avec P.Widmer, nous pensons
que les normes cantonales régulièrement adoptées,
dans un domaine usurpé par le législateur fédéral
ne sont pas nulles, mais simplement suspendues tant
que le droit fédéral inconstitutionnel reste en
vigueur(28). La construction dominante patiemment
échafaudée pour justifier l'efficacité des empiéte
ments du législateur fédéral sur les compétences des
(26)Voy. par ex. P. DE VISSCHER et Y. LEJEUNE, "La
prévention des conflits de compétence", A. P. ,
1979-1980, T.2, 70-92, pp.70-71.
(2 7)Voy.supra, n° 7.
(28)Voy. P. WIDMER, Normkonkurrenz und Kompetenzkonkur•
renz im schweizerischen Bundesstaatsrecht, thèse
Zurich, 1956, pp. 52-53 (cité par J.-F. AUBERT,
t. 1er, n° 637, p.243, note 1 et n° 647, p.246,
note 3) .
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cantons, est d'autant plus inutile que ces lois ne
sont pas légion. "Notre législateur s'est en géné
ral montré très respectueux de la Charte fondamen
tale... Les autorités fédérales ont, presque toujours
pris la peine de -proposer une révision formelle de
la Constitution avant d'adopter une loi dans un
domaine nouveau" ( 29) .
§ 2.- Les institutions cantonales
Les institutions cantonales comprennent
des autorités politiques et administratives d'une
part, et des juridictions d'autre part.
A ) Le pouvoir politique
55.- Le schéma des institutions politi
ques des cantons tend à s'uniformiser.
Dans les démocraties directes ou semi-
directes, le peuple est l'autorité suprême, en qui
"réside" ou à laquelle "appartient" la souverai
neté (30). A Claris et dans les demi-cantons
d'Unterwald et d'Appenze11(31), la Landsgemeinde
rassemble tous les citoyens du sexe masculin; elle
se réunit en session ordinaire une fois par an pour
légiférer, et réviser la Constitution, approuver les
budgets, les comptes et les rapports annuels, et
exercer quelques compétences administratives (32).
(29) J.-F. AUBERT, t. 1er, n° 239, p.95 et n° 635,
p. 242 .
(30) Comp.Const. de Berne, art.1er, al.2 ; de Fribourg,
art.1er, al.2; des Grisons, art.1er, al.2 ; du
Tessin, art.2; de Vaud, art.1er, al.2; du
Valais, art.1er,al.2 ; de Neuchâtel, art.2;
de Genève, art.1er,al.2 ; du Jura, art.2. Les
constitutions alémaniques utilisent en général
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Dans les autres Etats suisses, le peuple se voit
reconnaître le droit d'initiative, qui lui permet
de demander à ses représentants l'élaboration, la
modification ou la suppression de règles constitu
tionnelles ou législatives, et le droit de se pronon
cer définitivement sur l'adoption ou le rejet de
ces mêmes normes ainsi que sur les dépenses excedant
un montant déterminé par la Constitution(référendum).
Le référendum constitutionnel existe dans
tous les cantons; il est toujours obligatoire. Le
référendum législatif(33) est dit facultatif lorsqu'il n'a
Irie.u qu'à la démande du parlement ou d'un certain
nombre de citoyens, et obligatoire lorsque le peuple
doit absolument se prononcer sur les textes prépa
rés et adoptés par ses représentants. Le référendum
financier, connu lui aussi de tous les cantons, est
facultatif ou obligatoire à partir de certaines
sommes, variables selon les constitutions (34) .
l'expression "Staatsgewalt" .
(31) La Landsgemeinde a été abandonnée en 1848 par
Schwyz et Zoug. Uri a perdu sa Landsgemeinde
en 1928.
(32) Voy.Const.d'Unterwald le-Haut, art.60 et 61;
d'Unterwald le-Bas, art,51-53;' de Claris,
art. 35; d'Appenzell Rh.-Ext.,art.42 et 43;
d'Appenzell Rh.-Int.,art.l3,20,20bis et 21.
(33) Le référendum "législatif" peut porter sur les
lois ou arrêtés du parlement, les accords entre
cantons, les traités internationaux... ou les
concessions hydrauliques(voy. le tableau chez
J. ROHR, op.cit., p.178).
(34) Voy. le tableau chez J. ROHR, op.cit., p.181.
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56.- Sous réserve des droits du peuple,
le pouvoir législatif appartient dans les Etats
suisses à une assemblée, baptisée le plus souvent
Grand Con se i 1 ( Gros s er; Rat, Gr.a n . Con s i g 1 i o ) , parfois
Conseil cantonal(Kantbnsrat)ou Conseil du pays
(Landrat),enfin Parlément dans le Jura. Le nombre
de ses membres varie, selon les cantons, entre 45
'(Unterwald le-Haut) et 200 (Berne, Argovie). Généra
lement, les élections ont lieu tous les quatre
ans (35) , toujours au scrutin de liste (35).
Le Grand Conseil vote les lois et arrêtés
de portée générale ainsi que les impôts; il arrête
le budget annuel, émet les emprunts, approuve les
comptes; il contrôle le gouvernement et l'administra
tion, accorde la naturalisation et statue sur l'amnis
tie et la grâce; il "conclut", approuve ou "ratifie"
les accords des cantons entre eux ou avec l'étranger.
Il est la plus haute autorité(oberste Behôrde,
hôchste Gewalt) ou "le principal représentant du
peuple"(Jura) dans les cantons dépourvus de
Landsgemeinde.
(35) Cinq ans à Fribourg, trois dans les Rhodes-
Extérieures, deux dans les Grisons, une année
dans les Rhodes-Intérieures.
(36) Proportionnel, majoritaire ou mixte(voy. le
tableau chez J. ROHR, op.cit., p.176).
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Quant au pouvoir exécutif et administra
tif, il est confié à un collège désigné au scrutin
ma j ori taire ( 3 7 ) , le Conseil d ' Etat (Consiglio di'
Stato), Conseil-exécutif(Regierungsrat), Gouverne
ment (R££ijeru£i_gj_Gov£rr^ ou Commission d'Etat
(Standeskommission, dans les Rhodes-Intérieures
d'Appenzell), en fonction dans la plupart des cas
pour quatre ans(38) et jadis appelé "Petit conseil".
Le gouvernement cantonal, qui compte
entre cinq(Argovie, Bâle-Campagne, Grisons, Jura,
Neuchâtel, Schaffhouse, Soleure, Thurgovie, Valais),
et neuf membres(Appenzell Rh.-Int., Berne, Unter-
wald le-Bas), a à sa tête un président qui porte le
nom de Landammann dans les cantons à Landsgemeinde
ainsi qu'en Argovie, à Saint-Gall, Schwyz, Soleure,
ou celui de Schultheiss(avoyer) à Lucerne. Il a le
monopole des relations avec l'extérieur, élabore les
projets qu'il soumet à l'assemblée, prépare le budget,
dispose du pouvoir réglementaire, assure la surveil
lance des communes et dirige l'administration. Celle-
ci est répartie en directions ou départements placés
sous l'autorité immédiate d'un membre de l'exécutif
appelé conseiller d'Etat ou Conseiller-exécutif, chef
de département, directeur, voire ministre(39).
(37) Sauf au Tes sin(Const. , art.35, al.l) et à
Zoug(Const.,art.78, al.2).
(38) Cinq ans à Fribourg, un an dans les deux
Appenzell, trois ans à Bâle-Campagne.
(39) Dans le Jura. Dans les Rhodes-Intérieures,
les membres de l'exécutif sont désignés sous
les'appellations traditionnelles suivantes :
Landammann Regierend(président en exercice),
Landammann Stillstehend, Statthalter, Sâcke1•
meister, Landeshauptmann, Bauherr, Landes-
fahnrich, Armleutsâckelmeister et Zeugherr.
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Quoique chaque conseiller, d'Etat gère un départe
ment, les décisions définitives sont toujours pri
ses en collège.
Les Constitutions cantonales, hormis
celle du Tessin, autorisent les conseillers d'Etat
à faire partie simultanément du parlement fédéral,
le plus souvent en en limitant le nombre. Ce cumul
de fonctions est considéré comme opportun en Suisse
parce qu'il maintienf'un étroit contact entre la
politique de l'Etat central et des Etats particu
liers" (40).
La chancellerie est le secrétariat per
manent des autorités législatives et exécutives. Le
Chancelier d'Etat(Staatsschreiber, Landsschreiber,
Ratschreiber) signe, avec le président,les décisions
de l'exécutif.
Nonobstant la prééminence théorique du
parlement, le gouvernement exerce de plus en plus
une fonction dirigeante La même évolution s'observe
au niveau fédéral.
(40) G. SAUSER-HALL, op.cit., p.173.
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57.- Les institutions politiques de
la Confédération ressemblent beaucoup à celles des
cantons.
Le référendum est obligatoire en matière
constitutionnelle(41); l'initiative populaire est
également admise, qu'elle tende à la révision partielle
ou à la révision totale de la Constitution (42) (43).
Le référendum législatif existe aussi en fédéral,
mais il est toujours facultatif et ne s'applique
qu'aux lois et arrêtés fédéraux de portée générale(44),
ainsi qu'à certains traités(45). La Confédération
ne connaît ni initiative législative ni référendum
financier. ^
•• " "Sous .réserve des droits' du peuple et
de des cantons...,- 1 ' autôri té/siitpr'ëme de la Confédéra
tion est exercée par l'Assemblée fédérale, qui se
compose de deux sections ou conseils, savoir :
(41) Const. fédérale, art.120 et 123.
(42) Const., art.120 à 122(100.000 citoyens).
(43) La Constitution fédérale suisse peut être révi
sée totalement ou partiellement. La révision
totale est celle qui modifie les bases mêmes
du régime constitutionnel ou soumet à réexamen
tous les articles de la Loi fondamentale sans
entraîner nécessairement la modification de
chacun de ces articles(J.-F. AUBERT, t.1er,
n°s 352-365, pp.140-145). Tel a bien été le
cas de la "révision totale" du 29 mai 1874
qui a substitué à la Constitution du 12 septem
bre 1848 une nouvelle Constitution où se sont
retrouvées intactes la plupart des disposi
tions anciennes, notamment celles qui concer
nent les concordats et les traités interna
tionaux des cantons.
(44) Const.,art.89,al.2 (50 . 000 citoyens) ;8 9bis,al.2(id.)
(45) Id. ,al.3 à 5 .
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A.- Le Conseil national; B. Le Conseil des Etats"(46),
Le Conseil national, représentant le peuple suisse
tout entier, se compose de 200.députés élus au
scrutin proportionnel, chaque canton ou demi-canton
formant circonscription électorale ; Le Conseil des
Etats représente les cantons; il compte quarante-
six membres, soit deux députés par canton et un
député par demi.-canton, élus selon le mode et pour
le temps déterminés par chaque Etat membre.
Ces deux conseils sont égaux en droit.
Ils exercent la fonction normative, détiennent de
nombreuses attributions administratives et possèdent
quelques compétences judiciaires, notamment les
droits d'amnistie et de grâce.
Comme au niveau cantonal, "l'autorité
directoriale et exécutive supérieure" est exercée
par un collège, désigné sous le nom de Conseil fédé
ral et composé de sept membres(47) nommés pour quatre
ans par l'Assemblée fédérale réunie, non par le peu
ple (48). Aucun canton ne peut y avoir plus d'un
représentant.
(46) "Unter Vorbehalt der Rechte des Volkes und
der Kantone wird die oberste Gewalt des
Bundes durch die Bundesversammlung ausgeùbt,
welche aus zwei Abteilungen besteht : A.aus
dem Nationabrat, B.aus dem Stânderat" (Const.,
art. 7 1 ) .
(47) "Die oberste vollziehende und leitende Behôrde
der Eidgenossenschaft ist ein Bundesrat,
velcher aus sieben Mitgliedern besteht"
(Const.,art.95).
(48) L'élection du gouvernement par le peuple, qui
est la règle dans les cantons, a été repoussée
au niveau fédéral.
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Comme au niveau cantonal, les membres
de l'exécutif accèdent à tour de rôle à la présidence
pour un laps de temps limité(49). Ils se répartis
sent entre eux les sept départements de l'adminis
tration fédérale : le Département fédéral des Affai
res étrangères, dont l'ancienne dénomination était
Département politique fédéral; le Département fédé
ral de l'Intérieur; le Département fédéral de justice
et police; le Département militaire fédéral; le
Département fédéral des Finances(et des Douanes);
le Département fédéral de l'Economie publique,
anciennement Département du Commerce, de l'Industrie
et de l'Agriculture; et le Département fédéral des
Transports, des Communications et de l'Energie qui
a remplacé le Département des Postes et Chemins de
fer. Mais les conseillers fédéraux prennent collé-
gialement toutes les décisions importantes, alors
même que celles-ci n'auraient pas recueilli l'unani
mité. Le Conseil fédéral est investi de compétences
très variées, de nature principalement executive
et administrative. Il dirige la politique extérieure
de la Suisse, veille à l'exécution des lois, arrêtés
et jugements de la Confédération. La surveillance
sur les actes cantonaux lui incombe en principe.
Son pouvoir réglementaire, dont le fondement consti
tutionnel est obscur, ne cesse de se développer.
(49) L'Assemblée fédérale nomme pour un an le
président de la Confédération parmi les membres
du Conseil fédéral(Const.,art.98).
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Le système helvétique du "gouvernement d'assemblée"
ne correspond plus de nos jours à la réalité. Aussi
1'Assemblée fédérale, à laquelle l'exécutif rend
compte annuellement de sa gestion(rapport de ges
tion), s'ést-ellè évertuée à renforcer ses moyens
de contrôle soulignant ainsi involontairement
l'influence grandissante du gouvernement dans le
mécanisme de la décision politique.
B ) • La justice
58.- Les cantons se sont montrés parti
culièrement jaloux de leurs prérogatives dans le
domaine judiciaire. L'organisation de la justice
est si différente de canton à canton qu'il n'est
possible d'en donner ici qu'un très bref aperçu.
Dans les petits cantons, la justice
civile est rendue.par un tribunal cantonal(Kantons-
gericht, Zivilgericht, tribunal de première instance,
Gerichtsausschuss, Gerichtskommission), le second
degré de juridiction revenant à la cour suprême
(Cour de justice et de cassation, Obergericht,
Apellationsgericht). Dans la plupart des cantons,
les causes de minime valeur sont portées devant
des juges de paix, conciliateurs ou juges communaux;
lorsque le litige est plus important, les parties
s'adressent à un tribunal de district ou d'arrondis
sement (Be^J^ric_s_ge_ri_cl^ , Amtsgericht, Landgeri cht) .
Plusieurs cantons ne connaissent que la voie de
l'appel(Cour de justice civile. Tribunal cantonal.
Tribunal supérieur); d'autres connaissent le recours
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en cassation. En matière pénale, la situation est
plus complexe(50). Dans les centres commerciaux
ou industriels, on trouve également des tribunaux
de commerce et des tribunaux de prud'hommes. La
juridiction administrative est apparue dans un cer
tain nombre de cantons. Il existe encore une Cour
constitutionnelle dans le Nidwald et le Jura(51).
Partout, les juges sont nommés à temps
r
mais peuvent être réélus.
59.- La Confédération n'a, quant à elle,
créé que deux juridictions.
Le Tribunal fédéral de Lausanne, dont
l'Assemblée fédérale élit pour six ans les juges,
intervient généralement lorsque les recours cantonaux
ont été épuisés. Il est divisé en plusieurs sections
deux cours de droit public; deux cours civiles; une
chambre des poursuites et faillites; une cour de cas
sation pénale qui examine les demandes en nullité
portées contre les jugements pénaux de dernière ins
tance cantonale; une chambre d'accusation, une cham
bre criminelle, une cour pénale fédérale et des as
sises dont les jugements peuvent être annulés par une
cour de cassation extraordinaire.
(50) Voy. les tableaux des juridictions civiles
et pénales chez J. ROHR, op.cit.,pp.257-261.
(51) Const. d'Unterwald le-Bas,art.69 ; du Jura,
art.104.
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II y a également un Tribunal fédéral
des assurances,, séant à Lucerne, qui tient lieu de
cour des assurances sociales du Tribunal fédéral,
organisée'de manière.autonome.
Le Tribunal' fédéral ne peut vérifier la
constitutionnalité des lois et arrêtés fédéraux.
Il doit se conformer aux traités approuvés par
l'Assemblée fédérale. En revanche, il a le droit
d'examiner la conformité des règles cantonales avec
le droit fédéral, avec.la Constitution du canton
ainsi qu'avec les conventions intercantonales de
droit public que ce canton aurait conclues (52) .
SECTION II.- LA COOPERATION INTERCANTONALE
60.- Le "fédéralisme horizontal", ou fédéralisme
coopération •entre Etats fédéré s , a pour but de remédier
à l'isolement des cantons et, par la mise en commun
de leurs moyens, de favoriser l'accomplissement
de leurs tâchés lorsque les problèmes qu'ils affron
tent dépassent leurs possibilités individuelles ou
seraient mieux résolus à l'échelon régional.
L'instrument principal de cette coopé
ration est la convention de droit public entre can
tons. Originellement utilisé pour harmoniser les
lois cantonales et prévenir ainsi une unification
législative imposée de Berne, l'accord intercantonal
(52) Voy. Const.fédérale, art.113 et 114bis. Sur la
primauté du droit fédéral, voy. supra, n° 5 4;
- sur les conventions intercantonales, voy. ci-
dessous .
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peut résoudre aujourd'hui de difficiles problèmes
techniques sans recourir à l'arbitrage et aux sub
sides de la Confédération tout en respectant l'équi
libre fédéral.
§1.- Les rapports intercantonaux conventionneIs(53)
A) Dé finition
61,- Les conventions qui établissent
des relations de droit public entre cantons se
nomment "concordats". Selon Max Huber(54), l'expres
sion remonte au début du dix-neuvième siècle. Elle
proviendrait du fait que les premiers accords inter
cantonaux conclus sous l'Acte de Médiation de 1803(55)
(53) Voy. sur les rapports intercantonaux :
M. GUT, Staatsrechtliche 5treitigkeiten zwischen
den Kantonen und ihre Beilegung, thèse Zurich,
Î9"42; U. HAEFELIN, "Der kooperative Fôderalismus
in der Schweiz", R.D.S. , 1969, 549-741, spéc.
pp.584-676.W.G. RICE, Law Among States in Federacy,
A Survey of Décisions of the Swiss Fédéral Tri
bunal in Intercantonal Controversies, Appleton
Twisconsin), Nelson•Publishing, 1959; du même
auteur, "The Hongrin River Diversion, A Recent
Swiss Case Concerning Intercantonal Water Rights",
A.J.C.L., vol.2, 1953, 318-333; "A Glimpse of
Swiss Intercantonal Litigation", A.J.C.L., vol.6,
1957, 235-256; "Intercantonal Public Assistance
Liability in Switzerland", A.J.C.L., vol.8,
1959, 463-484, spéc. pp.476-479; K. ROETHLIS-
BERGER, Die Anwendung Vôlkerrechtlicher Normen
durch das Bundesgericht bei der Ents.cheidung
Staatsrechtlicher Streitigkeiten Zwischen den
Kantonen, thèse Bâle, 1949; D. SCHINDLER sen.,
"The Administration of Justice in the Swiss
Fédéral Court in Intercantonal Disputes" , A.J.I.L. ,
vol.15, 1921, 149-188;
- A. WEBER, Die interkantonale Vereinbarung, eine
Alternative zur Bundesgesetzgebung ?, Berne,
Stâmpfli, 1976; U.K. SIEGRIST, Die schweizerische
Verfassungsordnung als Grundlage und Schranke des
interkantonalen kooperativen Fôderalismus, 2 vol
• / . . .
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traitaient d'affaire ecclésiastiques, tradition
nellement réglées par voie de concordats entre le
Saint-Siège et les autorités étatiques. Par la
suite, le terme fut maintenu, quel que fût l'objet
de la convention.
Comme la Constitution suisse de 1848,
révisée totalement en 1874, n'utilise pas une termi
nologie uniforme en la matière(56), l'habitude
s'était prise,de n'appeler "concordats" que les
conventions normatives(traités-lois énonçant des
règles de droit communes aux cantons contractants)
par opposition aux simples conventions de droit public
. ang.e-nâr'ent des prestations réciproques à charge
des parties contractantes(traités-contrats). Issue ,
./... Thèse Zurich, Schultess, 1976.
(54) M. HUBER, "The intercantonal Law of Switzerland
(Swiss Interstate:Law)", A.J.I.L., vol.3,
1909, 62-98, p.73; A. FAVRE, Droit constitu
tionnel suisse, 2ème éd., Ed.universitaires
de Fribourg, 1970, p.138.
(55) Le 19 février 1803, l'éphémère République Helvé
tique créée par le Directoire en 1798 avait
cédé la place à une structure hybride, à mi-
chemin entre l'Etat fédéral et la Confédération
d'Etats, que décrivait un "Acte de Médiation"
octroyé par le Premier Consul.
(56) Alliances et traités, Bûndnisse und Vertrâge
(Const., art.7, al.1er); conventions, Verkom-
mh i s s e (art.7,al.2) ; concordats fédéraux,
eidgenôssische Konkordate(art.102,2°); traités.
Vertrâge (art.102,7°); concordats ou traités,
Kondordate und Staatsvertrâge(art.113,al.1er,
3°) .
Sur le sens des termes "concordats fédéraux",
voy. infra, n° 68, note 9.
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sans doute de l'oeuvre de H. Triepel qui oppose les
Vertrâge aux Vereinbarungen (57) , la distinction, à.
laquelle le Tribunal fédéral suisse attachait autre
fois certains effets(58), est aujourd'hui abandonnée (59) :
il faut entendre, par concordat, tout accord portant
sur l'exercice de la puissance publique, qu'il s'agisse
"de législation, d'administration ou de justice" (Cons
titution fédérale, art.7, al.2)(60). La pratique tend
toutefois à réintroduire une distinction entre les
"concordats", ou accords normatifs ouverts à. tous les
cantons, et les "conventions intercantonales"Çinterkanto
nale Vereinbarungen) , ou accords normatifs ouverts à. cer
tains cantons déterminés seulement(traités "restreints"
ou "fermés").
(57) H. TRIEPEL, Vôlkerrecht und La:ndesrecht, Leipzig,
Hirschfeld, 1899, réimpr. 1958, pp.67 ss.,traduit
par R. BRUNET sous le titre Droit international
et droit interne, Paris et Oxford, 1920.. Voy. à.
ce sujet D.E. ENGDAH.L, "Characterization of Inter-
state Arrangements : When is a Compact not a Com
pact?", Michigan L. Rev. , vol. 64, 1965, 63-10-4, pp.9 0-
97 .
(58) Notamment au plan de la dénonciation unilatérale
(Thurgovie c. Saint-Gall, 10 février 1928, A.T.F.
54.1.188 et A.D., 1927-1928, n° 289, 420-423) et
des réclamations des particuliers devant le Tribunal
fédéral pour violation de la convention (Association
des propriétaires de camions, 8 juin 1928, A.T.F.
54.1.143).
(59) Dr W. Schaufelberger & fils, 26 octobre 1955, A.T.F.
81.1.351, p.358.




62.- Parmi ces conventions, il en est que
la Constitution suisse prohibe ; les "alliances parti
culières 'Mb££on^e£e__Bûjvdry^s_s_e) et les "traités d'une
nature politique"(Vertrâge politischen Inhalts)(art.7,
al.1er). L'interdiction porte sur tout accord "qui
a pour but ou pour effet de modifier le rapport de
puissance entre Etats", quelle que soit la forme qu'il
revêt(61). "Pour que ce traité soit considéré comme
politique , écrit le professeur A. Favre, il suffit
/
qu'il produise cet effet sinon juridique, du moins
effectif, de mettre un Etat dans la dépendance d'un
autre, ou de constituer entre eux une communauté
d'intérêt qui influe sur leur rapport réciproque de
puissance ou sur leur rapport de puissance à l'égard
d'autres Etats. En particulier, sont considérés comme
traités politiques ceux qui tendent à modifier l'équi
libre politique des c an tons " (.6 2 ) . On pense immédiate
ment à la guerre civile que provoqua ,en 1847 la ligue
séparée des cantons catholiques Ç"Sonderbund") , mise
sur pied le 10, décembre 1845. La hantise de pareils
événements suffit à. expliquer l'adoption, en 1848,
de l'alinéa 1er de l'article 7(63).
(61) A. FAVRE, op.cit., p.137. Voy. aussi J.-F. AUBERT,
t. Ier,n° 880, p.330; M.. BRIDEL, Précis de droit
constitutionnel suisse, Lausanne, Payot, t. 1er,
1965, n° 127, pp.215-216.
(62) A. FAVRE, op.cit., p.137.
(63) Rappr.Pacte Fédéral du 7 août 1815 entre les
XXII cantons de la Suisse, § 6 : "Les cantons
ne peuvent former entre eux des liaisons préju
diciables au Pacte fédéral, ni aux droits d'au
tres cantons".
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Un auteur américain(64) soutient pourtant
•que la distinction entre "traités d'une nature politique",
interdits aux cantons, et conventions licites a subi
l'influence de la Constitution des Etats-Unis. On se
souviendra que la section 10 de l'article 1er de la
Constitution américaine interdit aux Etats la conclu
sion de "traités" (No State shall enter into Any Treaty...)
mais autorise celle d'"accords ou conventions", pourvu
qu'ils reçoivent l'assentiment du Congrès(No State
shallt without the Consent of Congre s s.'. . enter into
Any Agreement or Compact). Selon Joseph Story, l'inter
diction inconditionnelle des "traités" ne vise que les
arrangements de caractère politique, conclus tant avec
les Puissances étrangères qu'avec les "sister States"(55).
Or le commentaire du juge Story a bénéficié d'une
large audience aussi bien aux Etats-Unis qu'en Suisse;
il a été traduit en français en 1843(66) et, selon
D.E. Engda,hl , il aurait exercé une influence certaine
sur les pères de la constitution fédérale suisse. Les
Vertrâge politischen Inhalts de l'article 7 correspon
draient donc aux Treafies of a' pol'itical Character,
défendus aux Etats de l'Union.
(64) D.E. ENGDAHL, "Characterization of Interstate
Arrangements : When is a Compact not a Compact ?",
Michigan L.Rev., vol.64, 1965, 63-1Q4, pp.94-95.
(65) J. STORY, Commentaries on the Constitution of ,the
United States, Boston, Little Brown, 1ère éd.,
1833, § 1397; Sème éd., 1891, § 14Q3.
(66) J. STORY, Commentaire sur la Constitution fédérale
des Etats-Unis, tradODENT, 1843 (cité par D.E.ENGDAHL,
article cité, p.94, note 170).
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§ 2.- Le régime des concordats
L'origine intellectuelle de la distinction,
'
quelle qu'elle soit, est sans intérêt pratique. En
revanche, l'élaboration et la force juridique des con
cordats autorisés par la Constitution doivent retenir
brièvement l'attention.
B labp ra t i o n
63.- C'est le droit cantonal qui fixe le
mode de conclusion des accords entre cantons(67). ^
"Tout efois ( ceux-ci ) doivent les porter à. la connais
sance de l'autorité fédérale, laquelle, si ces con
ventions renferment quelque chose de contraire à- la
Confédération ou aux droits des autres cantons, est
autorisée à. en empêch.er 1 ' exécution ..." (Constitutio.n
fédérale, art.7, ai..2). L'autorité compétente est
le Conseil fédéral (.68 ) . La question de savoir s'il
(6,7) Le tribunal fédéral admet qu ' e:n général, l'auto
rité exécutive du canton est compétente pour
passer une convention intercantonale lorsqu'il
ne s'agit que d'une question d '• appl ic at ion du
droit (Bâttig c . Gùter-und -Wa'ldzusammenlegungs-
korporation Rick.enbach. et autres, 5 mai 1971,
A.T.F. 97.1.241, p.246). On notera aussi que
plusieurs cantons soumettent les actes d'appro
bation émanant de leur parlement ou de leur gou
vernement au référendum facultatif ou obligatoire
(voy. Z. GIACOMETTI, Pas Staatsrecht der Schweize-
rischen Kantone, Zurich, Polygraphischer Verlag,
1941, § 54, pp.482-485).
(68) Const.fédérale, art.102, 7°.
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peut examiner l'opportunité du concordat au regard
des intérêts de la Confédération est controversée(69).
L'approbation a un effet purement déclara
tif, en ce sens que la convention est parfaite dès
qu'elle a franchi toutes les étapes de la procédure
cantonale : le Conseil fédérale constate seulement(70)
qu'elle est bien conforme à la Constitution et aux lois
fédérales, (aux intérêts de la Confédération?) et aux
droits que les autres cantons tirent de conventions
antérieures passées avec le canton contractant.
S'il refuse son approbation ou si un tiers canton la
conteste, l'Assemblée fédérale tranche en dernier
ressort(71). Les conventions portant cession de terri
toire exigent en outre une révision de la Constitution
suisse parce que Celle-ci garantit aux cantons leur
existence e^ leur territoire(72).
B) Autorité
64.- Automatiquement intégré au droit can
tonal, le concordat prime le droit du canton signataire
"de la même manière que les règles du droit internations.l
(59) Comp.J.-F. AUBERT, t. 1er, n° 888, p.333 et
M. BRIDEL, op. cit, n° 131, p.219.
(70.) Zurich C. Gla'ris , 22 juin 1928, A.T.F. 54.1.328,
,p . 3 3 4 .
(71) Const.fédérale, art,85,5°.
(72) J.-F. AUBERT, t. ler^ n°s 550,888 et 918, pp.214,
334 et 347.
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priment le droit interne"(73), mais le droit fédéral
prime le concordat. Les conventions intercantonales
apparaissent ainsi comme ayant, dans la hiérarchie
des normes, une. place . intermédiaire entre le droit
cantonal et le droit fédéral, ce qui a conduit le
»
législateur suisse à les faire publier dans le
Recueil officiel des lois fédérales(74). La nature
cantonale du droit qu'elles véhiculent est contro
versée ( 75 ) .
En vertu de l'article 113,2° de la Cons
titution, le Tribunal fédéral connaît des différends
entre cantons lorsqu'ils sont du domaine du droit
public (76) . Ces différends peuvent naturellement
porter sur l'observation d'un concordat. En pareille,
hypothèse, la haute juridiction applique à' la réso
lution du conflit le droit fédéral et, subsidiaire-
(73) A. FAVRE, op.cit. , p. 139 ;Z. GIACOMETTI, op.cit. ,
p.484;,W.G. RICE, op.cit. , pp.'803-807 et les
auteurs cités; Dr W. Schaufelberger & Fils,
26 oct. 1955 ,' A . T . F . 8 1 .1. 3 5 1 , p.361; Kuster et
csrts c. Conseil d'Etat de Schwyz, 30 oct. 1974,
A.T.F., 100. la.418, p.423.
(74) Loi fédérale du 12 mars 1948, art.4, litt.e
(R.O L.F. 1949, 1627; R.S. 170.513.1)T~ '
(75) Le droit intercantonal forme-t-il un ordre juri
dique distinct ? Voy. à ce sujet W. SCHAUMANN,
"Vertrage zwischen Gliedstaaten im Bundesstaat",
VVDStRL, vol.19, 1961, 86-125, pp.108-111.
(76) Voy. aussi l'article 83 de la loi fédérale
d'organisation judiciaire du 16 décembre 1943,
modifiée par la loi fédérale du 20 décembre
1968 : "Le Tribunal fédéral connaît... b,. des dif
férends de droit public entre cantons, lorsqu'un
gouvernement cantonal le saisit de l'affaire"
•(R.S. 173.110).
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ment, le droit intercantonal puis le droit des gens(77).
Quoi qu'en ait écrit une doctrine ancienne(78), les
rapports - conventionnels ou non - entre les cantons
ne sont pas régis directement par le droit interna
tional public. Il s'agit de règles internes dégagées
par analogie des normes du droit international général
en tenant compte cependant des liens étroit qui unis
sent les Etats membres d'un Etat fédéral(79).
r
s
65.- Les textes constitutionnels déjà cités,
dont les prescriptions ne sont d'ailleurs pas uniformé
ment respectées(80), font apparaître la similitude des
instruments de contrôle du gouvernement central à.
l'égard des concordats intercantonaux et des traités
(77) Voggensperger et csrts c Conseil d' Etat de Bâle-
Campagne, 8 décembre 1970, A.T.F. 96.1.636, p.648
et A. S . d'. I. , vol.XXVII, 1971, pp. 154-155; Verein
S c h u Iheim Guardaval c Zurich et T. A. de ZuriLcti,
24 septembre 1975, A.S.D.I., vol. XXXIII, 1977,
p. 155 .
(78) A. BOLLE, Pas Interkantonale Recht. Die vôlkerreant-
liche Beziehungen der Kantone der Eidgenossenschaft
unter sich, th-èse Zurich, La Chaux-de -Fonds , 1 907 ;
M. HUBER, article cité, A. J .1. L. , vol.3, 19Ô.9,
62-98; Voy. de nos jours encore, M. BRIDEL, op.cit.,
n° 129, p.218.
(79) Voy. sur la question, H.P. RILL, Gliedstaatsvertrâge,
Vienne et New York, Springer Verlag, 1972, pp.143-
159; J.-F. AUBERT, t. II, n° 1637 , p.588.. Comp.
W. SCHAUMANN, article cité, pp.124-125.
(80.) On a rarement sollicité l'approbation fédérale pour
les conventions bilatérales ou de peu d'importance.
La règle de la publication au Recueil officiel des
lois fédérales est fort peu suivie.
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internationaux conclus par les entités fédérées. La
convergence est d'autant plus nette que les limita
tions apportées'à la- compétence matérielle des can
tons - telles que-'1 ' interdiction dés accords politi
ques -, la portée déclarative de 1 ! approbation fédé
rale et les questions relatives à l'efficacité des
accords dans l'ordre- juridique cantonal, voire
quelquefois la nature intercantonale de la conven
tion ou l'irrespect des règles constitutionnelles se
retrouvent transplantées dans la pratique interna
tionale des Etats suisses. Il était impensable
d'entreprendre l'examen des "traités cantonaux"C81)
sans brosser auparavant, à. larges traits, le tableau
des relations conventionnelles des cantons entre eux.
(81) Ainsi appellerons-nous, breyitatis causa,
les traités internationaux conclus au nom des




LES RELATIONS PUBLIQUES INTERNATIONALES
6,6.- L'interdiction des rapports officiels
directs avec 1'étranger(1), la limitation du treaty-
makihg power cantonalC2) , ' la haute surveillance exer
cée par les autorités fédérales en ce domaine(3)...
affectent et les relations conventionnelles auxquelles
prennent part les cantons(chapitre 1er) et les autres
relations internationales qu'ils entretiennent à. leurs
corps défendant parfois, mais souvent par nécessité
(chapitre II).
Les restrictions que la Constitution hélvé-
tique apporte ainsi à. l'établissement et au maintien de
ces relations publiques internationales sont le fruit
d'une longue histoire(4) qu'il importe de relater briève-
m.ent avant d'entrer en matière.
(1) Const., art. 10..
(2) , art. 9.
(3) , art.85, 5° et 10.2, 7°..
(4) Voy. W. BURCKHARDT,' Kommentar der schwe'izerischen
Bundesverfassung, 2ème éd., Berne, Stâmpfli, 1914,
pp.113 ss., W. SCHWARZENBACH, Staatvertrâge der
Kantone mit dem Ausland, thèse, Zurich, Turbenthal,
Rob. Furrer's Erben, 1926, pp.15 ss.; O. PINOESCH,
Die Verteilung der Kompetenzen zum.Abschluss von
Staatsvertrâgen in der Schweiz, thèse Borna-Leipzig,
1906, pp.6 4 ss.; M. PAUR, Der Abschluss von Staats-
vertrâgen im Bundesstaat, thèse Zur.ich, Schulthess,
1938, pp.13 et ss. Un examen historique de la
répartition des compétences internationales depuis
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57.- La Suisse de l'Ancien Régime(1291-
1798), consistait en un mélange fort complexe de
ligues groupant treize Etats(Orte, Stânde), de sta
tut inégal, défendant leurs franchises et leurs pos
sessions territoriales contre les prétentions de la
Maison de Habsbourg, originaire d'Argovie, qui s'éleva
au trône impérial germanique en 1273. Dans la mouvance
de cet amalgame hétéroclite se trouvaient des "alliés"
ÇVerbûndete, Zugewandte) . Enfin les "bailliages" ou
"ps-Ys sujets" achetés ou conquis par les armes appar
tenaient à un ou plusieurs Etats confédérés. Après
la conquête de leur indépendance de fait(Paix de Bâle,
22 septembre 1499) puis de la souveraineté de droit
(Paix de Westphalie, 1648), les Etats suisses purent
traiter entre eux et avec les nations étrangères sur
un pied d'égalité. Complètement indépendants et
distincts les uns des autres tant à- l'intérieur qu'à,
l'extérieur, ils possédaient assez le sens de leyr
commune identité pour coordonner leurs politiques
et adopter des positions communes au sein d'un organe
commun aux Confédérés et à- leurs alliés ; la Diète
(Tags a tzung ) que présidait coutumièr ement Zurich.
iDirectoire, Vorort).
./... 1815 entre la Confédération et les cantons a été
entrepris par E. HIS, "De la compétence des cantons
suisses de conclure des traités internationaux,
spécialement concernant la double imposition",
R.D.I.L.C. , 1929, 454-479 , paru en allemand sous
le titre "Die Kompetenz der Kantone zum Abschluss
von Internationalen Staatsvertrâgen, besonders
Doppelbesteuerungsvertrâgen", R.D.S. , vol.48,
1929, 31-87. - Sur le développement historique
de la Suisse, voy. par exemple C. HILTY, Les
constitutions fédérales de la Confédération suisse,
exposé écrit à l'occasion du 6ème centenaire de la
première alliance perpétuelle du 1er août 1291,
Neuchâtel, Attinger Frères, 1891(trad.F.-M.MENTHA);
M. HUBER, "The Intercantonal Law of Switzerland
(Swiss Interstate Law)", A.J.I.L., vol.3, 1909,
62-98, pp.67-80? J.-F. AUBERT, t. 1er, pp.1-33.
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L'ancienne Confédération mourut sans gloire
à la suite de l'intervention française de 1798. Sur
r
ses décombres, le Directoire de Paris, éleva une "Répu
blique helvétique" unitaire et indivisible qui ne
tarda pas à sombrer dans les coups d'Etat. Pourtant,
comme le note J.-F. AUBERT(5), deux acquisitions de
cette période agitée seront durables : l'égalité des
•collectivités composantes(car les statuts d'alliés
et de pays sujets disparaissaient au profit de cir
conscriptions de type départemental) et l'égalité des
citoyens (car la destruction de l'ancienne Confédéra
tion s'accompagnait de la propagation des idéaux révo
lutionnaires).
68.- Par l'Acte de Médiation du 19 février
1803, Bonaparte fit de la Suisse un "Etat fédératif"C6)
auquel il octroya une Constitution, dite "Acte fédéral".
L'Acte de Médiation renfermait aussi les constitutions
des dix-neuf cantons qui composaient alors le corps
helvétique. Vu de l'intérieur, les système apparais
sait comme une large confédération ressemblant beaucoup
à celle de l'Ancien Régime, hormis l'égalité des Etats
membres. Vu de l'extérieur, il possédait un gouverne
ment central "qui proprement n'existait qu'à- l'égard
de l'étranger, où Napoléon le faisait servir, à, ses
(5) J.-F. AUBERT, t. 1er, n° 17, p.9.
(6) C'est le terme que le Premier Consul utilisa dans
son adresse aux députés suisses envoyés à Paris
(Actes de l'Helvétique , t. IX, p.876). Il ne
paraît pas entièrement exact du point de vue
de la science juridique.
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fins"(7) : la Diète traditionnelle ainsi que le direc
toire qui alternait chaque année entre Fribourg, Berne,
Soleure, Bâle, Zurich et Lucerne, et dont le premier
magistrat prenait, pour l'année de ses fonctions fédé
rales, le titre de Landammann de la Suisse.
Le Landammannrecevait les lettres de
créance des ministres étrangers qui devaient s'adres
ser à lui pour les négociations; il était l'intermé
diaire des autres relations diplomatiques(Acte fédéral,
art.17). La Diète nommait et -envoyait les ambassadeurs
extraordinaires (art. 35) f elle,,5Concluait seule, les
traités de commerce et les capitulations pour service
militaire étranger(8); elle autorisait les cantons
"à traiter particulièrement sur d'autres objets avec
une puissance étrangère"(art.32). "Toute alliance
d'un canton-avec un ^autre cantonou•avec une puissance
étrangère,(était) interdite"(art.10). Après l'éphémère
centralisation de 1'Helvétique,.les attributions de
politique internationale restaient donc aux mains des
autorités centrales cependant que la,;,.plénitude des
compétences internes retournait aux cantons(9).
(7) C. HILTY, op.cit., p.365. Texte de l'Acte fédéral
dans ibid., pp.417-422.
(8) On appelle ainsi, en Suisse, les conventions par
lesquelles les cantons de l'ancienne Confédération
s'obligeaient à fournir des.troupes à des Etats
étrangers moyennant l'attribution d'un statut
particulier à ces mercenaires et le paiement
aux autorités cantonales de pensions annuelles.
(9) La Diète s'était toutefois arrogée quelques pou
voirs implicites, mais les décrets qu'elle prenait
n' engageaient^ alors que les cantons qui ^les avaient
acceptés. Ce n'étaient guère que des conventions
intercantonales qui pouvaient avoir les objets es
plus divers. Telle est 1'origine .des"concordats
. / . * .
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69.- Vinrent la bataille de Leipzig et la
fin de l'hégémonie française. Entre le 2 1 décembre
1813, jour de l'arrivée des Alliés à Berne, et le
8 septembre 1814 fut élaboré un "Pacte fédéral" solen
nellement juré par tous les cantons le 7 août 1815,
après une Déclaration du Congrès de Vienne, du 2Q mars
1815, touchant le règlement de la question territorialeC10)
Les "nouveaux cantons", issus en tout ou
en partie des anciens pays sujets, obtenaient leur recon
naissance définitive dans une Confédération restaurée
qui, selon le professeur Cari Hilty ( 11) ,"se replaçait
entièrement sur le terrain d'une alliance d'Etats
souverains, sans aucun pouvoir central. On fit dispa
raître la magistrature de Landammann de la Suisse, et
il ne resta plus à la Confédération que la représenta
tion la plus élémentaire, savoir les cantons directeurs
Créduits de six à trois) de Zurich, Berne et Lucerne,
entre lesquels le siège de la Diète changeait tous les
./... fédéraux", actes véritablement contractuels dont
le régime ressemblait à celui des traités interna
tionaux. Et sans doute en étaient-ils, puisque
la Suisse de 180.3, quoi qu'en ait dit Napoléon,
ressemblait davantage à une Confédération d'Etats
déléguant leurs pouvoirs extérieurs à un organe
commun, qu'à un Etat fédéral.
(1Q) Déclaration du. Congrès de Vienne concernant les
Affaires de la Suisse, Recueil officiel des pièces
concernant le droit public de la Suisse 1815-1848,
t. 1er, pp.60 et ss.
(11)C. HILTY, op.cit., p.370. Texte du Pacte fédéral
entre les XXII cantons de la Suisse dans ibid. ,
pp.423-434, et dans C. PARRY, C.T.S., vol.65,
1815-1816, p.123.
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deux ans, et deux fonctionnaires fédéraux, un chance
lier et un secrétaire d'Etat".
La répartition des compétences internationa
les résultait du § 8 du Pacte fédéral :
"... La Diète (12) déclare la guerre et conclut
la paix. Elle seule fait des alliances avec
les puissances étrangères; mais, pour ces déci
sions, importantes , les trois quarts des voix sont
nécessaires. Dans tous les autres affaires qui
sont remises à la .Diète par le présent Pacte
fédéral, la majorlté, absolue décideC13) .
Les traités ,.dë.;{cûmmerce sont conclus-par. la Diète.
Les cantons peuvent traiter en particulier avec
des gouvernementCs) étrangers, pour des capitu
lations militairesainsi que pour des objets
économiques et de police; mais ces conventions
ne doivent blesser en rien ni le Pacte fédéral
ni des alliances existantes, ni les droits cons
titutionnels, d ' autres cantons. A cet effet,
elles seront portées à, la connaissance de la
DièteC14). Les. Envoyés diplomatiques de la
Confédération, lorsque de telles missions sont
jugées nécessaires, sont nommés et révoqués par
la Diète ..." .
(12) La Diète était composée des députés des XXXI
cantons. Ces députés votaient d'^après les ins
tructions de leur gouvernement.
(13) Jamais la Diète ne put faire observer ses décrets
par ceux des cantons qui ne les avaient pas approu
vés. La pratique des "concordats fédéraux"(voy.
supra, note 9) se perpétua et fut même officia
lisée par un décret de 1836. Cf. J.-F. AUBERT,
t. ler^ n° 884, p.332,.
(14) Un règlement organique du 22 juillet 1S19 tou
chant les négociations particulières des cantons,
avec les puissances étrangères(Recueil officiel...
1815-1848 , t. 1er, pp. 221-223 )dispose que "la
communication des traités doit toujours avoir lieu
avant leur ratifica,tion finale par l'autorité
suprême des cantons. . . (Ils) ne doivent entrer en
vigueur.qu'après qu'ils auront été soumis à la
première Diète qui suivra leur conclusion". Cette
. / . » *
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Les relations diplomatiques des cantons
restaient unifiée^/ comme sous l'empire de l'Acte de
Médiation, grâce à_ leur organe commun : la Diète.
Celle-ci négocia un certain nombre de traités d'al
liance, de commerce, d'établissement ou d'extradition
au nom des cantons qui acceptaient d'y adhérer. "La
Diète fédérale servait d'intermédiaire, parce que
ces traités intéressaient toute la Suisse"C15). Les
véritables parties contractantes étaient les cantons.
70-.- C'est précisément sur ce point que
l'édification, en 1848, d'un Etat fédératif (.16) modifia
radicalement la perspective. Dorénavant les conventions
./...dernière règle s'appliquait aussi bien aux traités
comportant des engagements politiques qu'aux con
ventions "purement économiques, où la réciprocité
d'obligations se trouve stipulée en numéraire ou
valeur d'argent". Un article additionnel du
3 juillet 1821.vint préciser que les traités
devaient être portés à, la connaissance de la Diète
"avant que l'acte de ratification ait été expédié
au nom de l'autorité suprême du canton et avant
que 1 ' avis officiel.en ait étédonné à. 1' autre
Etat contractant"Clbid., t. II, p.5). De l'omission
de la formalité avant 1'échange des ratifications,
"il ne pourra résulter aucun préjudice quelconque
pour les droits que donne à. la Diète le Pacte fédé
ral, art.VIII" (arrêté de la Diète, du 19 septembre
1831, ibid., t. Il, p.285).
(15) E. HIS, article cité, R.D.I.L.C., 1929, p.461.
llô) La doctrine suisse se sert indifféremment de
l'expression "Etat fédératif" ou de celle d'"Etat
fédéral" (voy. déjà E. BOREL, Etude sur la souverai
neté et l'Etat fédératif, 1886). Adoptant ici
cette terminologie qu'il est vain de vouloir com
battre, nous attirons l'attention du lecteur sur
le fait que l'adjectif "fédératif" peut, sous
d'autres cieux, recevoir un contenu spécifique.
./...
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internationales passées par les organes centraux
n'étaient plus imputables aux cantons, mais à l'Etat
"supérieur" auquel ils étaient incorporés ; Cette per
sonne juridique nouvelle dont les.autorités fédérales
sont les organes privilégiés(17 ) devenait destinataire
immédiate des normes de 1'ordre juridique interna
tional; elle seule entretenait désormais des relations
dLplpmatiques et consulaires.
Par ailleurs, les cantons conservent un
droit limité de traiter eux-mêmes avec l'étranger.
Comme au temps de la Confédération, le domaine auquel
se circonscrit leur pouvoir est étroit: les rapports
de voisinage et de police, l'économie publique Cl8) .
Comme au temps de la Confédération, subsiste l'obli
gation de communiquer la convention î l'autorité cen
trale qui juge de sa conformité à la législation et
la politique internationale du corps helvétique, ainsi
qu'aux droits d'autres cantons(19). Comme au temps de
Ainsi ,1a République socialiste fédérât!ve sovié
tique de Russie a rassemblé autour d'elle et
façonné à son image toutes les républiques de
l'Union soviétique.
C17) Juridiquement, les cantons doivent également être
considérés comme des organes de l'Etat fédéral
dans là' mesure où ils participent à l'élaboration
de la volonté centrale. Mais en leur qualité de
collectivités dotées de compétences, ce sont aussi
des sujets de droit distincts de l'Etat fédéral
au plan interne.
(18) Les capitulations militaires que pouvaient encore
conclure les cantons sous le régime du Pacte fédé
ral de 1815 sont définitivement abolies(Constitu
tion fédérale, art-, 1 1 ) .
(19) L'article 9, 2ème phrase, dispose en effet ;"néan
moins , ces traités ne doivent rien contenir de
./. . .
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la Confédération, les cantons ne peuvent pas entretenir
des relations diplomatiques propres(20). L'article 10
de la Constitution fédérale les contraint donc à pas
ser par l'intermédiaire du gouvernement fédéral s'ils
souhaitent entrer en rapports officiels avec les gou
vernements étrangers(21).
En 1874, la Constitution fédérale subit
une révision totale. Les articles relatifs aux compé
tences internationales des cantons ne furent modifiées
que sur un point : alors qu'aux termes de l'article 9
ancien, ils conservaient "au contraire" le droit de
faire des traités concernant l'économique publique,
Les rapports de voisinage et de police, ils ne con
servent plus ce droit qu'"exceptionnellement".
./... contraire à. la Confédération ou aux droits
d'autres cantons". Pour une analyse de cette
disposition, Voy. infra, n° 85.
(20) L'interdiction de relations diplomatiques
propres aux cantons s'expliquerait, selon
le professeur L. Vîildhaber, par la crainte
que les capitulations militaires conclues par
les cantons catholiques et par les cantons
protestants n'obligent des mercenaires suisses
à. combattre dans les rangs d'armées opposées,
comme cela s'était passé autrefois (Ra_pport de
droit suisse présenté au Colloque sur Les Etats
fédéraux dans les r-elations internationales,
organisé par la Société belge de .droit interna-
tinal les 26 et 27 février 1982).
(21) Il n'est toutefois pas douteux que cette dernière
prescription acquiert une portée infiniment plus
large dans le cadre d'un Etat fédéral issu d'une
poussée centripète(voy. infra, n°s 129 et ss.).
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CHAPITRE 1er.- LES RELATIONS CONVENTIONNELLES
71.- La trame historique des relations
de la Suissei avec l'étranger est faite de quelques
.grands principes qui n'ont jamais souffert la discus
sion.
:"Le >premieràde ces . principes , c'est que
la., Confédération,- a seu;le .le droit de déclarer la guerre
et de ' co:nclur.e . là. paix i . . Màîtresse de la guerre et
dé.--l,a, paix , • -la Confédération'-est, de même, seule com
pétente pour conclure' des alliances avec des Etats
étrangers"(1). Au surplus, la mosaïque fédérale
s'étant progressivement assemblée au fil des siècles,
le jus co.n.trahendl appartient aujourd'hui à. la Con
fédération. Néanmoins,. les...;;ca,ntons ont conservé le
droit de conclure- certai,nés- catégories de traités.
Dans leur apparente netteté, les articles
9. et 10 de la Constitution helvétique semblent n'aban
donner aux Etats membres que cet unique moyen d'entrer
en relations "publiques" avec les membres de la
communauté, internationale. Aussi sied-il de vouer
à. l'étude du treaty-making -power des cantons ce pre
mier chapitre., dont -le plan s.',articulera autour de
(1) M. BRIDEL, op.cit., n° 283, pp.343-344.
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1'élaboration(section I) et de la terminaison(section II)
des traités cantonaux.
SECTION I.- LA CONCLUSION DES TRAITES CANTONAUX
72.- L'insertion des cantons dans les
relations publiques internationales paraît donc se
borner à la possession du treaty-making power. Cette
unique compétence, la Constitution fédérale .la moda-
lise encore. Elle impose à son exercice des limites
de fond et de procédure qui tiennent à la fois aux
partenaires étrangers (§ 1 : compétence personnelle),
à l'objet des accords(§ 2 : compétence matérielle), et
à la procédure de conclusion( § 3 : compétence formelle),
Les unes sont explicites, les autres implicites. Toutes
appellent une analyse qui, confrontée à la pratique
cantonale souvent mal connue, débouche sur des pers
pectives inattendues.
§ 1.- Compétence personnelle
73.- Si l'on entreprend une interprétation
quasi textuelle de l'article 9 de la Constitution fédé
rale, on s'arrêtera d'abord à la détermination des
Hautes Parties avec lesquelles les cantons sont auto
risés à conclure des conventions internationales.
"... Les cantons conservent le droit de conclure
avec les Etats étrangers...", stipule le texte français.
La version allem.ande parle de "Vertràge mit dem Auslande"
(traités avec 1'étranger)(1). De même, l'article 10
( 1 )' "Ausnahmsweise bleibt den Kantone die Befugnis,
Vertràge... mit dem Auslande abzuschliessen.. . "
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traite des "rapports officiels entre les cantons et
les gouvernements étrangers", que la version allemande
appelle "amtliche V.erkehr zwischen ' kanto:ne'n Jùnd aus-
wârtigen Staatsregierungen". La discordance n'a pas
retenu l'attention de la doctrine-suisse. Il est
vrai qu'en 1874, et plus encore en 1848, seuls les
Etats faisaient figure de personnes de droit interna
tional. Les auteurs et la pratique s'accordent à assi
miler aux traités avec les Etats étrangers "les accords
avec toutes les personnes du droit des gens qui peuvent
être partie, à un traité"C2).
En s'en tenant aux traités cantonaux con
clus depuis le début de la seconde Guerre MondialeC3),
on relèvera quarante-cajatre accords en vigueur de nos
jours, qui-peuvent se distribuer comme suit(liste
arrêtée au 1er janvier 1981 ) ;
- 24 accords ou déclarations de réciprocité avec la
Principauté de Liechtenstein, dont 3 concordats(4)
auxquels ont adhéré tous les cantons et la Principauté,
2 conventions intercantonales ouvertes à certains
cantons et au Liechtenstein, 3 conventions entre la
Principauté et quelques cantons frontaliers (5) ,
(2) J.-F. AUBERT, t. 1er, n° 673, p.256.
(3) La liste ne tient pas compte des conventions anté
rieures à 1940 qui continuent de trouver applica
tion dans les rapports entre les cantons et l'étran
ger en vertu d'un renouvellement tacite ou exprès
postérieur à. cette date.
(4) Entendus au sens de conventions intercantonales(voy.
supra, n°s 61 et ss.).
(5) Le Land autrichien de Vorarberg est partie à, l'une
de ces trois conventions(voy, infra, n° 76).
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4 déclarations de réciprocité, 1 accord bilatéral;
- 6 arrangements bilatéraux entre le canton de Vaud,
la Grande-Bretagne, l'Afrique du Sud, 1'Australie,
le Canada, Ceylan(Sri Lanka) et la Nouvelle-Zélande
abrogeant une déclaration anglo-vaudoise du 27 août
1872 (6) ;
- 4 traités avec le Land de Bade-Wurtemberg;
- 3 conventions avec la République fédérale d'Allemagne;
- 3 déclarations échangées avec la République d'Autriche;
- 3 accords avec la République française;
- 1 déclaration échangée avec l'Etat d'Israël;
ar.xquels il convient d'.ajouter, sous certaines réser
ves ( 7 ) :
- la convention sur(le site de)l'Ariana entre 1'O .N.U.
et la Confédération suisse "agissant comme mandataire
du Canton et de la Ville de Genève" (8).
(6) Selon les termes de l'arrangement anglo-vaudois du
24 décembre 1957, "la déclaration précitée du
• 27 août 1872 demeure toutefois applicable :
a) aux citoyens du canton de Vaud résidant dans le
Royaume-Uni ou dans un territoire dont le gou
vernement du Royaume-Uni assume la conduite
des relations internationales le jour de l'en
trée en vigueur du présent arrangement et qui
y demeureront sans interruption jusqu'à leur
décè s ;
b) aux sujets de Sa Majesté britannique citoyens
du Royaume-Uni et des colonies ainsi qu'aux
citoyens de la Rhodésie du Sud qui seront domi
ciliés sans formalité ou résidant dans le can
ton de Vaud le jour de l'entrée en vigueur du
présent arrangement et qui y demeureront sans
interruption jusqu'à leur décès".
(7) Sur ces réserves, voy. infra, n°s 77 , 83 et 98.
(8) Signée à Berne le 11 juin 1946 et à New York le
1er juillet 1946 (Rec., p. 191).
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- la convention avec le Saint-Siège relative à la
séparation de l'Administration apostolique du
canton du Tessin du Diocèse de Bâle et à sa trans
formation en Diocèse (9) et la convention addi
tionnelle sur l'organisation de 1'Evêché de Bâle(10)
L'échantillon, reflet fidèle de la prati
que conventionnelle depuis 1848, est révélateur de la
diversité des partenaires avec lesquels les cantons
ont contracté. Outre plusieurs Etats incontestable
ment souverains , la Principauté dé;-Liechtenstein, le
Saint-Siège, des subdivisions politiques d^îUnions
fédérales étrangères et des organisations internatio
nales se sont prêtés à des arrangements avec les
Etats fédérés suisses.
7 4.-a) La qualité étatique du Liechten
stein doit être appréciée au départ des éléments
caractéristiques du "fait Etat". Or .'la minuscule
principauté peut sembler dépourvue d'un véritable
territoire, d'une vraie population, d'un pouvoir
réellement indépendant. Néanmoins la multiplication
des micro-Etats issus de la décolonisation tend à
confirmer que le droit des gens n'impose aucun seuil
minimal qui détermine quantitativement l'assise
matérielle d'un Etat. Dans leur matérialité, la taille
(9) Conclue à Berne le 24 juillet 1968(Rec., p.355).
(10)Conclue à Berne le 2 mai 1978 et ratifiée le
19 juillet 1978(A.A.S., vol.70, 1970, 468-470;
Rec. , p.12 4) .
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du Liechtenstein, comparable à celle du plus petit
des demi-cantons, et ses nationaux, à peine plus nom
breux que les ressortissants du demi-canton le moins
peuplé, satisfont aux exigences des deux premiers cri
tères traditionnels de l'existence étatique.
Quant à la réalité de 1'"autorité, externe",
elle est fort délicate à vérifier dans la mesure où
l'affranchissement de la principauté par rapport aux
sujets de l'ordre juridique international, et notam
ment la Suisse(11), appelle un jugement plutôt qu'une
constatation. Si, comme l'écrit J.Verhoeven, "Is
personnalité étatique devient fictive lorsque son
indépendance juridique n'est plus qu'une apparence"(12),
un observateur impartial admettra sans doute dans le
cas présent que la dépendance économique(13) ne suffit
pas à entraîner la perte de l'indépendance de droit.
A ce titre, il nous paraît vain de contester l'effec-
tivité matérielle de l'Etat liechtensteinois, si arti
ficiel soit-il, et la personnalité internationale qu'il
(11)Le Liechtenstein entretient avec la Suisse des rela
tions privilégiées dans les domaines postal,
monétaire et douanier, après avoir partagé la vie
économique de l'Autriche de 1852 à 1918. De plus,
la Suisse est chargée de la représentation diplo
matique et de la défense des intérêts de la prin
cipauté auprès des Etats étrangers (P. RATON,
- Le Liéchtenstein. - Histoire et institutions, 2e éd.,
Genève, Droz, 195 7^) . Voy . plus spécialement le
rapport du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale
sur les relations avec la Principauté de Liechten
stein, FF. 1974 . 1 . 154; D..J. NIEDERMANN, Liechten
stein und die Schweiz, Eine Volkerrechtliche Unter-
suchung, Buch-und Ver lagsdruckerei, Vaduz, 197.5.
(12)J.VERHOEVEN, op.cit., n='25, p.62.
(13)En matière diplomatique, les autorités suisses
n'agissent que conformément aux instructions de
la principauté.
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, a su acquérir à l'aide de relations "comm.e Etat "(14).
75.-b) A l'époque de ; la confection de la
.première Constitution fédérale, le Chef de l'Eglise
catholique universéllé était à la tête d'Un véritable
Etat. Celui-ci fùt'^%nnëxé par le Royaume d'Italie
en 1870, mais le Saint-Siège(15) survécut à la
"debellatio sous la forme d'une personne internationale
sui generis ou sous celle de l'organe suprême de cette
personne ( 16) , Les accords du Latran du 11 février
1929 lui rendirent un.,.territoire soumis à sa compétence
exclusive-afin de gar'à^iiir. 1 Lin,dépendance nécessaire
à sa"finalité spirituelle. Quelle que soit la
nature de la Cité du Vatican, il n'est pas douteux
que le Saint-Siège, détenteur du pouvoir ecclésiasti
que suprême, a toujours entretenu et continue à entre
tenir des rapports proprement internationaux avec les
Etats. Les concordats ,, ..conventions- synallagmat iques
conclues entre cette autorité ..religieuse et ces
sociétés politiques en vue de régler leurs rapports
mutuels, constituent une catégorie spéciale de traités
soumis au droit des gens(17).
(14')Sur cette problématique de l'acquisition de la
personnalité internationale, voy. J. VERHOEVEN,
op.cit. , n°s 285-293 , pp.668-688. Sur la "sou
veraineté étatique" du Liechtenstein, voy. W.S.G.
KOHN, "The Sovereignty of Liechtenstein"yA,J.I.L.,
vol.61 , 1967 , 547-557 . L'affaire Nottebohm(C.I.J. ,
6 avril 1955, Rec., p.4)a confirmé, si besoin était,
que le Liechtenstein est un Etat ayant qualité pour
se présenter devant la Cour internationale de Justice
(Statut de la Cour, art.34).
(15)Selon le canon 7 du Codex juris canonici, il faut
entendre par Saint-Siège le Souverain Pontife
et les organes au moyen desquels Celui-ci régit
l'Eglise (H. WAGNON, Concordats et droit interna
tional, Fondement, élaboration, valeur et cessa
tion du droit concordataire, Gembloux,J.Duculot,
1935 , p.34) .
(16)La doctrine n'a jamais réussi à déterminer de fa
façon unanime si le Saint-Siège est une personna-
. / . . .
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Personnalité historiquement configurée
dans sa spécificité, le Saint-Siège(ou peut-être
l'Eglise, dont il est le gouvernement) peut-il appa
raître depuis 1870 comme partie contractante à un
traité cantonal ?
Un rapport, rédigé par le Département
fédéral de Justice et Police le 23 novembre 1920
à l'intention du Conseil fédéral, relève la question
pour trancher aussitôt :
"Il n'est pas contesté que les concordats
avec le Saint-Siège sont des 'traités
avec l'étranger' au sens des articles 8
et 9 de la Constitution fédérale, ni que
le Saint-Siège doit être considéré comme
'gouvernement étranger'('auswârtige Staats-
regierung') au sens de l'article 10 de la
Constitution fédérale" ( 18) .
L'opinion se fonde sur les consultations
des professeurs W. Burckhardt(19) et F. Fleiner(20)
en l'affaire de la convention conclue le 18 mai 1918
./... lité autonome ou seulement l'organe de l'Eglise
catholique, elle-même internationalement personni
fiée.
(17)Voy. d'une manière générale H. WAGNON, op.cit.;
H.F. KOECK, Die v51kerrecht1iGhe Stellung des
Heiligen Stuhls, Berlin, Duncker & Humblot, 1975.
(18)P. GUGGENHEIM, Répertoire, t. 1er, n° 398, p.554.
Voy. aussi W. BURCKHARDT, Kommentar, 2e éd., p.l30,-
F. FLEINER, Schweizerisches Bundesstaatsrecht,
Tûbingen, J.C.B. Mohr(Paul Siebeck), 1923, p.729, •
note 1.
(19)P. GUGGENHEIM, op.cit. , pp.535-536 (consu1tation
du 16 juin 1919).
(20)Ibid., p.552 (consultation du 1er juillet 1920).
Voy. aussi son Schweizerisches Bundesstaatsrecht,
loc.cit.
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par le gouvernement lucernois avec l'Evêque de Bâle
et Lugano, au sujet des relations entre l'Etat et
l'Eglise catholique-romaine dans le canton de
Lucerne(21) . 'S'agissait-iL d'un, véritable concordat
conclu au nom de l'Eglise ? Des avis opposés furent
èxprimés. Selon le professeur U. tampert(22), dont
nous partageons l'opinion, la Partie qui avait con
tracté avec le canton de Lucerne n'aurait pu.être
l'Eglise que si 1'évêque résidentiel avait agi comme
"représentant d'un gouvernement étranger" au sens de
l'article 10 précité, c'est-à-dire comme représenant
du Saint-Siège en vertu du droit canon. Or aucun man
dat formel de représentation ne lui avait été confié
(ratihabitio'conférant à un acte accompli par un évêque
le caractère d'un acte accompli par le Pape). Puisque
le préambule de la convention mentionnait que l'Evêque
de Bâle et de Lugano l'avait conclue "muni des pouvoirs
ecclésiastiques nécessaires", il est permis de penser
que l'Evêque s'était fait remettre par le Souverain
Pontife des pouvoirs excédant le droit commun et avait
été ainsi habilité à conclure la convention en son nom
propre ( 23) . Pareil accord ne saurait être ni qualifié
de concordat, ni régi par le droit des gens(24) .
(21) Sur cette affaire, voy. W. BURCKHARDT, Le droit
fédéral suisse, trad. G.BOVET, Neuchâtel, Dela-
, chaux et Niestlé, 1931-1935, t. II, n° 510, pp.203-
205; P. GUGGENHEIM, Répertoire, t. 1er, n°3.98,
pp.532-533.
(22) Consultation du 27 mai 1920, dans P. GUGGENHEIM,
RépertoIre , t. 1er, n° 3.99, pp.541-549.
(23) Comp. H. WAGNON, op.cit., pp.113-116.
(24) Comp. 1'arrangement(Vertrag) conclue à Wiesbaden le
9 mars 1963 entre le Land de Hesse et les évêchés
catholiques de Hesse"mit Zustimmung des Hl.Stuhles"
(avec l'assentiment du Saint-Siège), publiée au
GVBl. fur das Land Hessen, 1963, n° 15, p.102.
Sur le droit applicable, voy. D. SCHEVEN,"Staats-
kirchenvertrâge mit den katholischen Bistûrmen",
. / ...
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Pourtant, se rangeant à l'avis du Département
de Justice et Policé, le Conseil fédéral signifia au
gouvernement lucernois qu'il n'était pas compétent pour
conclure la convention en litige au motif qu'elle était
"un accord qui doit être juridiquement assimilé aux
'traités' et auquel les dispositions pertinentes de la
Constitution fédérale s'appliquent"(25). Cette inter
prétation nous paraît, faut-il l'écrire ?, inexacte.
Seuls les concordats convenus par le Saint-Siège sont
des traités internationaux et seuls les traités interna
tionaux sont visés à l'article 9. La condition matérielle
de l'Eglise dans l'Etat, ressortissant en principe à la
souveraineté interne du canton, peut y être déterminée
sur le mode unilatéral - par voie législative - ou
bilatéral - conventions d'ordre administratif relevant
du droit public-.
./... Juristen-Zeitung, vol.19, 1964, 643-646,p.644.
L'accord est entré en vigueur le 31 juillet 1963
après que le Land et, au nom du Saint-Siège, la
Nonciature apostolique se soient communiqués leur
assentiment respectif par échange de notes(GVBl.
fur das Land Hfessen,1963, n° 18, p.116). Il a
été complété par une convention entre les mêmes
Parties, conclue à Wiesbaden le 29 mars 1974
(GVBl. fur das Land Hessen, 1974, I, n° 27,
p.389) et entrée en vigueur le 16 octobre 1974
après assentiment du Saint-Siège(ibid., p.521).
Le 18 septembre 1975, le Land de Rhénanie-Palatinat
et l'Archevêché de Cologne ainsi que les évêchés
de Limbourg, Mayence, Spire et Trêves ont conclu
un arrangement(Vertrag)sur les questions de la
situation juridique et de l'administration du patri
moine (Vje_rin£g^en_sverw_aJ^_tT^^ de l'Eglise catholique
(GVBl. fûr das Land Rheinland-Pfalz, 1974,398).
Cet accord est entré en vigueur le 5 décembre 1975,
jour où la Nonciature apostolique a communiqué au
Land l'assentiment du Saint-Siège.
(25) P. GUGGENHEIM, Répertoire, t. 1er, n° 3.102,
pp.563-564(lettre du 20 juin 1921).
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76.- Les quatre conventions(Staatsvertrâge,
Vertrâge,. yereinbarungen) que les cantons de Bâle-Ville,
de Schaffhp^ de•Thurgovie ont passées ave,le Land
Badé-Wùrteinberg prolongent une pratique centenaire
de' relations .conventionnelles de voisinage : le
Grand-Duché de ,Bade, devenu en 1871 membre de l 'Empire
allemand, continua à conclure des traités avec les can
tons frontaliers en matière de chemins de fer(prolon
gation de voies ferrées badoises, construction et
réfection de gares.badoises en territoire suisse,
franchise fiscale des fonctionnaires badois en poste
dans un canton), d'utilisation des eaux et de l.'énergie
hydraulique, d ' installation de balises sur -le Rhin...
A notre connaissance, la seul'è^, convention conclue par
un canton suisse avec un Etat allemand rtonj limi-.trophe
entre 1871(date de la fondation de l'Empire) et 1934
(date de la,transformation de la République de Weimar
en un Etat unitaire) fut 1'arrangement des 20 décembre
1910/28 janvier 1911 entre là Prusse et Bâle-Ville
en vue d'éviter la double imposition(26). Les autres
traités conclus entre des cantons de la- Suisse et
des Etats d'Allemagne sont antérieurs à 1871.
Dès lors qu'on est en présence d'une conven
tion régie par le droit international public, il est
(26) Gesamt'ausgabe der Basler -Gesetzessammlung bis
1929, Band I-XXXIV, pp.670-671; G.F. de MARTENS,
Nouveau recueil général des traités, 3ème série,
t. VII, 1913,p.845.
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indifférent de savoir si l'Etat fédéré étranger possède
la qualité de sujet du droit des gens: la personnalité
répondant à celle du canton(ou de la Suisse?) peut être
a priori tant celle du Land que celle de la République
fédérale d'Allemagne dont il constitue en quelque sorte
un démembrement. Pareils rapports ne sortent pas du
cadre des "Vertrâge mit dem Auslande" au sens de l'ar
ticle 9 de la Constitution suisse.
En revanche, une convention passée entre un
Land autrichien et un canton(27) viole indiscutablement
l'article 10, alinéa 1, de la Constitution fédérale
de la République d'Autriche, qui attribue aux organes
centraux une compétence exclusive pour conclure des
traités dans tous les domaines(28),... à moins qu'il ne
(27) Voy. la Convention(Vereinbarung)des 9 juin/20 juin/
6 juillet/18 août 1977 entre la Principauté de
Liechtenstein, les cantons de Saint-Gall et des
Grisons et le Vorarlberg, sur la participation de
ce Land autrichien au nouveau-technicum(établisse
ment d'enseignement supérieur technique) de Bues
(Rec., p.264). L'article 6 de la convention du
20 juin 1968 entre le Liechtenstein, Saint-Gall et
les Grisons sur la fondation du Technicum de Bues
(Rec., p.256) stipule : "Les Parties contractantes
peuvent conclure des conventions avec d'autres par
tenaires sur la participation de ces derniers au
Nouveau-Tachnicum. Ces conventions règlent la con
tribution aux frais du Nouveau-Technicum, le droit
des étudiants domiciliés sur le territoire des Par
ties contractantes et la représentation au sein des
organes du Nouveau-Technicum. Ces conventions peu
vent prévoir l'accession à la qualité plénière de
Partie contractante fondatrice"(Beitritt zur vollen
Trâgerschaft).
(28) Art.l0.-"(1) Bundessache ist die Gesetzgebung und
die Vollziehung in folgenden Angelegenheiten :..•
2. àussere Angelegenheiten mit Einschluss der poli-
tischen und wirtschaftlichen Vertretung gegenûber
dem Ausland, insbesondere Abschluss aller Staatsver-
trâge./ . . .
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s'agisse pas d'un traité. Il est à cet égard parti
culièrement douteux qu'une convention passée,;par un
Etat fédéré constitutionnellement dépourvu de compé
tence internationale' soit un traité(29). On'parle
alors de Vereinbarung, d'Uebereinkunft, parfois de
y.ertrag ( convention ) , j amais de Staatsvertrag'( traité )
(30). En le soustrayant à l'empire du droit interna
tional - sans pour autant déterminer, dans tous les
cas le droit applicable!-, on écarte éga.lement l'ap
plication de l'article 9, de la Constitution suisse.
./... (Art,10.-(1) Appartiennent à la Fédération la
Fédération la législation et 1'exécution'dans
les matières suivantes : ...
2-. Affaires étrangères, y' cbmpriS:. la' rè'présenta-
tion politique et économique'-vis - à-yi s de l'étran
ger, et en particulier conclusion de tous les
traités internationaux...-traduction du Corpus
constitutionnel, t. 1er, p.454).
Voy'. aussi l'affirmation de la Haute Cour constitu
tionnelle d'Autriche dans son arrêt ,du 18 juin 1960
n° 3 741 ,3/459/59 : "toute matière peut faire l'objet ..
d'un traité, quelle que soit par ailleurs la répar
tition des compétences législatives, en la matière"
(cité par J.-Y. MORIN, A . C . P.. I • , vol . 3 , 1965 ,
p.149, note 64 et par L. WILDHABER, n° 155, p.281).
(29)Sur cette question, voy. i n f r a, n°s 148 , 156(note 3),196
(30)Comp., à propos de la distinction américaine entre
les "treaties" et les "arrangements or compacts ,
la réflexion de L. Henkin : "It might be sufficient
to invalidate an agreement with a foreign counury
i£ a State(of the Union) were indiscreet enough
'to call it a treaty" (L. HENKIN, i^'oreign Affairs
and,.the Constitution, Mineola, New., York, The Foun-
dation Press, 1972, p.230).
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77.- d) C'est à l'origine en des termes
similaires que s'est posé le problême des relations
conventionnelles entre les organisations internationa
les installées en Suisse, totalement ou partiellementj
et le canton du siège.
Par l'article VI de l'Accord avec l'Alle
magne relatif au règlement complet et définitif
des réparations de la première guerre mondiale, signé
à La Haye le 20 janvier 1930(31), les puissances cré
ditrices constatent la nécessité de la constitution
de la Banque des Règlements internationaux ( B.. R. I . )
et "lui reconnaissent la personnalité juridique pour
le jour où elle sera constituée...". La Banque est
dotée de la personnalité de droit suisse moyennant
une loi, intitulée "charte constitutive", incorporée
à la convention conclue entre la Suisse et les Etats
fondateurs(32); elle ne peut être considérée comme
une personne de droit international(33). La Charte
(31)R.T.S.D.N. , vol.104, •1 930 , n° 2394 , p. 249 .
(32)Convention concernant la Banque des Règlements
internationaux, signée à La Haye le 20 janvier
1930, dans ibid., n° 2398, p.414(Charte constitu
tive de la Banque, chiffre 1) et dans R.S. 1848-
1947, vol.11, p.537.- La Charte constitutive a
été modifiée le 8 décembre 1969 avec l'accord
des autres gouvernements contractants(R.O.L.F.,
1970, 464).
(33)H.T. ADAM, Les établissements publics internationaux,
Paris, L.G.D.J., 1957, pp.91-92; E. LIBBRECHT,
Entreprises à caractère juridiquement international,
Leyde, A.W. Sijthoff et Genève, I.U.H.E.I., 1972,
pp.166-171, 411-423, 595. Contra : Ph. CAHIER,
Etude des accords d e siège conclus entre les organi-
s^tions internationales et les Etats où elles rési
dent, Milan, A. Giuffrè,'1959, pp.73-81; comp.
P. DE VISSCHER, "La protection diplomçitique des
personnes morales", R.C.A.D.I., t. 102, 1961-1,
395-511, pp.499-500. La question de savoir s'il
fallait doter expressément la Banque de la pèr-
sonnalité internationale fit l'objet de discussions,
• / . . .
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constitutive octroie certains privilèges fiscaux
non seulement à la B.R.I. prise en sa qualité de
sujet imposable mais" encore à son personnel ( 3 4 ) ;
"les rémunérations et les salaires payés par la
Banque à ses administrateurs et à son personnel
n'ayant pas la nationalité"suisse" sont exempts
d'impôts(35). En parfait accord avec le représen
tant du canton de Bâle-Ville - où le siège social de
la B.R.I•• allait.être établi -, la délégation helvé
tique qui,négociait la convention s'était inclinée
devant cette exigence des Puissances. signataires
de l'Accord de La Haye(35). Le 14 octobre 1932,
le Conseil d ' Etat (Regier.U:ngsr at, gouvernement )• du
canton concluait avec les directeurs de là Banque
une convention(Uebereinkunft)en vue de déterminer
les impôts cantonaux auxquels le personnel de la
Banque serait assujetti (37) .
./... Voy.- à cet égard P GUGGENHEIM, Répertoire,
t. 1er, n° 3.90, pp,509-514{Memorandum du profes
seur W. -Burckhardt, 28 décembre 1929). Sur les
controverses relatives' à la nature juridique
de la B.R.I., voy. R. PIEROT, "La Banque des
règlements internationaux", N.E.D., 1973, n°s
3953-3954 , La documentation ' française , 73 pp.,
pp.23-24; E. LIBBRECHT, op.cit, pp.411-423.
(34)Voy. les chiffres 6 à, 9 de la Charte constitu
tive (le chiffre 6, litt.b, a été modifié le 8
décembre 1969).
(35)Chiffre 6, 1itt.e.
(36)Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale
relatif à l'approbation de la convention, F.F.
1930.1.73, pp.93-95(cité par P.'GUGGENHEIM,
Répertoire, t. 1er, n° 1.91, pp.516-517).
(37)Convention du 14 octobre -1932 entre le canton de
Bâle-Ville et la Banque des Règlements . interna
tionaux concernant l'obligation contributive
( S teuerpf licht ) du personnel de la Banque (Rec.,p. 127)
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Pareil accord pourrait s'analyser en un
contrat administratif passé avec une société anonyme
de droit suisse, exorbitant du cadre de l'article 9
de la Constitution fédérale. Mais d'autre part,
création des Etats qui l'ont portée sur les fonds
baptismaux de la communauté internationale, la Banque
pourrait être considérée comme leur émanation, leur
représentant, leur organe commun;,les véritables cocon-
tractants seraient les Etats qui l'ont constituée
et, pour, contracter avec l'autorité suisse compétente,
ils devraient se placer en principe sur le terrain du
droit des gens. L'article 9 recouvrerait ainsi son
emprise sur la procédure de conclusion de l'accord.
La Convention sur l'Ariana entre l'Organi
sation des Nations-Unies et la Confédération suisse
"agissant comme mandataire du Canton et de la Ville
de Genève"(acting for the Canton and Town of Geneva)
pose elle aussi la question de la détermination du
cocontractant, du côté suisse cette fois. Elle fut
signée à Berne le 11 juin 1946, et à New York le
1er juillet 1946, par le Secrétaire général de l'O.N.U.
T.Lie, et le Chef du Département politique fédéral,
M. Petitpierre(38). Tout en réservant les droits
de propriété de 1'Organisation et ceux de la Ville sur
les terrains qu'il vise, l'accord octroie à, l'une,
sur les parcelles cadastrales appartenant à l'autre,
un droit de superficie ou une servitude personnelle
d'usage, selon le cas. "Le mandat décerné Çthe powers
conferred)à la Confédération suisse par le Canton et
la Ville de Genève a un caractère permanent et subsis
tera aussi longtemps que la présente convention. En
(38) Rec., p.191.
222. -
conséquence,, l'Organisation des Nations - Uni e s pourra
toujours s'adresser à la Çonfédération suisse pour
toutes,, les questions à régler avec les autorités
genevoises en application-de la présente convention"
(article 14). Un . trâbunal arbitral est- institué pour
' connaître' des-: différends .qu,i. vièndraâeht à s'élever
au. sujet de l'exécution ou de l'interprétation de
llaccord. L'arbitre suisse est désigné par le
Conseil fédéral.
. Il n'est pas évident que le canton de
• Genève soit •directemen.:fef:; .intéressépar la convention (3 9)
dont 1 ' ob j et' est de ré'f'ler au plus haut niveau les
rapports de -voisinage' entre la Ville de Genève et
l'O.N.U. sur Ibase de' la réciprocité. Le canton appa
raît comme /'mandant" parce que la commune de Genève
est l'une de ses collectivités locales. Le mandat
conféré par la Ville elle-même semble d'ailleurs plus
imposé que ^consenti,.. .. En .'définitive, compter cette
convention au nombre*dés traités cantonaux serait
perdre de vue le contenu véritable de l'arrangement
pour n'enrétenir que les 'apparences.
On cite également un accord du 24 juillet
1968 entre 'le Conseil d'Etat du canton de Genève et
le Directeur général de l'Organisation Internationale
du Travail(40). Il s'agit en fait d'un arrangement
ir-'irm ti-mi • rurnt'
(39) Comp. I. BERNIER, p.46. A Genève, le canton gère
néanmoins la police et la majorité des travaux
publics' de la ville(j. ROHR, La Suisse contempo
raine, C011.U2, Paris, A. Colin^ 1972, p.164).
(40) Ch. ROUSSEAU, "Chronique des faits internationaux",
R.G.D.I.P., 1969, 495.
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informel dans le cadre de l'aide cantonale en faveur
des pays en voie de développement. Ce type de coopé-
ration(aide humanitaire) connaît aujourd'hui un essor
remarquable ( 41) qui ne s'embarrasse pas de la conclu
sion de traités formels.
78.- L'applicabilité des articles 9 et
10 de la Constitution suisse est-elle subordonnée à
la reconnaissance du partenaire étranger par la Confé
dération ? L'hypothèse de la règle, qui conditionne
l'applicabilité de son dispositif, vise-t-elle les
Etats ou les gouvernements étrangers reconnus par
l'Etat fédéral ou autorise-t-elle l'établissement de
relations conventionnelles avec des personnes ou des
organes étatiques que la Confédération n'a pas recon
nus? Insérée dans le mécanisme de la norme constitu
tionnelle, la reconnaissance acquerrait de la sorte
des effets juridiques médiats dérivant immédiatement
de cette norme dont elle contribuerait à configurer
1'hypothèse(42).
Il apparaît tout d'abord que la condition
de reconnaissance ne figure expressément ni à. l'article
9, ni à l'article 10. La doctrine n'a d'ailleurs
(41) L. WILDHABER,. " Bund e s s t a a 11 ic he Kompe t enzaus-
scheidung", cité^p.247. et note 20.
(42) Sur cette problématique, voy. G. CANSACCHI,
Istituzioni di diritto internazionale pubblico,
4ème éd., Turin, G. Giappichelli, 1967 , p.45,
cité par J. VERHOEVEN, n° 304, p.715.
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jamais interprété ces dispositions comme limitant
la compétence personnelle des cantons à la conclu-
' sibn' de traités a'vèç les seuls sujets ou organes des
relations, internationales reconnus par la'Suisse.
En fat-il autrementqu'il faudrait rappeler l'indi
gence de la pratique en matière de reconnaissance
formelle des organisations internationales et des
Etats fédérés (43). Ceux-ci et celles-là ont pourtant
traité avec les cantons. La condition de, reconnais
sance implicitement contenue dans l'article 9, ne
concernerait donc que les Etats souverains, y compris,
la-Principauté de Liechtenstein, et le Saint-Siège.
Les" rapports étroits liés avec le Liechten
stein depuis la conclusion du traité d'union douanière
de .1923 et les relations diplomatiques existant de
longue date avec le Saint-Siège(44) font que la ques
tion ne se pose pas à leur propos. En revanche, elle
subsiste à l'égard des Etats -ou des gouvernements
que la Suisse n'aurait pas reconnus(45).
(43) Sur la reconnaissance internationale de l'Etat
fédéré, voy. infra, n°265.
(44) Le Culturkampf qui suivit le premier Concile du
Vatican et.le bref papal "Etsi multa luctuosa"
provoquèrent en décembre 1873 la rupture des
relations diplomatiques avec le Saint-Siège.
Le- Nonce, qui résidait à Luc.erne, quitta la
Suisse. Les relations ne furent rétablies
qu'en 1920 par • l'accréditation de Mgr.
L. Magione comme Nonce apostolique à Berne.
Voy. F- FLEINER, Schwei.zërischës •Bundësstaats-
recht, Tûbingen, J.C.B. Mohr(Paul Siebeck) , 1923 ,
pp.326-327 et 731-732, note 7; J.-F. AUBERT,
t. 1er, n° 113, p.49).
(45) La doctrine ouest-allemande considère que les
Lânder ne peuvent conclure des traités qu'avec
les Etats étrangers reconnus par la République
fédérale(voy. Th. MAUNZ, G. DUERIG et R. HERZOG,
Grundgesetz°Kommentar, Munich et Berlin, C.H.Beck
. / . . .
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II n'est pas douteux qu'en pareille hypothèse,
l'identité de l'Etat étranger suffit à conférer à l'ac
cord le plus anodin conclu avec lui le caractère d'un
acte politique. Il en irait de même si un "gouvernement
étranger" au sens de l'article 10, al.l, de la Consti
tution, arrivé au pouvoir par suite d'événements de
caractère révolutionnaire, n'était pas reconnu par le
Conseil fédéral. Or, un traité cantonal dont le contenu
.apparaît politique au gouvernement suisse est "contraire
à la Confédération" et, à ce titre, prohibé par la
deuxième disposition de l'article 9(46). L'établisse
ment de relations conventionnelles avec une entité que
l'Exécutif helvétique refuse de reconnaître constituerait
en ce cas une immixtion dans la politique étrangère de
la Confédération et en saperait la cohérence.
On doit donc admettre que la reconnaissance
de la Partie contractante étrangère par le gouvernement
suisse peut conditionner le' t r e'a t y - mak i n g p o we r cantonal
lorsque :
a) le partenaire étranger est un Etat souverain, seul
susceptible en pratique d'être internationalement
reconnu;
./...4e.éd., 1974, Art.32, n° 14; K. .HALLMAYER, Die vôlker-
rechtliche Stellung der deutschen Lânder n'ach dem
Bonner Grundgesetz, thè s e Tûbingen, 1954, p.47;
W. RUDOLF, "Internationale Beziehungen der deutschen
Lânder", ArchVR, vol.13, 1965, 53-74, p.66; G. DOEKER,
"Foreign Relations and Fédéral States : The Treaty-
making power of constituent members of fédéral States",
Festschrift fur K . Loewenstein, Tûbingen, J.C.B.
Mohr, 1971, 99-117, p.112; P. SEIDEL, Die Zustimmung
der Bundesregierung zu Vertrâgen der Bundeslâhder
gemàss Art.32 III GG, Berlin, Duncker & Humblot,,
1975, pp.30-31.
(46) Voy. in fra, n°s 84 et 85.
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b) la non-reconnaissance de cet Etat ou de son gouver-
^ nement.„implique l'interdiction de tout contact
entre lui et un quelconque canton. Le Conseil fédé-
. ' ' ral cbri'serve cependant la faculté, nonobstant la non-
'• reconnaissance, d'-'autoriser la coricTusion-^ de l'accord
s'il ^éstime que celle-ci ri'èst pas"'susceptible de
léser, in casu, les intérêts de la Suisse tout
entière(47).
Eh pratique, tous les Etats contractants
parties aux traités cantonaux sont reconnuspar la
Confédération.
§ 2.- Compétence matérielle
79.- De la détermination des partenaires
étrangers des cantons, l'analyse systématique de l'ar
ticle 9 de'la Constitution fédérale conduit le commen
tateur à la délimitation du champ de leur action inter
nationale. Les objets sur lesquels peuvent porter les
traités cantonaux sont énumérés par le texte consti
tutionnel qui fixe également des limites matérielles
à cette compétence :
"Exceptionnellement, les cantons conservent le
droit de conclure.avec les Etats étrangers, des
traités sur des objets concernant l'économie
publique, les rapports de voisinage,' et de police ^
néanmoins;' ces traités ne' •doivent rien 'contenir
de contraire' à la Confédération ou aux droits des
autres cantons"(48).
(47) La conclusion d'un tel accord pourrait même cons
tituer un premier pas vers la reconnaissance de
l'Etat ou du gouvernement étrangers par la Confé
dération .
(48) voy. le texte allemand supra, n° 50, note 2.
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A) Les objets licites
80.- Le problème du contenu matériel des
traités cantonaux au regard de la constitution est
d'habitude abordé sous l'angle de la répartition des
compétences internationales entre les cantons et la
Confédération. Aux termes de l'article 8, celle-ci
"seule a le droit de le faire, avec les Etats étrangers,
des alliances et des traités, notamment des traités
de péage (douane) et de commerce". Peut-elle signer
une convention internationale dans un domaine qui, en
droit suisse, relève de la compétence dès cantons ?
Une controverse doctrinale déjà, ancienne a opposé à
ce propos les tenants d'une thèse "fédéraliste" aux
partisans d'une interprétation "centraliste". Les uns
estimaient que les autorités centrales ne peuvent con
clure de traités-lois qui empiètent sur le droit canto
nal; les autres, que le 'treaty-making power de la Confé
dération est illimité(49). Ce dernier point de vue
est aujourd'hui partagé par l'immense majorité des
auteurs suisses (5Q) et par* la jurisprudence (5 1 ) .
(49) On trouvera un bon résumé de la controverse et la
réfuta.tion de la thèse, fédéraliste chez P. GUGGENHEIM,
Fiches juridiques suisses, n° 385(1942), p.3 et
Traité , 1ère éd., 1953, pp.307-309, spéc.la note
4 de la p.308; J. HUBER, Le droit de conclure des
traités internationauxLausanne, Payot, 1951,
pp. 65-69 et les réf.citées ; .K. MAREK, "Traités
internationaux",Fiches juridiques suisses , n° 384 .
(1972), p.5; L. WILDHABER, n° 170, pp.310-312.
(50) Voy. les auteurs cités par L. WILDHABER, n° 170,
p.312, note 3. Contra : M. BRIDEL, op.cit., t. 1er,
n°s 286-289, pp.347-353, selon lequel, dans les
matières relevant de la.compétence législative des
cantons , la compétence internationale est formelle
ment au Conseil fédéral et matériellement aux cantons,
de sorte que le gouvernement suisse conclut ces traités
. / . . .
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Surtout, la pratique s'y est arrêtée : "le Conseil
fédéral et l'Assemblée fédérale ont toujours adopté
une conception extensive du, trëa.ty;rmaking power fédé
ral" (52). "La Confédération peut conclure des traités
sur n'importe quel objet, sans tenir compte de la
répartition des compétences(internes)..> Cela vaut
également pour les matières énumérées à l'article 9,
'pour lesquelles la compétence des cantons n'est donc
que concurrente"(53).
=/... "au, nom" des cantons en vertu de l'article 10,
•:> ai-. 1er, de la'' Con/stitution fédérale.
(• 51?) AffaireLeuthardt:, 9 avril 1883 , A.T.F. 9.175,
P.17B;:'X. c. Admi':niistration fédérale des Contribu-
tions, 23 décembre. 1970 , A.T.F. 96.1.737, pp. 747-
748.
(52) L. WILDHABER, n° 170, p.312 , et les précédents
cités pp.313 et 314. La question a été soulevée
de,manière particulièrement approfondie lors de
la-conclusion de traités d'établissement, de com
merce, de protection,, de la propriété littéra^ire,
artistique et industrielle... avec la France en
1864(voy. la lettre du Département fédéral de
Justice et Police au Département politique fédé
ral, du 20 mai 1925, reproduite dans P. GUGGENHEIM,
Répertoire, t. 1er, n°1.49, pp.111-112; voy. aussi
ibid., n° 1.53, pp. 1 24-1 25). Entre 1920 et 1932 ,
la constitutionnalité des conventions de double
imposition que le gouvernem.ent fédéral voulait
conclure lui-même donna lieu à de nombreuses con
sultations (ibi^, pp.111-119) et, prises de position
très claires du Conseil fédéral(arrêté du Conseil
fédéral, du 28 février 1928, ibid. ,• pp.119-120 et
J.A.A.C., fasc.2, n° 70; F.F, 1920.V.457 et ss.;
F.F. 1932.1.48 et ss.). Voy. encore J.A,A.C.,
fasc.l2, 1938, n° 9; fasc.19-20, 1948-1950,
n° 124; fasc.24, 1954, n° 5; fasc. 29 , 1959-1960,
n° 3 .
(53) K. MAREK, op.cit., p.5.
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Sous l'angle cantonal, le problême réside
uniquement dans l'imperfection relative des critères
fournis par l'article 9 pour la détermination des com
pétences internationales des cantons.
Les rapports de voisinage doivent vraisem
blablement ressortir ratione materiae aux attributions
internes des cantons pour pouvoir faire l'objet d'un
traité cantonal. Sans doute n'est-il pas douteux que
pareil arrangement doit être d'intérêt purement local;
encore faut-il savoir si la Constitution autorise
toute entente portant sur des relations frontalières,
quelles qu'elles soient : double imposition, instruc
tion publique, santé publique, utilisation de l'énergie
hydraulique, chasse et pêche, surveillance des forêts
limitrophes ...
La poliee a elle aussi un champ fort étendu(54)
N'a-t-on pas cité parmi les traités cantoiiaux"relatifs
à la police dans le sens large", des conventions sur
l'assistance judiciaire ou l'exécution des jugements
civils(55)?
Quant à l'économie publique, si l'on en croit
M. Bridai, elle "embrasse un immense domaine, qui comprend
d'innombrables spécialités(56). Mais, en réalité, la
(54) Voy. J. SCHOLLENBERGER, Kommentar zur Bundesver-
fassung der Schweizerischen Bidgenossenschaft,
Berlin, 1905, pp.180-181(cité par P. GUGGENHEIM,
Répertoire, t. 1er, n° 3.101, p.558) : "il faut
entendre... par 'police', la police de sécurité
et la police sociale".
(55) E. HIS, article cité, R.D.I.L.C., 1929, p.461.
(56) Comp.J. SCHOLLENBERGER, loc.cit. : "il faut enten
dre par 'objets concernant l'économie publique'",
les finances et la majeure partie du droit adminis
tratif extérieur".
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plupart de ces. spécialités comptent aujourd'hui parmi
les attributions internes de la Confédération, Par là
même, elles^ sont soustraites à la disposition des can
tons". Et de distingué' professeur de conclure ; "En
réalité, ce:|tte di s'pds i tion (consti tutionnel le ) est- depuis
longtemps complètement dépassée et, si elle accorde aux
cantons une| certaine compétence internationale, elle
ne la délimâte absolument pas d'une façon claire et
préc i.se " ( 5 7|) . P.Guggenheim estime pour sa part que
les termes. :de l'article 9 "sont beaucoup trop vagues
et.,n,'.ont g.uère;.;que, la valeur d'un pr ogramme " ( 5 8 ) .
: 81.- Devant la difficulté de donner à ces
matières un contenu précis, de nombreux auteurs sou
tiennent, malgré la lettre de la Constitution, que les
cantons ont la faculté de traité dans tous les domaines
où ils pourraient légiférer(59).
! Selon E. His et W. Burckhardt, le Constituant
de 1848 a -voulu réserver à la Confédération les traités
(57) M. BRIDEL, op.cit., n° 284, pp.344-345.
(58) P. GUGGENHEIM, Fiches juridiques suisses, n° 385,
p. 4 .
(59) J.-F. AUBERT, t. 1er, n° 676, p.258; P. GUGGENHEIM,
loc.cit.; F. FLEINER, Schwelzerisches Bundesstaats-
r e c h t, par Z. GIACOMETTI, Zurich, Polygraphischer
Verlag, 1949, rééd.1965, pp.811 et 814; W. BURCKHARDT,
Kommentar, -Sème éd. , 1 931 , pp. 93-94 ; O, PINOESCH,
Die Verteilung der Kompetenzen zum Ab'schluss von
Staatsvertrâgen in der Sc'hweiz, thèse Borna-Leipzig,
1906 pp.88-95 , 116-1 18 , 120; W. SCHWARZENBACH,
Staatsvertrâge der Kantone mit dem Ausland, thèse
Iiurich, Turbenthal, Rob . Furrer ' sErben , 1926 ,
pp.62-64. Contra : L. WILDHABER, n° 171, p.318
et "Bundesstaatliche Kompetenzausscheidung",p.248 .
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qui avaient un caractère politique manifeste(60).
"Par les dénominations d'économie publique, de rapports
de voisinage et de police..., on visait surtout les
affaires d'Etat 'non politiques'"(61). Recourant à la
méthode historique et téléologique, His rappelle que
le Pacte "fédéral" de 1815 attribuait à la Diète la con
clusion des conventions internationales ayant une impor
tance politique, que les projets de révision constitu
tionnelle de 1832 et 1833 laissaient aux cantons les
seuls traités non politiques, du moins lorsque la matière
était de la compétence législative cantonale, et que
la Constitution de 1848(comme celle de 1874, qui n'innové
pas sur ce point) n'a rien changé d'essentiel à cela(62).
On, retrouve ainsi les principes qui valent pour les
concordats intercantonaux :les traités cantonaux peu
vent porter "sur des objets de législation, d'adminis
tration ou de justice" dans les limites des compétences
cantonales (comp . Constitution f édérale , art. 7 , al.2); les
^!allianG;es"(art. 8) et les "traités d'une nature politique"
sont interdits aux cantons(comp.art.7,al.1er).
Toutefois, un certain nombre d'objets
auxquels s'attache un intérêt fédéral prépondérant doi
vent être rangés dans la compétence exclusive de la
Confédération bien que celle-ci ne puisse légiférer
à leur égard(63). Cela résulte, aux dires d'Edouard
His, des travaux préparatoires de l'article 8.
(60) E. HIS, op•c it. , pp.468-469; W. BURCKHARDT, 1o c . c i t. ;
dans le même sens J. DUES, Le droit public de la
Confédération suisse, trad.française anonyme,
Neuchâtel, J. Sandoz , et Genève, Desrogis , t. II,
1879, pp.277-278.
(61) E. HIS, loc.cit.
(62) Op.cit., pp.455-458. Voy. le texte de la disposi
tion pertinente du Pacte fédéral supr a, n° g'g.
(63) E. HIS cite les traités d'établissement, de libre
circulation et d'extradition. Ibid. , pp.469-47 0.
Ces matières sont devenues fédérales depuis lors.
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|. Les cantons ne sont pas, autorisés non plus
à conclure ' des capitulations militaires , lé service à •
la solde dés Puissances étrangères ayant.été aboli en
1848 (Cbnstitutio.n fédérale, art.ll).
I 82.- Telles sont les conclusions' auxquelles
aboutit l'essai d'interprétation juridique tenté par,
la doctrine dominante. La pratique cantonale ne les
contredit pas.
i' .
I a) Les matières sure lesquelles portent les
traités cantonaux actuellemènt en* vigueur-relèvent,
pour la plupart, des "rapports , d eÇy o i s in.ag e " au sens
I -
large. Mais la compétence législative de la Confédé-
•! ' •
ration n'a I cessé de s ' étèndre au détriment des cantons,
et la compétence conventionnelle internationale lui
est corrélative. . Des matières comme, les règlements
territoriaux/ la faillité, les chemins de fer, l'uti
lisation des forces hydrauliques ont été placées depuis
1848 dans le domaine fédéral. Aussi sied-il de distin
guer les.traités se rapportant à des matières qui échap
pent aujourd'hui aux cantons, et les traités qui res-
sortissentj à leur compétence -législative ou adminis
trative aç^tuelle.
ij Parmi les premiers on remarquera, outre
vingt-troijs conventions de délimitation et deux accords
avec des Etats limitrophes concernant le traitement
-i ' . • • ' •égal des ressortissants respectifs dans les cas de
faillite (64) , neuf traités relatifs, aux chemins de
(64) Voy. iinfra, n° 118.
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fer(prolongation de voies ferrées badoises, construc
tion et réfection de gares badoises en territoire suisse,
franchise fiscale des fonctionnaires badois en poste
dans un canton).
Les traités cantonaux qui règlent des rap
ports de voisinage relevant de la compétence actuelle
•des cantons sur le plan interne sont eux-mêmes aussi
variés que nombreux. Les domaines qu'ils régissent
peuvent être schématiquement regroupés de la manière
suivante.
- Construction ou entretien de. routes frontalières ;
2 arrangements(Zurich/Allemagne fédérale, 1970-1971;
Bâle-Ville/Bade-Wurtemberg, 1975);
- construction ou entretien de ponts frontaliers ; 3
accords(Argovie/Bade, 1854 et 1912; Argovie/Allemagne
fédérale,1976);
- économie des eaux : 4. traités(Bâle-Ville/Bade, 1755,
1894, 1909; Schaffhouse/Bade-Wurtemberg, 1975);
- santé publique : 3 conventions sur l'admission des
frontaliers dans certains hôpitaux et institutions
d'assistance des cantons(Saint-Gall/Liechtenstein,
1955 et 1977; Grisons/Liechtenstein, 1977);
- instruction publique : 5 conventions instituant des
établissements communs d'enseignement(1958, 1971,
1974, 1975 , 1977) , 4 conventions ou échanges de décla
rations de réciprocité sur la fréquentation d'écoles
par les frontalier s(Saint-Gall/Liechtenstein, 1956,
et 2 X 1971; Saint-Gall/Autriche, 1952) et 1 Conven
tion relative à la formation d'enseignements(Saint-Gall/
Liechtenstein, 1977-1978);
- balisage du chenal du Rhin : 1 convention (Schaffhouse/
Thurgovie/Bade, 1878);
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- distribution de 1'énergie électrique : 1 convention
:».( Scliaf f ho.us e/Bade 1 90 8 909).
- dotib,l,e imposition 2 accords relatifs à l'imposition
des usines de force motrice du Rhin(Argovie et
Zurich/Reîich/ 1929 et 1931); 7 arrangements relatifs
à l'imposition des frontaliers(65);
impôts directs (exonération des droits sur les libé
ralités à cause de mort ou entre vifs) : 4 déclara
tions ouijcpnventions avec le Liechtenstein (Grisons ,
1957; Fribourg, 1957; Saint-Gall, 1957; Schaffhouse,
1962) . ,
•• b).: Aù 'nombre' 'des traités concernant 1,' écono•
mie^^''p'ubli.que,; , on citera les conventions fiscales qui
ne se rapportent pas uniquement à des frontaliers.
- levée des droits de succession ou de mutation : 1
déclaration anglo-vaudoiserde 1872, encore en vigueur,
à titre- transitoire et 6 arrangements bilatéraux
d'abrogation avec divers membres du Commonwea 11h.;
(65) Avec le Liechtenstein,: Grisons et Sainfc-Gall,
1929 et 1959.
Avec la France : Berne, Neuchâtel, Valais et Vaud
1935 ; i Bâle-Ville, 1910(Al sace-Lorraine) ; Bâle-
Campagne,1910(Alsace-Lorraine); Soleure ,1911
(Alsace-Lorraine); Genève, 1973(compensation
financière relative aux frontaliers imposés au
lieu du travail);
Les trois arrangeraient s qui s'appliquent à l'Alsace-
Lorraine ont été maintenus en vigueur et complétés
par échanges de notes des 5 juin/22 août 1921 .
et 21:décembre 1934/22 février 1935(voy. infra,
n° 94' ) .
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- exonération des droits sur les libéralités à cause
de mort ou entre vifs ; 11 déclarations de réciprocité
échangées avec le Reich .entre 1926 et 1934(66); 3
échanges de notes(Grisons/Allemagne fédérale, 1975;
Bâle-Ville/lsraël , 1969 et 1971);
- condition fiscale des organisations internationales
et de leurs fonctionnaires : 1 convention de 1932
entre Bâle-Ville et la Banque des Règlements inter
nationaux (67) .
c) Bon nombre de traités relatifs à la police
règlent exclusivement des rapports de voisinage et
pourraient à ce titre être classés dans la première caté
gorie (ci-dessus ; a) .
- chasse et pêche dans les eaux frontalières : 3 conven
tions (Thurgovie/Bade-Wurtemberg , 1954; Schaffhouse/Bade;
1933; Schaffhouse/Bade-Wurtemberg, ' 1969) ;
- reconnaissance réciproque des permis de chasse : 2 échan
ges de déclarations de réciprocité entre 1'Autriche
(pour le Voralberg), Saint-Gall(1976-1977) et la
Thurgo'.vie ( 1975-1976);
- reconnaissance réciproque des certificats d'aptitude
à l'hôtellerie : 2 échanges de déclarations de récipro
cité entre le Liechtenstein, Saint-Gall et Soleure (1973-
1974);
- commerce du bétail : 1 convention intercantonale de
1943(modifiée en 1967) avec participation du Liechten
stein ;
(66) Renouvelées entre les cantons concernés et l'Alle
magne fédérale par échanges de notes en 1959 et
1960(voy. infra, n° 92).
(67) Voy. supra, n° 77.
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, contrôle, des médicaments ; 1 convention intercanto-
; nal e de;,;- 1 97 1-- avec;, participation du Lièchtenstein;
-• exécution' ,ia'e^^ >péijiI&sV de liberté : 1 con
vention" de 195 6'/entre le Liechtenstein et- Zurich
(non £êproduite -dans notre Recueil).
d) Un certain nombre d'accords portent sur
des matières qui ne sauraient être considérées comme
faisant ..partie des "objets concernant l'économie publi
que/, les rapports de voisinage et de police". Il s'agit
d ' ùnyei; p modus vivendi du 11 septembre. 1922 entre
la Direction de 1'Instruction publique du canton de_
' Fribourg et le Ministère français de l'Instruction publi
que et des Beaux-Arts au sujet de la nomination des
professeurs français à l'université de Genève et,
d'autre part, de. cinq conventions passées avec le
Saint-Siège.-^ sur l'organisation diocésaine et les rap
ports entre l'Eglise et l'Etat(68),
83.- L'enseignement et l'organisation des
Eglises(69) rassortissent incontestablement à la
souveraineté interne des cantons, ce qui corrobore
la thèse selon laquelle les cantons ont la faculté de
(68) Berne-Saint-Siège, 1864; Suisse/Grisons/Saint-
Siège, 186 9; Tessin/Saint-Siège, 1884; Suisse/
Tessin/Saint-Siège, 1968; Suisse/Lucerne,Berne,
Soleure, Zoug, Argovie , Thuirgovie, Bâle-Campagne/
Saint-Siège, 1 978 (adhésion de Bâle-Ville, de
Schaffhouse et du Jura).
(69) C'est le régime des Eglises d'Etat ou Eglises
nationales. Cependant, certains cantons ont
adopté le régime de la séparation radicale de
l'Eglise et de l'Etat.
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traiter dans la mesure où ils peuvent légiférer, même
hors du cadre défini par l'article 9 de la Constitu-
tion(si tant est qu'on puisse en déterminer la portée
exacte). Les accords concordataires suscitent toute
fois trois ordres de questions.
En premier lieu, la compétence des autori
tés cantonales a été contestée lors de la controverse
relative à la convention conclue en 1918 par le gouver
nement lucernois avec l'Evêque de Bâle et Lugano(70).
Le Département fédéral de Justice et Police (71) et
le Conseil fédéral(72), estimant que cette entente
devait être assimilée à un "traité avec un Etat étran
ger" au sens de l'article 9, rejetèrent catégoriquement
l'interprétation de W. Burckhardt(73) et de F. Fleiner
(74)(qui s'étaient prononcés en faveur de la compétence
du canton de Lucerne), au motif que la convention ne
rentrait pas dans les catégories d'accords que les
Etats fédérés suisses sont habilités à conclure.
Deuxièmement, plus de la nioitié des traités
signés avec le Saint-Siège ont été conclus par la
Confédération mais ratifiés également par le canton
intéressé, de sorte que celui-ci est doublement lié,par
(70) Voy. supra, n° 75.
(71) P. GUGGENHEIM, Répertoire, t. 1er, n° 3.101,
pp.558-559(rapport au conseil fédéral, du 23 novem
bre 1920) .
(72) Ibid., n° 3.102, p.564(lettre du 20 juin 1921,
adressée au Conseil d'Etat du canton de Lucerne).
(73) Ibid., n° 3.98, pp.534-536(consultation du 16 juin
1919).
(74) Implicitement (ibid-. , n° 3.100, pp. 549-552 :
•consultation du 1er juillet 1920).
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le droit fédéral et par le droit cantonal. L'érection
de nouveaux évêcliés est de toute manière sujette à
l'approbation fédérale (Constitution fédérale, art.50,
' al .4), de v.mêmevque la modification du ressort épisco-
•'pal,,(75), Le caractère ••cantonal de pareils traités
semblé discutable ( 76) ( 77) .
Troisième point. Il est particulièrement
difficile de déterminer si une requête écrite, adressée
par un gouvernement cantonal au Nonce apostolique, et
la concession subséquente de privilèges, ecclésiasti
ques, notifiée ,par lettre, de la. Secrétairerie d'Etat,
forment un accord cohcordaire conclu par échàrige de
lettres, éventuellement confirmé'par la réponse du
gouvernement requérant qui prend acte du règlement
arrêté par le Souverain Pontife et s'engage à remplir
les conditions prescrites par Celui-ci. Or une compi
lation allemande(78) publie le texte de deux "conven
tions" établies par correspondance entre le Saint-
. Siège, la Nonciature apostolique à Berne, l'Evêque
(75) J.-F. AUBERT, t. II, n° 2065 , pp.727-728; E. HIS ,
article cité, p.462. Sur une tentative d'incor
poration au diocèse de Coire des cantons d'Uri,
Unterwald, Glaris et Zurich par convention avec
l'évêque de Coire, voy, W. BURCKHARDT, t. II,
n° 519, pp.222r223.
(76) Peut-être le même traité est-il fédéral sous cet
aspect, mais cantonal sous d'autres ? Rappr.
E. HIS, article cité, p.462 et W. BURCKHARDT,
Kommentar, 2e éd., p.123.
(77) Voy. infra, n° 98.
(78) L. SCHOEPPE, Konkordate seit 1800, Originaltext
und deutsche Uebersetzung der geltenden Konkordate,
Francfort et Berlin, A. Metzner, 1964.
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diocésain et les exécutifs des cantons concerné s(79) .
Aussi peu enclin que soit le droit international
à lier la validité des traités à des exigences for
melles, nous ne croyons pas qu ^en 1 ' espèce , pareille correspon
dance diplomatique manifeste un concours de volontés
destiné à produire des effets juridiques selon les
règles de ce droit.
B) Les limites matérielles
84.- Par "affaires non politiques", la
doctrine classique entend les questions d'administra
tion ou de police de portée secondaire ou d'ordre pure
ment local. "La conclusion d'un traité entre un ou
plusieurs cantons(par exemple des cantons frontières)
et un Etat étranger ou une organisation internationale
ne se justifie que dans les cas où les problèmes à
résoudre, qu'ils soient d'ordre territorial, personnel
ou matériel, n'intéressent pas l'ensemble du pays"(80).
(79) "Convention" entre le Saint-Siège et le canton
de Fribourg "conclue" par échange de lettres
des 8 août 1923, 26 juin et 25 juillet 1924
(mémoire du Conseil d'Etat cantonal adressé au
Nonce apostolique; lettre de la Secrétairerie
d'Etat au Conseil d'Etat? réponse du Conseil
d'Etat à la Secrétairerie d'Etat), concernant le
titre du diocèse de Lausanne et Genève, la repour
vue des canonicats de Saint-Nicolas de Fribourg
et l'élection du curé de la paroisse de Saint-
Nicolas par la Bourgeoisie sur triple présenta
tion de l'Evêque(L. SCHOEPPE, op.cit., pp.417-
423); "convention" entre le Saint-Siège et le
canton de Lucerne, "conclue" par échange de
lettres des 8 août 1925 et 11 juin 1926(requête
du gouvernement cantonal adressée au Nonce apos
tolique; lettre de la Secrétairerie d'Etat à
l'Evêque de Bâle et Lugano. ,qiie celui-ci porte
à la connaissance du gouvernement cantonal), rela
tive aux privilèges de nomination à des fonctions
ecclésiastiques et aux prébendes(Ibid., pp.430-431)
(80) P. GUGGENHEIM, Traité, 1ère éd., t. 1er, 1953,
p . 3 08 , note 2.
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Luzlus Wildhaber a même érigé le carac.tère local en
critère décisif de 1'obj et des. traités,cantpnaux(81) .
NOUS; ne. saurions partager son,, avis, . car ce qui est
: d''intéi:êt cantonal est • naturellement d'intérêt local
par rapport à l'intérêt de la Confédération. "La dis
tinction .proposé é (local/national ) conduirait â lais
ser les cantons conclure des traités dans tous les
domaines dont la réglementation leur revient sur le
pla-n; in terne. Or il y a des limites à cette compétence
, La première résulte précisément de 1'in
térêt général , c'est-à-dire de 1 a :-,n a t u r e .^.:RO;1.4.t.i que'
qu'il conviant de reconnaître à certaines mâtières
dans certaines circonstances. C'est au Conseil fédé
ral, autorité chargée de représenter les cantons
dans les relations internationales(82) et d'approuver
le résultat des négociations préalables à la signature
des."..traités cantonaux ( 83 ) , qu'il appartient de décider
si la.convention en projet revêt une importance telle
qu'elle affecte l'intérêt de la Suisse(84).
Comme l'écrit Marcel Bridel : "S'il est
interdit aux cantons de conclure entre eux des allian
ces perpétuelles et des traités de nature politique,
(81) L. WILDHABER, n" 171, pp.318-319.
(82) Voy. supra, n° 70 (Const.,art.10, al.1er).
(83) Voy. infra, n° 87(Const., art.102, 7°).
(84) L. WILDHABER, loc.cit.
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à plus forte raison leur est-il défendu d'en conclure
avec 1'étranger"(85). La portée politique de la con
vention n'est donc pas seulement un critère de répar
tition des compétences externes; elle impose aux Etats
membres une limitation supplémentaire de leur activité
internationale, qui dépend du seul jugement du Conseil
fédéral. Les cantons perdent la compétence de conclure
.un traité dans un domaine relevant de leur compétence
dès l'instant où, selon le gouvernement suisse, ce
traité présente, pour une raison quelconque, une cer
taine importance politique(86). A titre d'exemple,
le Département fédéral de Justice et Police estimait
en 1954 que des prélèvements d'eau dans le lac de
Constance pourraient avoir des répercussions sur le
niveau du lac, le courant du Rhin, les usines hydro
électriques... et qu'un traité qui les réglementerait
devrait être conclu par la Confédération(87). La non-
(85) M. BRIDEL, op.cit., n° 283, p.344(sur l'interdic
tion des concordats intercant.onaux à contenu poli
tique, voy. supra, n° 62).
(86) Le délicat problème des traités "politiques" que
viendraient à conclure les Lânder ouest-allemands
semble avoir été résolu par la doctrine dans un
sens moins défavorable à l'autonomie des entités
composantes. Voy.- J. WOEHRLING, "La conclusion
et la mise en oeuvre des traités dans le fédéra
lisme allemand'', R. J . T . , vol. 19 , 1 9 7 9-1 9 8 0 , 7 3-
108, pp.97-99.
(87) J.A.A.C., fasc.24 , 1954 , n° 5, pp.32-33 ( cité par
L. WILDHABER, loc.cit.). Voy. en effet la conven
tion du 30 avril 1955 entre la Suisse, l'Allemagne
fédérale et l'Autriche, concernant la réglementa
tion des prélèvements d'eau dans le lac de
Constance(R.0.L.F. 1967, 1605).
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reconnaissance du partenaire étranger par le Conseil
fédéral conférera normalement aussi une portée
politique à,la conclusion.d'un traité cantonal(88).
85.- La deuxième phrase de l'article 9
de la Constitution .permest?:,au Conseil fédéral ou à
I
un canton td^ers de s 'opposer à un traité;-cantohal
qui nuirait .à la Confédération ou aux droits de ce
canton. Cette double limitation, expressément prévue
pour les concordats intercantonaux(89), suscite les
1
mêmes difficultés d'interprétation à propos des trai
tés internationaux,
t
I • , •
a) L'accord signé par. le canton ne doit
rien contenir de "contrair e à :1 a Confédération " . Il
est tout d'abord certain qu'il ne.peut renfermer
aucune modification du droit fédéral Dositif. "Un
I
traité contreviendrait à cet article, s'il empiétait
sur les attributions de la Confédération".(90). Mais
le prescrit [constitutionnel ne dit pas ; "rien de
contraire au droit fédéral". Aussi certains auteurs
pensent-ils |qu'un traité cantonal conforme à. la légis
lation fédérale doit encore ne pas léser les intérêts
de la Suisse(91). Pour donner un sens à l'expression.
(88) Voy. supra, n° 78.
I
(89) Voy. supra, n° ,63.
(90) M. BRIDEL, op.cit., p.3 45, note 2.
(91) J.-F. AUBERT, t. 1er, n° .681, p.260; W. BURCKHARDT,
op. cit, p. 94; P. GUGGENHEIM,- Traité,. 1ère éd.,
t. ler^i 1953 , pp . 3 0 7-3 G8 e t 1 es r é f ér enc e s citées
en note 1 de la p.308; Fiches juridiaues suisses (1942),
n° 385 p. 2 ,
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il n'est pas nécessaire de conférer au Conseil fédéral
un contrôle d'opportunité. Ne s'agit-il pas tout
simplement du texte qui fonde la prohibition des accords
politiques ?(92).
b) L'accord ne doit rien renfermer de
"contraire aux droits d'autres cantons". Le gouverne
ment fédéral examine si l'arrangement envisagé n'empê
che pas le canton signataire d'honorer les engage
ments qu'il a pris envers d'autres cantons dans des
concordats antérieurs. L'Assemblée fédérale n'intervient
pas, à moins qu'elle ne doive arbitrer un conflit entre
le Conseil fédéral et un canton tiers qui élèverait
des réclamations au sujet de l'admissibilité de l'accord
(Const., art.85, 5°). Cette procédure n'a toutefois
jamais été appliquée.
86.- "Dans les domaines réservés à la
compétence des cantons, ceux-ci ne peuvent conclure
des traités internationaux que si la Confédération
n'en conclut pas elle-même..."(93). Tous les auteurs
admettent que la conclusion d'un traité cantonal n'est
possible qu'"à défaut de traité fédéral sur le même
(92) Contra : consultation du Département fédéral de
Justice et Police, du 14 août 1931 : "La Confédé
ration ayant pour tâche de veiller aux intérêts
de la Suisse vis-à-vis de l'étranger, il appartient
au Conseil fédéral de décider si le traité envisagé
par le canton n'est pas contraire aux intérêts
généraux du pays et s'il est opportun. En cas
d'inopportunité, le Conseil fédéral'peut s'opposer
à ce qu'il soit conclu " (italiques ajoutées)
(P. GUGGENHEIM, Répertoire, t. Ier> n° 3.103,p.566).
Voy. déjà l'affaire Leut-hardt, 9 avril 1883 ,A.T.F.
9.175, p. 178.
(93) Avis de ladivision de Justice du Département fédé
ral de Justice et Police, du 9 décembre 1954,
J.A.A.C., fasc.24, 1954, n°5(cité par K. MAREK,
op.c it. , p.6) .
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objet"(94),I"aussi longtemps que la Confédération
n'a pas fait usage, de sa çpmpétençe; en concluant
elle.,-même', un traité en une certaine, matière "( 95 ) .
Cette dernière limitation est justifiée
dès l'instant où l'on''considèreavec la doctrine
dominante et la pratique, que le treaty-making power
.de la Confédération est i1limité(96). L'accord con
clu par la Confédération fait partie du droit fédéral,
lequel prévaut sur le droit cantonal en vertu de sa
. force dérogatoire(97) . Le traité fédéral doit être
,^pplviqué,_,npnobstant tpute loi cantonale contraire ( 98 ),
et-'-aucun traité, cantonal ne saurait y déroger sans
s' exposer- à- contenir:-, que,Ique chose de contraire aux
droits de la Confédération ou d'autres cantons(Gonst.,
art.9, 2ême disp.)(99).
, Dans une consultation du 14 août 1931, le
Département, fédéral de Justice et Police s'opposa à
une proposition du gouvernement saint-gallois, tendant à
(94) J.-F. AUBERT, t.1er, n° 676, p.258,- L. WILDHABER,
n° 171 „ p.315.
(95) P. GUGGENHEIM, Traité, lèfe éd., t. 1er, 1953,
p. 308.'
(96) Voy. supra, n° 80.
(97) Voy. supra, n° 54.
(98) Voy. K. MAREK, Fiches.juridiques suisses, n° 384
(1972), p.7 : Rappr.K. MAREK, "Il est généralement
admis 'en doctrine et en jurisprudence que les
traités priment toutes les dispositions internes
de rang inférieur aux lois fédérales", notamment
toutes, les normes de droit cantonal. Adde :
P. LARDY, op.cit., pp.203 et 242; Verloye et csrts
c. Conseil d'Etat de Genève, 28 juin 1967, A.T.F.
93.1.330, p.335 et A.S.D.I., vol.XXV, 1968, 237-238.
(99) Voy. L. WILDHABER, n° 154, p. 280 et n° 171,p.315.
Ceci n'exclut pas la possibilité de traités cantonaux
d'exécution qu'aurait prévu le traité fédéral (voy.
infra, . n° 101).
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obtenir l'autorisation de s'entendre directement
avec le Liechtenstein ou le Vorarlberg en vue de
fixer des directives pour les travaux de correction
du Rhin entre la Landquart et l'embouchure de l'Ill,
et la correction des torrents dans le bassin du Rhin.
Ce fleuve forme frontière entre le Liechtenstein
et l'Autriche d'une part, la Suisse de l'autre.
"... Une entente établissant des directives
sur la correction des torrents d'alimentation
du Rhin rentre dans la compétence exclusive de
la Confédération, car elle toucherait à. l'ar
ticle 17 du Traité austro-suisse de, 1924. La
Confédération seule a qualité pour décider si,
pour ces corrections, il y a lieu d'assumer
d'autres obligations de droit international
que celles qui ont été créées à l'égard de
l'Autriche par l'article 17.
Quant à un accord traçant des directives
pour les travaux de correction du Rhin entre
la Landquart et l'embouchure l'Ill, relevons
qu'il n'existe actuellement aucun traité concer
nant cette section... Une telle matière est en
soi de la compétence des cantons..."(100) .
Êln sens contraire, on relèvera que la Conven
tion du 5 juin 1954 entre la Confédération suisse, au nom
du canton de Thurgovie, et le Bade-Wurtemberg(1OObis)
"remplace" la convention bado-suisse des 7/18 décembre 1897
concernant l'édiction d'un règlement pour la chasse aux
oiseaux sur le lac Inférieur et le Rhin. Le cas est, à
notre connaissance, unique.
Les pouvoirs cantonaux sont donc limités
d'une manière multiple. On comprend qu'aux termes
de l'article 9 de la Constitution de 1874, les can
tons ne conservent qu'"exceptionnellement" le droit
de conclure des conventions internationales...
(100) P. GUGGENHEIM, Répertoire, t. 1er, n° 3.103,
p.565 et J.A.A.C., fasc.5, 1931, n° 14. •
(lOObis) Rec., p.364.
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I § 3.- Compétence formelle
; 87.- Quelle que soit leur dénomination
(accord , arràng^ement, concordat ( 101 ) , convention,
déclaration échangée , échange ' de déclarations' de réci
procité, échange de . lettres-, échanges de notes , modus
vivendi, procès-verbal, protocole, règlement, traité-
!
Abkommen, Erklârung, Briefwechse1, Gegen(rechts)erkla-
rung, Konkordat, Marchverbal, Notenaustausch, Noten-
wechsel, Ordnung, Prbtokdll, •staatsvertrag,Uebereinkunft,
Vérstândigung , Vertrag-Accàr'do >Conv.erizione ,C Dichlara-
• governativa, Trattàto 1 e^S'^'tr'ai't é'ël^ internationaux^.,
des Etats fédérés suisses sont -soumis à une- jïrocédure
officielle d'élaboration qui réserve un'droit de
regard aux autorités fédérales.
^ Selon les auteurs les plus autorisés (102) ,
les. traités des cantons sont en principe négociés,
conclus, approuvés et ratifiés en leur nom par le
(101)Qu'il s'agisse de "traité avec le Saint-Siège"
ou de ' "con-vention ihtercantonale de droit
public " .
(102)K. MAREK, Fiches juridiques suisses, n° 384
( 1972)î, p.6; J.-F. AUBERT, t. Ier,~n° 682, p.260;
P. GUGGENHEIM, Traité, 1ère éd., t. 1er, 1953,
p.309 jet Fiches juridiques suisses, n° 386
(1942)!, p. 1 ; J. HUBER, Le. droit de conclure...,
p.70;'iL. WILDHABER, n° 171, p3 î 6 ; R. BOWIE et
C. FRIEDRICH, Etudes sur le fédéralisme, L.G.D.J.,
Paris/ 1960, t.'1er, p7437 et"487-488? J.-Y. MORIN,
A . C . D .11 . , vol.3 , 1965 , pp. 164-165; F, FLEINER-
Z. GIÂCOMETTI, op.cit., p.815; M, PAUR, Der Abs-
chluss von Staatsvertragen im Bundesstaat"^ Thèse
Zurich, Schulthess, 193^, pp.16-20,
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Conseil fédéral. L'interdiction des relations directes
avec l'étranger, l'obligation de passer par l'entre
mise du gouvernement central et de solliciter son
approbation se conjugent, compliquant et ralentissant
la procédure. Le plus souvent, le Conseil fédéral offre
au canton qui le souhaite ses bons offices pour conduire
les négociations avec les gouvernements étraners mais
il n'est pas obligé d'accepter les propositions canto
nales. Une fois les négociations achevées, il l.ui faut
approuver le traité(Const., art.102, 7°) puis le rati
fier et le publier au Recueil des lois fédérales(103).
Si le Conseil forme opposition ou si un autre canton
élève une objection, le traité est soumis à l'Assem
blée fédérale qui tranche en dernier ressort(Const. ,
art. 85,5°) (104). L'approbation du Grand Conseil ou
du peuple du canton, considérée comme une autorisation
de ratification, intervient normalement avant- l'expé
dition de l'instrument qui authentifie le consentement
du canton(ou de la Suisse ?) à être lié par le traité.
La monopolisation par le pouvoir central
des relations conventionnelles des cantons avec l'étran
ger n'exclut pas la possibilité de déléguer aux cantons
le droit de signer l'arrangement, mais les pourparlers
(103)Loi fédérale du 12 mars 1948 relative à la force
obligatoire du Recueil systématique des lois et
ordonnances de 1848 à 1947 et à la nouvelle série
du Recueil des lois, art.4, litt.e(R.O.L.F. 1949,
1627 et R.S. 170.513.1).
(104)Voy. supra, n° 85. Le Conseil fédéral possède
donc un droit de veto suspensif.
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se déroulent nécessairement sous le contrôle du Conseil
fédéral(105).
Les mécanismes procédûraux que décrit la doc
trine correspondent-ils toujours à la réalité ? Les
enseignements de la pratique ne doivent, en tout état
de cause, pas être négligés. Dans l'analyse qui va
suivre, on distinguera pour des motifs didactiques les
déclarations de réciprocité, les traités conclus par le
truchement du Conseil fédéral et les conventions con
clues par les,. autorités cantonales.
A);' Les>vidëclar.a,t:i>pns de réciprocité
88.- Une première catégorie d'instruments
paraît répondre le plus souvent aux exigences constitu
tionnelles. Il s'agit des déclarations de réciprocité
échangées. Vénérable tradition du droit public suisse
puisqu'on en trouve trace déjà au XVIIIème siècle(106),
cette méthode de conclusion des traités est l'ancêtre de
(105) P. GUGGENHEIM, loc.cit.; Rapport de gestion du
Conseil fédéral, 1927, p.66; J.A.A.C., fasc.5,
1931, n° 14, p.26 et P. GUGGENHEIM, Répertoire,
t. 1er, n° 3.103, p.566. "Les services compétents
de la Confédération seront tenus au courant du
déroulement des négociations" portant sur la
protection des eaux frontalières contre la pol
lution,. dispose l'article 12, al.2, de la loi
fédérale du 8 octobre 1971 sur la protection des
eaux(R.O.L.F. 1972, 958 et ~R.S.814.20).
(106) 1887-1791 : réciprocité de procédure entre l'Au
triche et plusieurs cantons de la Suisse pour les
cas de faillite et d'exécution des sentences judi
ciaires, dans : L. NEUMANN et A. de PLASON,
Recueil des traités et conventions conclus pour
l'Autriche, Leipzig, F.A. Bro ckhaus, t. 1er, 1855,
/ '
• / • • •
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nos modernes échanges de notes ou de lettres. "Les
instruments dont les termes ont été préalablement
débattus et concertés sont échangés entre les Parties
./... n° 84, pp.441 et ss.
Parmi les anciennes déclarations de réciprocité
relatives à l'administration de la justice, voy.
celles échangées entre Zurich et l'Autriche les
31 janvier et 14 mars 1907 (O.S. der Gesetze, Bes-
chlusse und Verordnungen des Eid.genôssischen
Standes Zurich, vol.28, pp.82-83), entre Saint-Gall
et l'Autriche les 30 décembre 1908 et 19 février
1909(G.S. des Kantons St Gallen,nelle série,vol.X,
pp.29-30; NEUMANN-de PLASON, nelle suite, t. XXIV,
n° 2892, pp.341-342; RGBl. fur die in Reichsrathe
vertretenen Kônigreiche und Lânder, 1909, n°31) ,
entre Vaud et l'Autriche-Hongrie les 15 février
et 7 mars 1885 (R.O.L. VIII,79 ; NEUMANN-de PLASON,
nelle suite, t.XII, n° 1720 , p. 353; RGBl-, 1885 ,
n° 35) et les 9 mars et 10 décembre 1897(NEUMANN-
de PLASON, nelle suite, t. XVIII, n° 2433, pp.127-
128; RGBl, 1897, n° 290; R.O. Vaud, vol.9, p.233),
entre Lucerne et le Liechtenstein les 10 juin et
31 juillet 1926(W. BURCKHARDT, t. IV, n° 1557-11;
Rapp.gest. 1925, pp.281-282; Sammlung der Verordnun
gen und Weisungen der obern Justizbehôrden des
Kanton Luzern, vol.IV, 1910-1927, n° 325, p.280).
Les trois conventions avec l'Autriche-Hongrie,
renouvelées par échanges de notes du 5 mars 1925
entre la Suisse et 1'Autriche(R.S. 1848-1947,
vol. 11, pp.577-579) ont été remplacées par la
convention austro-suisse du 15 mars 1927 relative
à la reconnaissance et à l'exécution des décisions
judiciaires(R.S. 1848-1947, vol.12, pp.331 et
R.S. 0275.191.531), renouvelée elle-même par échange
de notes des 7-juillet 1948 et 11 octobre 1949
(R.O.L.F. 1950, 87 et p.90) puis remplacée par la
convention du 15 décembre 1950(R.O.L.F. 1952,270).
Les conventions passées avec le Liechtenstein sur
l'exécution réciproque des jugements civils ont
été remplacées par la convention liechtensteino-
suisse du 25 avril 1968 sur la reconnaissance et
et l'exécution des décisions judiciaires et de sen
tences arbitrales en matière civi1e(R.O.L.F. 1970,
83 et R.S. 0.275.195-141).
./...
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contractanteso , Leurs textes sont concordants.
C'est L'ensemble/des instruments dits connexes ou
parallèles q.ui constituent (sic) 1-accord" ( 107 ) . La
réciprocité résulte, en pareille hypothèse, de' décla
rations", unilatérales, faites en considération l'une
de l' autre ( 108) . Les déclarations rappellent^ expressé
ment qu'elles sont échangées contre une déclaration
"conforme", "semblable" ou "correspondante" du gouverne-
o/... La,formule a également été utilisée à l'égard
du traitement des successions mobilières par
1'Argpvie Bâle-Ville , Zurich et le Tessin avec
. 1''^triche-Hongrie (NEUM PLASON,. nelle-: suite,
t.VÏfl, n"' 833 , p.22; t.III, n° 206 , pisi et
n°;. 195 ,, p. 2; t. XXII,n° 2767 , p. 93 ; . Nuo.ya Raccolta.'
del.le. leg.i. e dei decreti del Cantono Ticino' 1803-
1886, t. III, p. 340 et p.445); à l'égard,..de
. l'exemption du service et de la taxe militaire
(voy. par ex.R.O.L.F. VIII,394; NEUMANN-de PLASON,
nelle suite, t. III, n° 282, p.544 et t.V, n° 450,
p. 253) , de l'assistance réciproque des ressortissants
malades et de l'inhumation des personnes .'décédées ,
de 1 ' exempti.o.n réciproque des droits de patente
en faveur des voyageurs de commerce, de la renoncia
tion au séquestre dans les cas de faillite...
Pour un 'aperçu, voy. le répertoire des neufs
premiers tomes du R.O.L.F., t.IX, "traités avec
l'étranger", §§ 8,18 et 22; W. BURCKHARDT, Kommen-
tar, 2e éd., pp.120-121.
(107) P.-F. SMETS, La conclusion des accords en forme
simplifiée, étude de droit international et de
droit constitutionnel belge, et comparé, Bruxelles,
E. Bruylant, centre interuniversitaire de droit
public, 1969, p.19.
(108) J. MASgUELIN, Le droit des traités dans l'ordre
juridique et dans la pratique diplomatique belges,
Bruxelles, E. Bruylant, 1980, p.39.
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ment cocontractant(109).
La survie de cet ancien procédé dans les
relations internationales des cantons suisses s'expli
que notamment par l'utilisation constante de la même
technique/ pour les mêmes matières(110), dans les
relations intercantonales.
(109) Ibid., p.126. La Convention de. Vienne du 23 mai
1969 admet qu'un traité soit "consigné dans deux
ou plusieurs instruments connexes, quelle que soit
sa dénomination parti culière"( art. 2 , § 1, litt. a) .
La similitude des procédures est parfois si grande
qu'il n'est plus possible de distinguer l'échange
de déclarations, de la conclusion d'une convention
contenue dans un instrument unique. C'est ainsi
que la déclaration anglo^vaudoise de 1872(Rec.,
p.383), la convention de 1860 entre Zurich et Bade
concernant les vignes et les prairies de Rheinau
à Altenburg(Rec., p.407), et la convention de
1826 avec le Wurtemberg sur le traitement égal
du débiteur failli(Rec., p.21) comportent deux
déclarations rédigées en termes identiques; la
convention de 1934 avec la Bavière sur le traite
ment égal des ressortissants respectifs dans les
cas de faillite se divise en deux déclarations
contenant chacune la promesse de son auteur
"ensuite de la convention arrêtée entre le gouver
nement royal de Bavière et les cantons suisses
ci-après dénommés"(Rec., p.24).
(110) Exemption des droits sur les libéralités à cause
de mort ou entre vifs en faveur de certaines ins
titutions ou collectivités; reconnaissance des
permis de chasse; reconnaissance des certificats
d'aptitude pour l'hôtellerie.
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I.- Déclarations échangées et déclarations unilatérales
' 8 9 , L *é c 11 a n g e de déclarations dé r é c i p r o c i t é
â'été principalement utilisé, au XXe siècle avec l'Alle
magne de Weimar qui, de 1926 à 1934, a adressé aux can
tons des déclarations uniformes concernant l'exemption
de la taxe sur les legs et donations en faveur des
Eglises, institutions, fondations, sociétés et associa
tions cantonales dotées de la personnalité juridique,
qui poursui,v:.ent un but. exclusivement religieux, d'utilité,
publique ou'de bienfaisance(111) . De nombreux "cantons
y répondirent favorablement, sous réserve de révocation
en tout temps (112) (unter Vorbeh.al t " j.eder s e i tigen
Widerrufs). Les déclarations d'onze gouvernements can
tonaux sont encore en vigueur de nos jours vis-à-vis
(111) Des précédents peuvent être signalés(voy.
.w. BURCKHARDT, t.V, n ° 2 43 9 , .pp , 1 9-1 2 ) . Des
déclarations de réciprocité.en matière d'exonéra
tion d.es droits de mutation sur'les sommes affectées
à des buts d'utilité publique et de charité avaient
été échangées avant la fin de la première Guerre
mondiale par le Chancelier de l'Empire allemand
avec le Conseil d'Etat du canton â'Argovie (9 mai
et 17 mars 1911), avec celui du canton Soleure
(3 juillet et 29 septembre 1911) , celui du canton
de Thurgovie(24 juin 1916 et 23 février 1917)
et celui du canton de Zurich ^10 janvier et
13 février 1913). Voy. A.S. der Gesetze und Veror-
dnungen des Kantons Soluthurn, vol.65, 1911-1912,
pp.2 18-221 et 441-442; O.S: der Gesetze, Beschlussë
und Verordnungen des Eidgenossischen Standes Zûrich,
vol.29, pp.510-512; G.S. fur den Kanton Thurgau,
vol.14, 1921, p.31.
(112) L'arrêté du 5 juillet 1927 accordant
réciprocité à l'Empire àllemand(= République de
Weimar) en matière d'exemption de la taxe des
successions et donations(R.O. des lois, décrets
et ordonnances du canton de Berne, t.IV, 192 6-
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de la République fédérale d'Allemagne(voir tableau)(113)
Date des déclarations
Cantons Allemagne Cantons
Appenzel Rh. -Int 24.11.1926 16.4.1927
Appenzel Rh. -Ext. 24.11.1926 18.6.19-27
Bâle-Ville 24.11.1926 3.4.1928
Saint-Gall 24.11.1926 et7.8.1928 24.3.1928
Soleure 24.11.1926 13.11.1928
Thurgovie 4.5.1934 12.6. 1934
Unterwald-le -Bas 14.11.1926 30.7.1927
Uri 24.11.1926 23.4.1927
Valais 10. 6.1931 9.7.1931
Vaud 24.11.1926 14.8.1930
Zoug 24.11.1926 12.11.1928
./... 1935, pp.97-98), la déclaration de réciprocité
zurichoise du 19 mai 1927 concernant les droits
de succession sur les legs affectés à des buts
d'utilité publique(O.S....Zurich, vol.34, 1928-
1932, pp.60-63) et la déclaration de réciprocité
neuchâteloise du 30 mars 1928(LOCHER, Doppelbes-
teuerung Schweiz-Deutschlahd, AV 3e(3)) ont été
révoqués par leurs auteurs, mettant fin de la
sorte à l'arrangement international dont ils
formaient partie intégrante.
(113) Ces déclarations n'ont été publiées que tardive
ment dans le volume III, I C, de- la collection
intitulée "Droit fiscal international.de la Suisse"
(Administration fédérale des contributions)qui
réunit tous les textes en vigueur, des lois et
accords internationaux contenant des dispositions
fiscales. La déclaration thurgovienne du 12 juin
1934, la déclaration soleuroise du 13 novembre
1928 et la déclaration saint-galloise du 24 mars
1928 sont les seules publiées dans des recueils
législatifs officiels. A la différence des accords
passés par les autres cantons, l'arrangement entre
Saint-Gall et l'Allemagne exclut de son champ
d'application les libéralités à cause de mort ou
entre vifs en faveur d'Eglises ou d'oeuvres exclu
sivement religieuses. Cette particularité a rendu
nécessaire une nouvelle déclaration allemande
adoptant la même restriction(7 août 1928) .
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90.- Des- déclarations échangées, il résulte
uniquement que • la réciprocité dont ,les deux législa
tions internes font la condition de leur application
existe en l'espèce. Par ce motif, le Tribunal'fédéral
suisse a décidé que les déclarations- de réciprocité
échangées en 1907 entre le' canton dé • Zurich et l'Autri^-
che(114) n'étaient pas un traité(Staatsvertrag) au sens
de l'article 113, al.1er, 3°, de la Constitution suisse,
qui garantit aux particuliers le droit de recourir à
cette juridiction pour-violation des traités interna
tionaux ( 1 1 5 ) . Quant aïK. Département . fédéral des Affaires
étrangères soutient ,que^.;semb;ltables déclarations
"ne constituent pas uri-^ accord international, puisque
les' Parties n ' ont fait" que constater, leurs propres
droits positifs"(lettre à l'auteur, 26 juillet 1978).
Il n'est pourtant pas douteux que chaque ins
trument, quelle que soit la,forme déclarative qui y a
été employée, comporte une promesse dont l'observation
est conditio,nnée par la • réciprocité . Les engagements
imputables à chaque partie se rencontrent, les volontés
sont manifestes et concordantes, des obligations préci
ses naissent du concours de ces volontés(115).
(115) Jecker S.A. c. Geonafta S.A., 20 février 1925,
A.T.F. 51.1.3, p.6 et P. GUGGENHEIM, Répertoire,n°2. 20,
t. 1er, p.282.'
(116) Comp. l'avis consultatif de la Cour permanente
de justice internationale dans l'affaire relative
au régime douanier entre l'Allemagne et l'Autriche,
du 5 septembre 1931, Publ.C.P.J.I., série A/B,
n° 41., p.47.
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Au niveau fédéral, on a soutenu que de telles
déclarations n'imposaient aucune obligation nouvelle
parce qu'elles n'impliquaient aucun changement à la
législation existante(117). C'est d'ailleurs l'argu
ment invoqué pour ne pas les soumettre à l'approbation
parlementaire et les ranger parmi lesaccords en forme
simplifiée(118). Mais la notion d'"obligation nouvelle"
est fort vague, comme le remarque à juste titre le
professeur L. WiIdhaber(119) : le gouvernement suisse
s'engage au moins à ne pas modifier la législation
existante en contrepartie d'un engagement identique
du cocontractant étranger.
(118) Lettre du Département fédéral de Justice et
Police au Département politique fédéral, du
29 mai 1925 : "A défaut d'observer les formes
prescrites pour les traités, le Conseil fédéral
ne peut délivrer que des déclarations n'entraînant
aucune obligation pour notre pays... Lorsqu'il
contracte une obligation(sous cette forme), le
Conseil fédéral n'enfreint-il pas le droit public
suisse ? Cela paraît effectivement être le cas.
Compte tenu de ce qui précède, le Conseil fédéral
est sans doute en droit de délivrer, à propos du
droit en vigueur, une déclaration authentique
selon laquelle les Suédois ne seront pas imposés
plus fortement en Suisse que les Suisses eux-
mêmes.' Il n'a toutefois pas le droit d'assurer
que cette situation juridique aura un caractère
durable..."(italiques ajoutées)(P. GUGGENHEIM,
^pertoire, t. 1er, n° 1.50, p.115). Si tel était
le cas, la déclaration équivaudrait, quant au fond,
à un. traité en bonne et due forme; elle ressor
tirait ainsi aux Chambres fédérales et devrait
être approuvée par ellesTvoy. Consultation du
Département fédéral de Justice et Police, du
8 avril 1931, relative aux déclarations de récipro
cité échangées entre la Suisse et la Lithuanie pour
régler de manière rapide et provisoire les rapports
commerciaux et l'établissement(Répertoire ,t.Ier,
n° 1.27, p.49).
(119) L. WILDHABER, n° 55, litt.d, pp.l20r-121.
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De la même manière, les déclarations de réci
procité , émanées . de gouvernements cantonaux ne peuvent
outrepasser les préscriPtions des lois locales(120).
Si' elles ne sont jamais approîavées par le Grand Conseil
bu , par: le peuple alors,, que les* trai tés- cantonaux requiè-
''reht' ùne autorisation de ratification, c'est:.soj^
parce qu'elles sont considérées comme implicitement
approuvées par les lois cantonales qui exigent la réci
procité, soit parce qu'elles ne sont pas des "traités"
au sens des constitutions cantonales(122). Ce ne sont
pas non plus - on 1'a vu.- des "traités" au sens de
l'article 113 de ,• 1 ii s:t i t t-i-Q n fédérale . Mais ce
sont certainement des accords internationaux(auxquels
s'appliquent les- articles' 9,10,85-5° et 102r^7° de
ladite Constitution) puisqu'ils constatent la réciprocité
exigée par la législation cantonale sur laquelle ils
se basent et qu'ils comportent, eux aussi, l'obligation
(120) Voy. en ce.sens la réponse de Saint-Gall à une
enquête du Département politi.que fédéral, citée .-
par W. BURCKHARDT, t. V, n° 2440, p.24.
(121) Voy. infra, note 176 et n° 111.
(122) Ce sont des accords "administratifs" que l'auto
rité executive du Canton peut, en général, compé-
temment conclure parce qu'il ne s'agit que d'une
question d'application du droit(Akt der Rechts-
anwendung). Telle est du moins la jurisprudence
du Tribunal fédéral(Bâttig c. Gûter-und Waldzusam-
menlegungskorporation Rickenbach et autres, 5 mai
1971, A.T.F.., 97 . 1. 2 41, . p. 246 )' en . matière d'accords
intercantonaux.
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minimale de ne pas modifier ladite législation ( 123) .
91.- En revanche, de nombreuses déclarations
cantonales n'ont pas été échangée•avec une déclaration
semblable d'un gouvernement étranger; elles se bornent
à confirmer l'application d'une loi cantonale accordant
certains avantages aux ressortissants des Etats étrangers
qui accordent les mêmes avantages aux citoyens suisses
ou aux seuls ressortissants du canton. D'autres se ramè
nent à des assurances de réciprocité données à la demande
d'une administration étrangère qui, dans le traitement
d'un cas particulier, ne peut légalement accorder des
facilités fiscales à des ressortissants cantonaux que
sous la condition de réciprocité(124). Ces déclarations
unilatérales ne forment pas convention entre les gouvernements
(123) Il est vrai que les déclarations avec l'Allemagne
réservent la rétraction de lapromesse en tout
temps, sans doute pour se ménager la possibilité
d'une révision ùnilatérale des législations inter-r-
nés. Il s'agit là du droit traditionnel de dénon---
ciation qui ne modifie pas la portée de l'engage-:-
ment contracté. On admettra cependant que les
gouvernements cantonaux n'ont pas une vision claire
de leurs obligations en la matière, tant dans leurs
relations internationales que dans leurs relations
avec d'autres cantons. En particulier, i]s ne
paraissent pas considérer que la délivrance de
telles déclarations fasse obstacle à la révision
de la législation cantonale dans un sens non con
forme à la promesse qu'elles comportent.
(124) Déclarations de réciprocité du Conseil d'Etat
de Bâle-Ville du 24 août 1946, et du Conseil d'Etat
de Zurich, du 27 avril 1939, délivrées aux autori
tés fiscales de Californie au sujet de l'exemption
des droits sur les legs en faveur des institutions
de droit public de cet Etat(document communiqué
par l'Administration des contributions de Bâle-Ville;
Zûrcher Steuerbuch, n° 94/90); déclaration de
. / . . .
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intéresses(125), Ceci ne préjuge toutefois pas
leur éventuelle force obligatoire en droit interna
tional en vertu du, principe ,,de bonne foi ; des décla-
./... réciprocité du Conseil' d •'Etat-de Zurich vis-à-vis
des *E t'ats-Unis , du 25 j uin • 1 9.5'3 concernant
l'exemption, sur base de l'examen de la législa
tion américaine, des droits sur les libéralités
à cause de mort ou entre vifs affectées à des
institutions poursuivant des fins spéciales aux
Etats.rrUnis (O. S. .. .Zurich, vol.39 , 1952-1955 , pp.334-
335); déclaration-'dù • Conseil-exécutif de Berne,
du 13 ;;,avril 1923 , à 1,'adresse des autorités fran-
çaisès^.-; sur le trairtement fiscal applicable, en
• de , droi;.t,Svkde • suc cession , aux sommes affec-
tées'à'des buts de=-'b ienfais ance ( non publiée);
à'ss'u-r'ance de réciprocité donnée par le Conseil
d'Etat de Soleure'le 31 janvier 1947 aux autorités
fiscales françaises relativement -aux droits de
succession perçus sur les libéralités à cause de
mort et les legs de tableaux, miniatures, etc.,
à des musées publics(non publiée, renseignement
communiqué par le "département de la Justice du
canton) ; déclarati-on du Conseil d'Etat de Neuchâtel,
du 21 février 1978, à l'intention des autorités
françaises, relative à l'exemption de tout impôt
sur les^ dons et legs consentis à la République
française, à ses départements, collectivités loca
les et organismes à vocation charitable, scientifi
que, artistique ou culturelle , sous réserve de
réciprocité(non publiée, renseignement communiqué
par le Chancelier d'Etat de Neuchâtel); treize
déclarations(1943-1955) de la direction des Finan
ces du canton de Zurich à divers consultats au
sujet de l'exemption des impôts directs de l'Etat
zurichois et dé ses communes pour le personnel
consulaire; par décisions distinctes, le Conseil
d'Etat de Zurich a autorisé la direction des
Finances du canton à exonérer de l'impôt direct
de l'Etat et des communes les traitements du direc»
teur et du personnel du Centro di studi italiani
à Zurich(sur base de la réciprocité avec 1 ' Istitûto
Svizzero à Rome) et du Bureau de voyages espagnol
à Zurich(sur base de la réciprocité avec le Bureau
de voyages suisse à Madrid), la Chambre de commerce
italienne en Suisse, dont le siège est à Zurich
(sur base de la réciprocité avec la Chambre de
commerce suisse en Italie) et l'immeuble consulaire
de la Yougoslavie sis Eidmattsstrasse 33 à Zurich
(sur base de la réciprocité avec cet Etat).
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rations unilatérales de cette nature, ayant un objet très
précis, peuvent présenter le caractère d'engagementsjuri-
diques qui entraînent, pour leurs auteurs, l'obligation de
suivre une ligne de conduite conforme à leurs déclarations.
Semblables engagements, exprimés officiellement, et dans
l'intention de se lier, ont un effet obligatoire qui n'est
subordonné à aucune contrepartie, acceptation ou réplique
des Etats intéressés(126).
(125) Sauf si les deux admiiistrations promettent de
s'accorder la réciprocité dans des cas futurs
analogues(échange de lettres des 24 juillet et
18 septembre 1919 entre la Légation de Suisse à
Paris et le Ministère français des Affaires étran
gères concernant la réciprocité de traitement
des sommes affectées à des oeuvres de bienfaisance
en matière d'impôts sur les successions, à propos
du legs de M. Marcel Benoist en faveur de la
Confédération : F.F; 1948.III.485 , p.486, e et
E. PESTALOZZI, Rechtsbuch der eidgenôs sischen
Bundessteuern , Sammlung der eidgenôssischen Steuer-
gesetzgebung, Bâle, Verlag fur Recht und Gesell-
schaft, foliomobile, I B b 5J.
(126) C.I.J., Affaire des essais nucléaires français,
Rec., 1974, 253 , p.267 : "Il est reconnu que des décla
rations revêtant la forme d'actes unilatéraux et concernant
des situations de droit ou de fait peuvent avoir pour effet de
créer des obligations juridiques. Des déclarations de cette
nature peuvent avoir et ont souvent un objet très précis. Quand
l'Etat auteur de la déclaration entend être lié conformément
à ses teinnes, cette intention confère à sa prise de position
le caractère d'im engagement juridique, l'Etat intéressé étant
désormais tenu en droit de suivre une ligne de conduite conforme
à sa déclaration. Un engagement de cette nature, exprimé publi
quement et dans 1'intention de se lier, même hors du cadre de
négociations internationales, a un effet obligatoire. Dans ces
conditions, aucune contrepartie n'est nécessaire pour que la
déclaration prenne effet, non plus qu'une acceptation ultérieure
ni même une réplique ou une réaction d'autres Etats, car cela
serait incompatible avec la nature strictement unilatérale de
l'acte juridique par lequel. l'Etat s'est prononcé". Sur les
déclarations unilatérales en droit international, comp.A.P.RUBIN,
"The International Légal Effects of Unilatéral'
Déclarations", A.J.I.L., 1977, 1-30; J. D. SICAUET,
"Du caractère obligatoire des engagements unila
téraux en droit international public", R.D.G.I.P.,
1979, 633-688; S. CARBONE, "Promise in International
Law : A Confirmation of its Binding Force", I.Y.I.L.,
1975, 166-172; J;P. JACQUE, "Apropos de la pro
messe unilatérale", dans Le droit international :
unité et diversité, Mélanges offerts à P.Reuter,
Paris, Pédone, 1981, 327-345. Et voy.infra,n' 191..
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II.- Les procédés
92.- Pour donner, une idée de la technique uti-
Ifsée en vué\, d ' arriver à de tels arrangements et- à main
tenir leur existence malgré les mutations subies par
la Nation allemande, on nous accordera de retracer l'his
toire de l'accord souscrit par les autorités des Rhodes
Extérieures d'Appenzell(12 7).
Le 19 avril 1923, le Conseil d'Etat d'Appenzell-
Rh.-Ext. avait exprimé son accord de principe quant à
l'échange d^une déclaration de, réciprocité, avec l'Alle
magne. Par-circulaire du''7 avril 1927 adressée' à tous les
gouvernements'cantonaux intéressés, le Département fédé
ral de Justice,et Police communiquait le texte d'une
déclaration émanant du ministre des Finances du Reich.
Les exonérations fiscales qu'autorisait la législation
allemande sur les droits de succesrsion (Erbschaftssteuer-
qesetz) relativement aux sommes affectées à des buts
de bienfaisance y étaient détaillées. • En vertu d'une
habilitation de la loi , le ministre .promettait
expressément d'accorder l'exemption de là taxe aux
établissements d'utilité publique relevant des cantons
qui appliquaient un traitement similaire aux institutions
charitables ayant leur siège en Allemagne.
Deux mois plus tard, le Conseil d'Etat por
tait à la connaissance du Département de Justice et
Police le contenu de sa propre déclaration à l'égard
du Reich allemand(18 juin 1927). Le Département la trans
mettait aussitôt à l'Ambassade d'Allemagne à Berne.
(127) Sur les origines de la déclaration soleuroise,
voy. le préambule de l'arrêté du Conseil d'Etat
de Soileure du 13 novembre 1928 (A.S. der Gesetze und,
Verordnungen des Kantons Solothurn, vol.72, 1932,
supplément, pp.489-491).
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Par une note du 28 février 1928, cette dernière faisait
savoir de la part de son gouvernement aux autorités
fédérales que la déclaration d'Appenzell Rh.-Ext. était
conforme à l'idée que se faisait de la réciprocité le
ministère allemand des Finances. Le, 15 mars 1928 , le
Département de Justice et Police en avertissait le
Conseil d'Etat, ajoutant ; "en conséquence, l'échange
•des déclarations de réciprocité entre votre canton
et l'Allemagne est parfait" ( 1 28) (129).
Après la débâcle de 1945 et la disparition du
gouvernement du Reich , sinon de l'Etat allemand lui--
même(130), le sort de l'arrangement eût pu paraître
(128) "Damit ist der Austausch der Gegenseitigkeitser-
klârungen zwischen Ihrem Kanton und Deutschland
perfect"(teneur communiquée par l'Administration
cantonale des contributions d'Appenzell Rh.-Ext.).
(129) L'arrangement exempte de tout droit de mutation
les dons et legs qui sont faits sur le territoire
d'une Partie contractante en faveur d'Eglises,
institutions, fondations, sociétés et associations
ayant leur siège sur le territoire de l'autre Partie
contractante si celles-là s'occupent exclusivement
de bienfaisance ou d'autres buts religieux ou
d'utilité publique. Les libéralités à cause de
mort ou entre vifs, qui sont affectées exclusive
ment à la bienfaisance et à des buts religieux ou
d'utilité publique, sont également exonérées de
la taxe si le bénéfice n'en est pas restreint à
des personnes ou familles déterminées et s'il est
assuré que la libéralité sera affectée à sa
destination.
,(130) Ce n'est pas le lieu de discuter de la persistance
ou de la disparition de l'Etat allemand en 1945,
de l'identité entre la République fédérale et
le Reich , du démembrement de l'Allemagne ou de
sa division en deux "Etats partiels", de la séces
sion de l'Allemagne orientale ou de sa qualité
./...
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menacé. Il in'en fut rien. A la demande du ministère
des Affaires, étrangères de Bonn, les exécutifs canto-
,n aux,,, de S/ deux Rhodes dJ Appenzell,, de'; Bâle-Ville , de
Saint-Gall, de Soleure, d'Untéfwaàd-le-Bas, d'Uri et
de' Zoug confirmèrent,.que , selon' eux'les déclarations
échangées- entre 1926'et 1928 étaient èncore en vigueur
et toujours appliquées en Suisse(131). Une note de
, j
l'Ambassade de la République fédérale à Berne, en
date du 26 février 1959, pria le Département politique
fédéral de faire part aux gouvernements des cantons
susnommés(132) de l'application, sur toute l'étendue
•de l'Allemagne fédérale, des'• déclarations correspondan
tes du Reich' dans la mesure où les dons et legs visés
n'étaient pas automatiquement exempts de taxes par
l'effet du "nouveau droit allemand en matière d'impôts
sur les successions. La note donnait la teneur de la
législation fiscale germanique en la matière au
./... d'Etat successeur du Reich. Nonobstant les fic
tions d'un Etat global""immanent" et d'un "droit
interlocal allemand" auxquelles restent attachées
les autorités politiques et judiciaires ou^t-
allemandes, la solution la plus réaliste consiste
à reconnaître l'existence, sur la plus grande par
tie de l'ancienne Allemagne, de deux Etats souve
rains dont l'un refuse d'assumer toute succession
par suite de la modification des rapports de
classe en son sein et dont l'autre prétend assurer
la continuation du Reich dans le respect de son
identité quasi physique. L'absence de toute auto
rité centrale entre 1945 et 1949 ne permet ni
d'affirmer ni d'infirmer la survie de l'ancien
Etat dont la personnalité s'est éteinte au plus
tard lorsque 1'effectivité des deux Républiques
allemandes devint incontestable(vers 1953, selon
J. VERHOEVEN, n° 20, p.48).
(131) Voy. l'arrêté du 12 janvier 1959 du Ministère
des Finances de Rhénanie du nord-Westphalie, réf.
S 3805-23845/VC-l, reproduit dans A, PESTALOZZI,
op.cit. , I B a 27 (mise à jour sept. 1959) .




Le Département politique écrivit le 2 septem
bre 1959 aux autorités d'Appenzell Rh.-Ext. L'actuali
sation de l'arrangement était pratiquement chose faite.
Restait 1' irritant problême de l'application des décla
rations de réciprocité au Land berlinois dont le statut
vis-à-vis de la République fédérale est actuellement
défini par l'accord quadripartite du 3 septembre 1971
relatif au règlement du problème de Berlin(134). Mû
par le souci de faire reconnaître, de confirmer ou de
consolider l'extension du domaine de validité territo
rial de l'ordre juridique ouest^allemand au secteur occi
dental de Berlin, le gouvernement de Bonn chargea son
ambassade bernoise de signaler que les déclarations
du ministre des Finances du Reich "valaient également
pour le Land Berlin". La teneur de la note de l'Ambas
sade, datée de Berne le 31 mai 1960, fut communiquée par
lettre du 10 juin 1950 au Conseil d'Etat d'AppenzeU Rh.^xt.
./... et de Vaud adressèrent à leur tour au ministère
des Finances de la R.F.A. le texte de leurs décla
rations de réciprocité à l'égard du Reich en sou
lignant qu'elles étaient, selon eux, encore en
vigueur. Le ministre fit confirmer la validité
des déclarations émanant de la Partie allemande
dans une nouvelle note de l'Ambassade de la Répu
blique fédérale, datée de Berne le 8 août 1960.
La note précise que les déclarations étaient encore
en vigueur "in der Bundesrepublik Deutschland und
im Land Berlin" (Rec., p.362),.
(133) Rec., p.41.
(134) Partie II, B et l'annexe II(texte dans R.G.D.I.P.,
1971, 1242-1252) . '
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La clause berlinoise,, à laquelle les auto
rités de Bonn paraissent attacher un grand prix, se
ret.rp»ve_^:, dans la, note allemand du. 8 août 1960(135)
. 'V' - ' ' ' • • ' , '•f' •
ainsi -guè i dans ; 1 ' accord s igné - à- Berne, le 16~' déceabre
1976 ent-rele Côns eil" f edéral" sui s s e , agis san t au nom
du canton à'Â'rgbvie, et le Gouvernement' de là R.F.A.,
sur la construction d'un pont sur le Rhin entre
Sâckingen et Stein(136) et dans la convention de
réciprocité entre l'Allemagne fédérale et les Grisons
concernant l'exemption de la taxe des successions et
donâtions.sur les sommes affectées à des buts.d'uti-
, li^ië^&publique et de charité (bienfaisance) .çonjclue
par échange de lettres du 11 août 1975 entre le'-minis
tère-fédéral allemand des Affaires étrangères et
l'Ambassade suisse à Cologne(137).
93.- Puisque, dans les circonstances que
l'on vient, de décrire, les rapports officiels entre
les cantons et les gouvernements étrangers ont eu lieu
par-1'intermédiaire du Conseil fédéral, conformément
(135)Voy. note 132.
( 1 3 6) Rec., p . 1 0 7 . La disposition n'a aucune portée
pratique car il n'y a aucun rapport entre le
contenu de l'accord et le territoire berlinois.
Sa signification est purement politique. Rappr.
A.S.D.I., 1967, 185 à propos de l'article 5 de
la Convention du 25 mai 1966 entre la Confédéra
tion suisse et la R.F.A. concernant le financement
des travaux d'aménagement du Rhin.
(13 7)Rec., p.215.
265
à l'article 10, al.ler, de la Constitution, on aper
çoit mal la nécessité d'une approbation formelle
donnée par l'autorité centrale(138). L'"examen" auquel
celle-ci doit, aux termes de l'article 102,7°, procé
der avant d'approuver la convention, se situe au moment
où le Conseil fédéral s'entremet; si les déclarations
cantonales sont volontairement transmises à leur desti
nataire, c'est qu'elles sont jugées admissibles, et
donc approuvées(139) (140) .
(138) En ce sens : J.-F. AUBERT, t. 1er, n° 682,
p.260. Dans la pratique contemporaine, le
Conseil fédéral tient à donner formellement
son approbation, sauf lorsqu'il considère qu'il
ne s'agit pas d'un accord international, "les
parties ne faisant que constater leurs propres
droits "(lettre du Département politique fédéral,
en date du 23 juillet 1978).
(139) Const., art.102,7° : "Il examine les traités
des cantons entre eux ou avec l'étranger, et
il les approuve, g'il y a lieu...". Il ne
s'agit pas d'une pure éventualité, d'une déci
sion dont l'opportunité est laissée au jugement
du Conseil fédéral. La version allemande dit
plus exactement : "il approuve ces traités en
tant qu'ils sont admissibles " Ç'Er . . . genehmig t
dieselben, sofern sie zulâssig sind).
(140) Outre les déclarations échangées avec l'Allemagne
de Weimar, on citera parmi les déclarations de
réciprocité passées par le canal du Département
politique fédéral ou du Département fédéral de
1'Intérieur i
- l'échange de déclarations de réciprocité
concernant les impôts sur les successions
entre le Conseil d'Etat du canton de Schaffhouse
et le gouvernement de la Principauté de
Liechtenstein, réalisé par échange de notes
des 18 et 22 septembre 1962 entre le Départe
ment politique fédéral et la Légation de 1a Principauté
(Rec., d.311;^®^ notes précisent qu'elles
établissent une "Vereinbarung") et approuvé
•formellement le 7 septembre 1962;
. / . . •
2 6 6.-
Sollicité par un canton, le Conseil- fédé-
r.alr.peut, à: 1 ' inverse ,• refuser de transmettre une
- l'échange de notes des 19 septembre 1975 et
10 mars 1976 entre le Département politique
fédéral et l'Ambassade d'Autriche à Berne,
relatif à la reconnaissance réciproque des
permis.de châsse dans la Thurgovie et le
Vorarlberg (,Rec . , p. 369; la, déclaration, canto
nale a été approuvée par le Conseil fédéral
le 19 décembre 1975);
- l'échange de déclarations de réciprocité . des
- 7 septembre 1976 et 16' février 19.7-7f.ertt;re. le
"• Conseil" d'Etat de Saint-Gall et l 'Amba%sade
d'Autriche à Berne concernant la récohiiàissance •
"des pèrmis'.-de chasse dans le canton derSaint-
Gall et le Vorarlberg(Rec., p,300; approbation
fédérale le 7 février 1977);
- l'échange de déclarations de réciprocité des
12 et 14 mars 1969, complété les 8 et 14 juin
1971, entre le Département politique fédéral
auiinom du canton de Bâle-Ville et l'Ambassade
d'Israël à Berne, concernant l'exonération de
l'impôt sur les successions pour les libérali
tés faites au canton de Bâle-Ville, à l'Etat
d'Israël ou à une institution publique de l'un
d'ëux(Rec., p,132; le Conseil fédéral s'est
abstenu d'approuver ces déclarations au motif
que "les Parties n'ont fait que constater leurs
propres droits");
- l'échangé de déclarations de réciprocité entre
SaiLnt-Gall et l'Autriche, des 15 janvier et
29 avril 1952, concernant l'exemption de contri
bution pécuniaire pour les élèves qui possèdent
la nationalité de l'une des Parties mais fré
quentent les écoles de l'autre Partie (Rec.,
p.268; la note verbale de la Chancellerie fédé
rale autrichienne, qui contient la déclaration
de l'Autriche, a été transmise le 8 mars 1952
. par le Département fédéral de l'Intérieur aux
Administrations cantonaliîs intéressées) .
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déclaration cantonale ou de demander, pour le compte
de ce canton, une déclaration de réciprocité de l'Etat
étranger(141).
C'est ainsi qu'en 1881, le gouvernement
schaffhousois , à la demande du ministère public du
•grand-duché de Bade, s'était déclaré disposé à répri
mer un délit de chasse commis sur territoire badois
par un citoyen du canton de Schaffhouse, "pourvu que
la réciprocité lui fût assurée de la part des autori
tés grand-ducales badoises". Pour obtenir cette
assurance, il avait prié le gouvernement suisse d'in
tervenir dans l'affaire et de demander au ministère
badois une déclaration formelle de réciprocité. Le
Conseil fédéral repoussa toutefois la proposition
schaffhousoise car "il ne saurait être question d'échan
ger une telle déclaration qui, de notre côté, n'eût
compris que le territoire du canton de Schaffhouse...
Le besoin de régler par un arrangement international
des relations de cette espèce ne s'est pas fait sentir
jusqu'ici, et il serait également très difficile de
définir d'une façon précise l'objet d'une pareille con
vention" (14 2).
(141) R.R. BOWIE et C.J. FRIEDRICH, op.cit., t. 1er,
p.489.
(142) L.R. de SALIS, t.IV, n° 1778 , pp.482-483 ; • F.F.1882.
11.751. Le Conseil fédéral avançait d'autres jus
tifications. La voie d'un simple échange de
déclarations n'aurait pas été adéquate : il aurait
fallu un traité en bonne et due forme(sur ce
point, voy. supra, n° 90 et note 118 ). Au sur
plus, la question soulevée n'était pas réglée
"d'une manière générale entre les cantons, ni
par des prescriptions de droit fédéral, ni par
des concordats"(L.R. de SALIS, loc.c it. ) .
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, L"improbation fédérale- peut également résul
ter de l'appréciation formulée par le Conseil fédéral
ai4; su j et fie-s a s s de réciprocité donnéess par un
g.oùyerneméri.t' étranger . " Mais le 'seul exemplê 'qu ' on
puisse \eri;aôhner. est-. V de cent-vingt ans.- Il se
rapporté' à ""'iane ententé" entre le canton de Saiht-Gall
et la ville de Hambourg sur la renonciation au séques
tre dans les cas de faillite(143), Le gouvernement
cantonal avait, délivré le 29 octobre 1858 une déclara
tion en vertu de laquelle "en contrepartie de l'obser-
yatipnv.de la .réciprocité de la part de la ville libre
et h a;n'se a tique -de Hambourg, dans,;...! es cas d%-...faillite
de ressortissants (de cette ville)", il n'y aurait pas
de- séquestre sur le patrimoine(mobilier) situé sur le
territoire du Canton mais on pr.océderait à la remise
de ces biens à la masse concordataire formée au domi
cile du failli". Par circulaire du 8 mai 1861, le
Censei1 fédéral porta à la connaissance des cantons
que le Sénat(gouvernement) de Hambourg était disposé,
contre déclaration de réciprocité, "à renoncer pour
le futur à,la saisie de valeurs actives qui appartien
nent à une masse concordataire située (en Suisse) mais
sont soumises à la juridiction hambourgeoise". Tou
tefois, le 16 septembre de la même année, le Conseil
fédéral fit savoir qu'il faudrait établir devant le
tribunal la preuve de la réciprocité in concreto à
l'occasion de chaque cas individuel qui viendrait à
se présenter. Pareille décision équivalait à nier
la rencontre des volontés concordantes, le caractère
(143) Rec., p.254.
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consensuel des déclarations émises et, en dernière
I analyse, l'existence d'un arrangement véritable,
i Elle équivalait à un refus de considérer la proposi
tion de Hambourg comme la contrepartie de la déclara
tion saint-galloise et à une improbation indirecte
de l'accord projeté. L'affaire ne fut pas portée
devant l'Assemblée fédérale qui, pourtant, eût pû
arbitrer le conflit par application de l'article 85,5°,
de la Constitution. L'entente entre Hambourg et
Saint-Gall ne se réalisa jamais.
Depuis lors, il semble que la Confédéra
tion n'ait plus jugé nécessaire de refuser son entre
mise (et donc, son approbation) pour la communication de
déclarations de réciprocité cantonales à des autorités
étrangères.
94.- A 1'inverse^des déclarations cantona
les ont parfois été échangées avec des Etats voisins
sans passer par l'entremise du Conseil fédéral.
Dans le domaine de l'imposition du revenu
des ouvriers et employés ainsi que des médecins, trois
arrangements furent conclus en 1910 et 1911 entre le
ministère impérial allemand pour l'Alsace-lorraine et
les cantons de Bâle-Ville, Bâle-Campagne et Soleure(144)
(144) L'arrangement entre l'Empire allemand, pour
l'Alsace-Lorraine, et le canton de Soleure
s'applique également aux vétérinaires. Sur ces
échanges de lettres, voy. R, LENZ, Les conventions
suisses de double imposition, .Lausanne, nouvelle
bibliothèque de droit et de jurisprudence, 1951,
pp.213-214, § 5, II-IV et p.250; Ch. ROUSSEAU,
Chron. dans R.G.D.I.P., 1972, p.882, note 103.
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Le directeur! des impôts directs d'Alsace-Lorraine
s'adressa directement à l'Administration des contri-
libutions de.vBâle-y i 1 le ( le ttr e du 29 août, 1910), à la
•"• Direction des"' Finànces de'-Bâle-Campagne, lettre du
3 octobre l'9|10) efc';i,au Dé^partêèieht de l'intérieur" de
•Soleuir.e ( le ttre''-idu 2„.août 1 91.1 );•' pour leur donner l'as-
I
surance que les personnes habitant en Suisse et exer-
çant en Alsace-Lorraine une activité dépendante ou
la profession de médecin ne seraient pas soumises à
l'impôt professionnel levé en Allemagne^ pour autant
que les cantons, frontaliers, usent ,de réciprocité. Le
gouvernement de Baie-Ville^ donna;- son-^ccordi par lettre
du 8 sep.tembre 1910(145) , la ,,„Di,r-é c t ion des Finances
de Bâle-Carà'^a.g^ne: fit part du. sien; le 10 octobre 1910(146)
et le Conse^il d'État de Soleure décida de délivrer sa
déclaration le 11 août 1911(147).
II est assez compréhensible que les cantons
passent eux-mêmes des conventions internationales à
caractère limité dans les matières ,pour lesquelles
ils disposent d'une large compétence.(comme c'est le
cas dans le,domaine fiscal), lorsque cette réglemen
tation relève des rapports de voisinage. Il est
encore plus compréhensible que, sur des terrains où la
Confédération ne s'aventure pas, les cantons signa-
taires s'estiment déliés de l'application de l'article
102,7°, de la Constitution fédérale. Mais il s'agit
là^ sous l'angle du droit positif suisse, d'une pratique_
abusive : dè tels traités doivent être présentés au
Conseil fédéral pour approbation.




La Confédération n'a d'ailleurs pas tardé
à jeter le manteau de Noé sur l'affaire. L'Alsace et
la Lorraine venaient de faire retour à la France. Par
sa note du 30 mars 1920, le ministère français des
Affaires étrangères avait fait savoir au Conseil fédé
ral que
"En ce qui concerne les conventions spécia
les à l'Alsace conclues entre la Suisse
et l'Allemagne concernant notamment le
voisinage, l'abornement et la police fronta
lière, le gouvernement français est disposé
à admettre que, jusqu'à la conclusion de
nouveaux accords entre la France et la
Suisse sur ces matières, ces conventions
continuent à recevoir leur application "(148) .
Le Département des Finances de Soleure
pria le Département politique fédéral de poser à la
France la question de maintien en vigueur de l'échange
de lettres des 2 et 16 août 1911. A la demande de la
Légation suisse à Paris(5 juin 1921) , le ministère fran
çais des Affaires étrangères confirma le 22 août 1921
que les arrangements entre l'Empire allemand et les
cantons de Bâle-Ville, Bâle-Campagne et Soleure seraient
respectés. Le Département des Finances de Soleure tint
à demander au Département politique fédéral de communi
quer au Quai-d'Orsay que "le canton de Soleure reconnaît
la déclaration du 16 août 1911 concernant la perception
de l'impôt professionnel comme demeurant en vigueur
pour 1'avenir" ( 149) .
(148) F.F. 1920.IV.375, p.377("Applicabilité ou non
applicabilité à l'Alsace-Lorraine d'accords
internationaux signés par la Suisse").
(14 9) "Der Kanton Soluthurn anerkennt die Gegenrechts-
erklârung betreffend Erhebung von Gewerbesteuern
vom le.August 1911 als'fernerhin in Kraft beste-
hend" (décision du Conseil d'Etat du 30 septembre
1921, A.S. ...Soluthurn, vol.68, 1921-1922,1ère
livraison, pp.172-173).
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La validité de ces . accords fut ultérieure
ment confirmée,par, le préambule de 1'arrangement franco-
suisse du, :ï 8. octobre- 1 93 5 relatif, au régime fiscal, des
• frontaliers; (15 0 Par échange de notes des 21 décem-
• bre 1934 et 22 février 1935" entrë 'la. Légation de Suisse
à Paris et'ie ministère des affaires étrarigères, il
fut convenu que les déclarations de réciprocité s ' ap-,-
•pliqueraient aussi à l'impôt français retenu à la
I
source sur les salaires(151).
Si les; prescriptions des articles 10 et
10 2,7°, de. la CQnstitution n'ont .pas été. observées
lors de l'échange initial des déclarations, il n'est
guère douteux que l'éhtrémise du- gouvernement suisse
en 1921 et la signature par le Conseil fédéral d'un
arrangement fiscal qui, en 1935, se réfère expressé
ment à leur, existence, ont en quelque sorte couvert
le vice ini;tial.
j I
9.5.- Il reste, à notre connaissance, trois .
cas où la Confédération n'est intervenue ni au titre
de la négociation ni à celui de l'approbation. D'une
part, le gouvernement de la Principauté de Liechten^-
stein et leiConseil d'Etat de' Fribourg ont échangé
les 5 et 25 février 1957 une déclaration concernant
l'exonération des droits sur les libéralités et les
legs affectés à des buts d'utilité publique, sociale
scientifique ou ar t i s tique (.1 5 2 ) , D'autre part,, les
Conseils d'Etat de Soleure et de Saint-Gall ont,
(150) Voy. infra, n° 99, note 187.
(151) R. LENZ, op.cit. , p.213 et p.250.
(152) Rec.,,p.l88.
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chacun pour ce qui le concerne, échangé avec 1'Amt
fur Volkswirtschaft de la Principauté de Liechten
stein une déclaration concernant la reconnaissance
des certificats de capacité pour l'industrie
hôtelière. La déclaration du Liechtenstein est datée
du 4 décembre 1973(153); la décision correspondante
du Conseil d'Etat de Soleure a été prise le 25 janvier
1974 et la déclaration de Saint-Gall a éfé arrêtée
le 30 avril de la même année, avec effet au $er juil
let ( 1 54 )( 1 55 )., Ces àéçlarations ont été portées,
semble-t-il, à la connaissance du gouvernement suisse.
B) Les traités conclus par l'intermédiaire
du Conseil fédéral
Le cas de déclarations de réciprocité mis à
part, c'est fréquemment le Conseil fédéral qui signe
et' ratifie le traité cantonal après avoir mené les négo-
ciatipns. Le rôle de l'Etat fédéré au nom duquel l'ac
cord est conclu se restreint alors à faire connaître ses
intentions au gouvernement suisse.
(153) Dans sa déclaration,, l'autorité liechtensteinoise
se présente comme "das in Fûrstentum Liechtenstein
daftir zustândige Amt der Regierung" .
(154) Rec., pp.296 et 343.
(155) Les déclarations cantonales ont été transmises aux
autorités de la Principauté par la voie postale,
respectivement les 17 janvier et 28 mai 1974. Par
lettre du 24 janvier adressée à la Police soleuroise
de l'industrie et du commerce, et du 24 juin adressée
aux Landammannet conseil d'Etat de Saint-Gall,
l'Amt fur Volkswirtschaft confirma de la part du
gouvernement du Liechtenstein la portée de sa propre
déclaration du 4 décembre 1973.
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I.- L'intervention du,,;Conseil fédéral
96Si un Etat ou une organisation interna
tionale se propb.sent d'ouvrir des négociations avec la
Suisse sur un'bbjet de compétènce cantonale, il 'est
normal qu'il(elle) s'adresse- au Conseil fédéral par
la voie diplomatique, puisqu'il est interdit aux cantons
eux-mêmes d'entrer en rapports directs avec lui(elle) (156).
Cette façon de procéder peut faciliter l'application
du traité en;projet au plus grand nombre possiblè des
cantons> ce qui n'est pas sans intérêt pour le parte-
.nair e -étranger ( 1 57 ) .
R.E. Ullmer rapporte qu'en 1857, l'Ambassade
de France avait transmis au gouvernement helvétique,
comme "organe des cantons vis-à^vis de l'étranger",
un projet dé traité concernant la contrefaçon. Dans le
rapport qu'il rédigea à cette occasion, le Département
de Justice et Police fit observer que le Conseil
fédéral ne serait qu'un intermédiaire, obligé de commu
niquer aux cantons intéressés les offres- de la France (158)
(156) Const., art.10, al.l. Voy. supra, n° 70 et infra,
n'o s 129 et ss.
(157) "L'étranger entend avoir affaire avec un et non
avec vingt-six (y compris la Confédération) con
tractants" (décision du Conseil fédéral, du 28
février 1928, J.A.A.C., fasc.2, n° 70,cité par
E. HIS, article cité, p.477). Voy. égalt. le mes
sage du Conseil fédéral concernant la convention
conclue entre l'Allemagne et la Suisse en vue
d'éviter la double imposition en matière d'impôts
directs et d'impôts sur les successions, F.F. 1932
1.48.
(158) R.E. ULLMER, Le droit public suisse 1848-1860,
t. 1er, n° 40, pp.39-40.
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Celle-ci s'étant déclarée disposée à traiter avec
le seul canton de Genève, les négociations abouti
rent à la conclusion de la convention franco-genevoise
du 30 octobre 1858 pour la protection de la propriété
des oeuvres d'esprit et d'art(159). La faculté d'adhé
sion était réservée aux autres cantons, mais la conven
tion fut remplacée dès 1864 par un traité fédéral
applicable sur l'ensemble du territoire suisse(150),
comme le souhaitait la France.
Si c'est un canton qui met en branle le
processus conventionnel, le Conseil fédéral joue égale
ment le rôle d'intermédiaire, mais sans être tenu de
faire usage de sa compétence : il a ainsi rejeté en
1903 une demande de négociations présentée par le
canton de Genève et portant sur le projet d'une ligne
de chemin de fer avec la France(161) et temporairement
réfusé de poursuivre auprès du gouvernement français
(159) R.E. ULLMER, t. 1er, n° 41, p.40; R.O.L.F.
VI.90 .
(160) Voy. infra, n° 119.
(161) Genève désirait participer au financement d'une
ligne de chemin de fer française par la Faucille,
mais la Confédération avait déjà accordé une
concession à une compagnie française de chemin de
fer pour la construction d'une ligne destinée à
améliorer les voies d'accès du Simplon et le
projet genevois paraissait à la fois prématuré
et inopportun(R.R. BOWIE et C.J. FRIEDRICH, op.cit.,
t. 1er, p.489; M. PAUR, op.cit., p.19, note 12;
W. BURCKHARDT, Kommentar, 2e éd., p.125, note 2;
F .F . 1903 . 1.856 .
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les démarches que le canton de Berne lui avait demandé
d'entreprendre au sujet de. 1'obligation scolaire dans
les districts frontaliers- du Jura bernois ( 1 6 2 ) .
Dans la pratique, la Confédëràt'iôh agit à
l'instigation du ou des cantons intéressés ou exige
de leur part que les négociations internationales qui
seraient engagées sur un sujet donné aient lieu par
son intermédiaire(162bis). Il arrive aussi qu'elle
prenne elle^-même, à ses risques et périls, l'initiative
de la conclusion de traités cantonaux(163).
97 Là médiation fédérale s'effectue selon
diverses mddailités. Le goùvernement suisse se borne
dans certains cas à transmettre à la Partie étrangère
la correspondance officielle de l'exécutif cantonal.
(162) Cette' attitude était -dictée par la réponse néga
tive des autorités françaises(F.F. 1888.1.356,
p. 357) . Quelque temps plus tard, la Confédéra
tion parvint à un accord avec- là France(Conven
tion ^du 14 déc. 1887 , R.S. 0.411.934.91 ).
( 162bis ) Quant aux traités avec le Saint-^-Siège sur
les rapports entre l'Eglise.et l'Etat, la
création d'évêchés et la modification des res
sorts, épiscopaux, voy. supra, n°s 75 et 83,
et no'te 75 ; W. BURCKHARDT, t. II, n° 510,
pp.204-205 et n° 519, p.223; P. GUGGENHEIM,
Répertoire, t. 1er, pp.564-565, n° 3.102.
(163) "Parfo'is, il arrivera au Conseil fédéral d'apla
nir par son initiative la voie aux cantons et
de leur rendre par là un service,, d'autres fois
il courra lui-même un risque, notamment lorsque
finalement le projet de traité ne rencontrera
l'approbation d'aucun canton ou d'un très petit
nombre de cantons seulement". (E.HIS , article cité,
p.473; voy. aussi, p.479, n° 5,^). L'accord franco-
suisse du 30 octobre 1979 concernant le traitement
fiscal des libéralités faites d.anp des buts désin-
téiressés (Rec., p.44; R.O.L.F. 1982, 297) appar
tient à cette catégorie.
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puis à communiquer à ce dernier la réponse de son
interlocuteur(164). Le plus souvent il fait procéder
à des négociations, remettant quelquefois des pleins
pouvoirs à un représentant du ou des cantons concer
nés (165) , accompagné ou non de délégués fédéraux;
confiant plutôt la conduite des pourparlers à ses pro
pres diplomates ou plénipotentiaires, flanqués le cas
•échéant de représentants cantonaux qui possèdent une
connaissance technique de 1'affaire(166). Lorsque
(164) Quant aux déclarations de réciprocité, voy. supra,
n°92 . Quant aux traités proprement dits, voy.
la convention des 29 mai/8 août 1957 entre les
Grisons et le Liechtenstein, concernant l'exonéra
tion des droits sur les libéralités et les legs
affectés à des buts d'utilité publique ou de
bienfaisance(Rec., p.214), qui n'a toutefois pas
été conclu "par" le Conseil fédéral(voy. infra.,
n° 105).
(165) Pour la négociation du traité franco-genevois
de 1858, le Conseiller d'Etat chargé du Départe
ment de l'Instruction publique du canton de Genève
fut désigné comme plénipotentiaire du Conseil fédé
ral. Celui-ci exigea d'être mentionné dans l'en
tête du traité et se réserva de nommer de son côté
un second envoyé, ce qui cependant n'eut pas lieu
(R.E. ULLMER, t. 1er, n° 41, p.40; R.O.L.F. VI.90).
Dès 1856, le Conseil fédéral avait déclaré, au
sujet d'un projet de traité avec la Belgique,
qu'il"ne fera(it) aucune difficulté de charger
de la négociation la personne qui lui sera(it)
désignée par le gouvernement" du canton intéressé
(id., t. II, n° 719, p.38).
(166) Voy. E. HIS, article cité, p.472. L'accord franco-
genevois du 29 janvier 1973 sur la compensation
financière relative aux frontaliers travaillant
à Genève(Rec., p.195; Ch. ROUSSEAU, Chron. dans
R.G.D•I.P•, 1974, 506-507) a été négocié par une
délégation cantonale présidée par un haut fonction
naire fédéral (E.DIEZ, "In ivelchen Bereichen unter-
halten heute die Kantone direkte Beziehungen mit
Behôrden auslândischer Staaten, und wie wickelt
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le Conseil, fédéral est l'intermédiaire d'un groupe de
cantons, les chefs de Départements ou fonctionnaires
cantonaux qù'i1 charge de négocier en son nom - sous
la direction ' d'un • fofietiohnaire fédéral (167) -V'rëpré-
sen.tent davantage l'ènsemble des ca:htons intérèssés
./...sich die 'Vermittlung des Bundesrates'ab(BV 10)?
Slnd diesbezûgliche Aenderungen erwûnscht ?",
• fédéralisme réexaminé, procès-verbaux de dix
consultations publiques à Soleure sur l'état du
fédéralisme;suisse , Zûrich, Benziger, pp.966-
.972, ici p.967; Fondation pour la collaboration
confédéral e, Cantons et relations internationales,
Soleure, 1979, pp.18-19, 21). Il enest allé
vraisemblablement de même de 1'accord germano-
aargovien du 16 décembre 1976 pourla construction
d'un pont sur le Rhin entre Sâckingen et Stein
(Rec., p.107), dé l'accord franco-bâlois du 23
septembre 1968 concernant la station d'épuration
des eaux usées des régions de Bâle et de Saint-
Iiouis-Huiiingue (non ratifié; texte chez H.T.ADAM,
Les organismes internationaux spécialisés. Con
tribution à la théoriè générale des établissements
publics internationaux, t. IV, Paris, L.G.D.J.,
1911, pp.365-370; cfr. E. DIEZ, "Problème des
Internationalen Nachbarrechts " , A . S . D . I . , vol.-XXXV,
1979, 9-30, p.16) et de la convention du 5 juin
1954 entre la Thurgovie et le Bade-Wurtemberg
réglant la chasse aux oiseaux dans la zone commune
du lac Inférieur et du Rhin(Rec., p.364).
Sous la réserve mentionnée infra, n° 98 , on citera
également la convention du 24 juillet 1968 relative
à la séparation de l'Administration apostolique
du Tessin du Diocèse de Bâle et à sa transforma
tion en Diocèse(Rec., p.355) ainsi que la conven
tion additionnelle du 2 mai 1978 relative à
l'organisation de l'Evêché de Bâle(Rec., p.124),
qui furent négociées par des délégations suisses
comprenant au moins un représentant du ou des can
tons intéressés. Pour la convention de 1968, voy.
F.F. 1970.1.129, p.133.
(16 7) Cantons et relations internationales, p.18 ;
II. WILDHABER, Rapport suisse présenté "au colloque
"organisé les 26 et 27 février 1982 sur Les Etats
fédéraux, dans les relations internationales , p. 12.
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que leurs cantons d'origine(168).
Les officiels cantonaux qui font partie de la
délégation fédérale contribuent à déterminer le point de
vue défendu du côté suisse, mais leur influence n'est
véritablement déterminante que lorsque les tractations
sont dues à l'initiative d'un seul canton(169).
Il est donc clair que le Conseil fédéral ne se
limite pas à surveiller la régularité de l'activité canto
nale : il ne se considère pas comme lié par la volonté ou
par les instructions des cantons au nom desquels il
traite(170), quoiqu'il s'y conforme le plus souvent.
(168) L. WILDHABER, Rapport suisse, p.13.
(169) "Ich môchte zwei Fâlle un-terscheiden : 1) Eine
Kanton hat allein eine Sache zu vertreten. Hier
soll der Bund zurQckhaltend sein und sagen : Ailes,
was nicht' bundesrechtswidrig ist und V7as nicht
den Tendenzen unserer Aussenpolitik widerspricht,
soll die kantonale Regierung selber bestimmen.
Diese Abkommen geben in der Regel auch zu keinen
Diskussionen Anlass. 2) Schwieriger wird es,
wenn es mehrere. Bantone sind. Hier hat dér Bund
gleichzeitig eine Art Schiedsrichteramt. Er muss
auch das freundeidgenôssische Gesprâch unter
den Kantonen fûhren. Wenn man einmal am Dele-
gationstisch stifczt - und da unterscheiden wir
uns von verschiedenen auslândischen Staaten -
dann sind die Kantone untereinander und dem
Bund gegenûber von einer mustergùltigen Loya-
litât" (E.DIEZ, dans I.e fédéralisme réexaminé,
"p.970 : "Je dois distinguer deux hypothèses. 1 ) Un
canton est seul à défendre sa cause. Dans ce cas ,1e
Bund doit être réservé et dire : tout ce qui n'est
pas inconstitutionnel ou ne contredit pas les tendan
ces de notre politique extérieure sera décidé par le
gouvernement cantonal lui-même. En général ces accords
ne donnent pas lieu à diseussion.2) Cela devient plus
difficile quand il y a plusieurs cantons. En ce cas
le Bund a en même temps une sorte de rôle arbitral.
Il doit aussi conduire les discussions entre les
cantons de telle sorte qu'elles respectent la "fidélité
confédérale". Une fois que l'on est à la table des
négociations, alors on observe - et c'est ici que nous
- nous distinguons de différents Etats étrangers - que les
cantons font montre, entre eux et envers le Bund, d'une
loyauté exemplaire"^
(170) Contra : E.HIS, article cité, pp.466 et 473;
W. BURCKHARDT, Kommentar, 2e éd., 1914, p. 131
. / . . •
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II.'- Les procédés
98.- Les procédés ne manquent pas qui font
intervenir, lé Conseil fédéral comme PartieQoritractante-
ïpbiir' le Compte 'dés cantons. Le plus ancien sans doute
consiste à faire .participer aux négociations'>" en plus
des plénipotentiaires de la Confédération, des plénipo
tentiaires du gouvernement du canton concerné ( 171) . Il
est à rapprocher de cet autre qui semble permettre au
pouvoir central de lier internationalement à la fois
la Confédération et les cantons : le Conseil fédéral
conclut un traité "au nom de la Confédération suisse
/• et l'opinion du Conseil fédéral> dans deux déci
sions du 8 août 1856{"le C.F. n'a d'autre devoir
et d'autre intérêt que de/veiller à,ce que, con- '
formément .à l'article 9 de la Const.F. , la conven
tion ne renferme rien qui porte atteinte aux
droits de la. Confédération ou d'autres cantons")
et du 23 novembre 1857 ("pour autant qu'il n'existe
aucun motif pour le C.F. d'imposer son droit de
veto à teneur de 1'art.9 précité,, il a tout aussi
bien le devoir de communiquer aux cantons intéres
sés les offres de la France, qu'il a l'obligation
de leur transmettre tout autre espèce de communi
cations ou de réclamations" d'Etat étrangers" ).
Voy. R.E. ULLMER, t. II, n° 719, p.38, et t.' 1er,
n° 40, p.40.
(171) Nous n'.en avons relevé que deux exemples ;
la convention du 30 décembre 1858 entre, la Confé
dération suisse, soit le canton de Schaffhouse,
et le Grand-Duché de Bade, touchant la continua
tion du chemin de fer grand'-ducal à travers le
cahton(Rec., p.315- régit encore à l'heure actuelle
l'exploitation des lignes de chemin de fer alle
mandes sur territoire suisse : article 2 de l'ar
rangement germano-suisse du 25 août 1953, R.O.L.F.
1973, 907) et la convention du 23 octobre 1869
entre le Conseil fédéral (le canton des Grisons)
et le Saint-Siège concernant l'incorporation à
l'Evêché de Coire des communes de Poschiavo
(Puschlav) et de Brusio (Brûs), toujours en vigueur
(Rec., p.211 et C. PARRY, C.T.S., vol.140, 1869-
1870, 71).
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et du canton de ***" (172). Ce n'est pas à dire qu'il
i ne pouvait, seul, engager que lui-même par la conven-
J tion qu'il a conclue(173). L'explication de cette
formule insolite, qui n'est pas sans rappeler la par
ticipation de l'Ukraine et de la Biélorussie à de
(172) Traité du 27 août 1870 entre le Conseil fédéral
agissant au nom de la Confédération suisse et
du canton de Saint-Gall, le gouvernement de
l'Empire d'Autriche-Hongrie, représentant en
même temps le Liechtenstein, et le Gouvernement
du Royaume de Bavière, touchant la construction
d'un chemin de fer de Lindau à St-Margrethen par
Bregenz, ét d'un chemin de fer de Feldkirch à
Buchs(Rec., p.289), renouvelé avec la République
d'Autriche par échange de notes des 7 juillet
1948 et 11 octobre 1949(R.O.L.F. 1950, 87).
Selon une note du Ministre de Suisse à Vienne
au Chancelier fédéral d'Autriche(25 février
1948, R.O.L.F. 1948, 206), les articles 17 à
21 sont remplacés par la convention austro-
suisse du 30 avril 1 9 4 7 ( R. 0 . L . F . 1948, 204)-.-
Conventions entre le Conseil fédéral suisse, en
son nom propre et au nom du canton du Tessin, et
le Saint-Siège, "réglant la situation religieuse
du canton"(1er septembre 1884, R.S. 1848-1947,
vol,12,380) et. "pour régler définitivement la
situation religieuse des paroisses du canton"
(16 mars 1888, ibid., vol.12, 381), toutes deux
abrogées par l'article 3 de la convention du 24
juillet 1968 entre le Conseil fédéral suisse, en
son nom propre et au nom du canton du Tessin, et
le Saint-Siège, "relative à la séparation de
l'Administration apostolique du Tessin du Diocèse
de Bâle et à sa transformation en Diocèse"(Rec.
p. 355); Convention additionnelle du 2 mai 1978
entre le Conseil fédéral suisse, en son nom propre
et au nom des cantons de Lucerne, Berne, Soleure,
Zoug, Argovie, Thurgovie et Bâle-Campagne, et le
Saint-Siège, relative à l'organisation de l'Evêché
de Bâle, ratifiée le 19 juillet 19 7 8 (A.A.S. , vol.70,
1978, 468-470; Rec., p.124).
(173) Voy. supra, n°8.
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nombreux traités multilatéraux aux côtés de l'Union
soviétique(174)> réside plutôt dans le souci politi
que de ménager la susceptibilité des,; cantons dans,.; les
domaines qui relèvent de leur cèmpétence interne(175).
Dans les deux cas, la: question de savoir s'il y a ,
du côté suisse, un ou plusieurs cocontractants paraît
purement académique. L'Etat helvétique a contracté
un engagement, et l'indication dans le préambule,
d'une collectivité locale qui serait elle-même liée
par l'accord intervenu est superflue. Tout au plus
pourrait-oni considérer que, du point de vue interne,
l'apparencei d'un traité de caractère non seulement
fédétàl, mais aussi cantonal assurera aux dispositions
convenues un plus grand respect de la part de V.ceux qui,
en Suisse, y sont le plus directement intéressés.
1
Si ces procédés écartent la nécessité de
faire "approuver" l'accord par le Conseil fédéral, ils
présentent la particularité d'engendrer des conventions
souscrites par la Confédération, en principe soumises
(174) Voy. O.J. LISSITZYN, "Territorial Entities other
than :Indépendant States in the Law of Treaties",
R.C.A.D.I., t. 125, 1968,1-92, pp.37-92; H.J.
UIBOPUU, Die VôIkerrechtssubjektivitàt der Unions-
republiken des UdSSR, Vienne et New York, Springer,
1979 ; pp. 254-261 .
(175) Ce sont du reste les gouvernements cantonaux
qui demandent au Conseil fédéral de se conformer
à cette procédure(voy. par ex. F,F. 1970.1,129,
pp.13 4-135) .
283."
à ce titre à l'approbation de l'Assemblée fédérale avant
d'être ratifiées au nom de la Confédération(176) mais
après avoir été approuvés par l'autorité cantonale
compétente(177). Telle est généralement la pratique
suivie(178).
(176) Const.art.85,5°. Selon une pratique constante,
le Conseil fédéral négocie, signe et ratifie les
traités; entre la signature et la ratification
a lieu l'approbation parlementaire des traités
contenant un engagement nouveau, important et
définitif que le Conseil fédéral ne pourrait con
tracter seul au plan interne. L'arrêté d'appro
bation, éventuellement sujet au référendum
(Const., art.89) est une autorisation parlemen
taire de ratification(voy. par ex. L. WILDHABER,
n°s 26;27 et 55, pp.52-59 et 119-124; J.-F. AUBERT,
"L'autorité, en droit interne , des traités inter
nationaux", R.D.S., 1962, 265-287, pp.269-270;
P. LARDY, La force obligatoire du droit interna
tional en droit interne, Paris, L.G.D.J., 1966,
pp.187-195).
(1-77) La Constitution d ' Un terwald-1 e-Haut dispose qu'"un
concordat sur l'appartenance à un é.vêché requiert
la ratification du Conseil de canton. La compé
tence de concourir à la conclusion du concordat
appartient au Conseil d'Etat"(art.7).
(178) La convention du 30 décembre 1858 a été approuvée
par le Grand Conseil schaffhousois le 10 janvier
1859 et par l'Assemblée fédérale le 28 janvier
1859(ratifications échangées les 26/28 février
1859); la convention du 24 juillet 1968, établis
sant un diocèse dans le Tessin, a été approuvée
le 13 octobre 1969 par le Grand Conseil tessinois
et le 9 octobre 1970 par l'Assemblée fédérale
(ratifications échangées le 26 février 1971).
La convention du 23 octobre 1869 concernant l'évê-
ché de Coire a été approuvée le 2 décembre 1869
par le Grand Conseil des Grisons avant d'être rati-
• fiée par le Conseil fédéral le 29 août 1870. La
convention additionnelle de 1978 sur 1'évêché de
Bâle n'a pas été considérée comme droit fédéral
parce que, du côté suisse, elle réglait les droits
et obligations des cantons diocésains; elle n'a
d'ailleurs pas été publiée au Recueil des lois
fédérales, mais dans les différents recueils can
tonaux. En ce dernier cas, l'approbation des
./. . .
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Dans un cas, 1'intervention ultérieure du
Conseil fédéral reste requise,, nonobstant sa>iparticipa-
tion à la conclusion de 1 ' accord . ' Il' s ' agié 'de- 1 •ac
cession de cantons non signataires, si elle 'à-' été auto
risée par les Partiès originaires(179). En'pareille
hypothèse, la décision prise par l'autorité cantonale
compétente(180) sera communiquée aux cantons intéres-
./...cantons intéressés a été anticipée(décrets des
grands i conseils autorisant les conseils. d'Etat
' à accé.dèr à la future convention). En revanche,
- ' la convention du 16 mars 1888 avec le Saint-
Siège; aujourd'hui abrogée, et le traité ferro
viaire; du 27 août 1870 ont été ratifiés sans
avoi.r:-reçu auparavant l'assentiment des cantons
intéressés (F. FLEINER, op.cit. , p.751; W. BURCK-
HARDT, Kommentar, 2e éd., p.127).
(179) La convention additionnelle de 1978 sur l'orga
nisation de l'Evèché de Bâle accorde à Bâle-Ville,
à Schaffhouse et au futur canton du Jura le droit
d'adhérer au concordat initial de 1828, telle
qu'elle le modifie(voy. Y. LEJEUNE, "La succes
sion du nouveau canton du Jura aux traités inter
nationaux du canton de Berne", R.G.D.I.P., 1978,
1051-11074, p. 1063) .
(180) Normalement, il s'agira du parlement du canton
concer'né. L'accession de Bâle-Ville au concor
dat de[ 1828, modifié en .1978, a été autorisée
par décision du Grand Conseil cantonal, le
1er ju'illet 1 975; celle de Schaffhouse , par
décisipn du Grand Conseil cantonal, le 13 décem
bre 19,7 6.
L'Asë.emblée constituante du Jura a reconduit ce
concordat "à titre provisoire pour une durée
d'une année"(loi du 30 novembre 1978 sur la
reprise des traités, art.3, 27°) mais "sous
réservie de l'accord des autres Parties", puis
le gouvernement du nouveau canton a pris, le
21 décembre 1979, un arrêté portant adhésion
définitive du Jura aux conventions relatives à
./...
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ses (181) et au Conseil fédéral, lequel notifiera
l'adhésion par la voie diplomatique(182).
./... la circonscription et l'organisation de l'Evêché,
qui est entré en vigueur le 1er janvier 1980.
A la demande de la Confédération, cet arrêté
a été remplacé, pour des raisons purement for
melles, par un nouvel arrêté du 21 octobre 1980,
portant adhésion définitive au 15 octobre 1980.
Un échange de notes a eu lieu le 13 mai 1981
entre le Département fédéral des Affaires étran
gères, au nom du Conseil fédéral et des cantons
diocésains - mais pas du Jura -, et la Noncia
ture Apostolique en Suisse au sujet de cette
adhésion. L'accord, entré en vigueur le jour
même, n'est pas reproduit dans le Recueil des
accords internationaux conclus par les cantons
suisses. Il est permis de se demander si, au
regard de la Constitution jurassienne(art.84,
litt.b : "Sous réserve des droits du peuple,
le Parlement... approuve les traités, concordats
et autres conventions de droit public qui ne
sont pas du ressort exclusif du gouvernement";
art.92, al . 2, litt.a : "En outre, le gouverne
ment ... conclut les conventions de droit public
portant sur des matières d'ordre mineur"), le
Parlement du canton n'aurait pas dû approuver
l'adhésion définitive qu'a décidée le gouverne
ment cantonal. Sur cette question, voy. notre
étude à paraître dans 1'A.S.D.I.
(181) Les adhésions des cantons de Bâle-Ville, de
Schaffhouse et du Jura ont été portées à la con
naissance des cantons concordataires par l'inter
médiaire de Soleure, directoire de la Conférence
diocésaine. Le Jura a en outre notifié son adhé
sion provisoire, puis définitive, à l'Evêché de
Bâle.
(182) En ce qui concerne les concordats, les relations
diplomatiques s'établissent entre le Département
fédéral des Affaires étrangères, qui représente
la Suisse, et la Nonciature apostolique à
Berne, qui représente le Saint-Siège(Message
du Conseil fédéral, du 6 septembre 1978, sur
l'initiative populaire'"concernant la séparation
complète de l'Etat et de l'Eglise", F.F.1978-
11.669, p.691 et A.S.D.I., vol.XXXV, 1979, p.120)
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99.- Les autres traités que concluent les
cantons par le truchement du Conseil fédéral font
apparaître' nommément celui-ci.comme Partie contractante.
Ils sont signié's par le Président de la Confédération ( 183 ) ,
le Chef du Département politique(184) ou' un-haut fonc
tionnaire, généralement le Chef de la Direction des
./...On observera qu'en principe aucun canton.ne s'adres
se directement, même par la voie postale, à la
Nonciature (voy. sur ce point, inf ra, n° 135) . Le
canton-directeur de la ^Conf éa-ence diocésaine
communique aux autres cantons l'intention du can
ton po.stulant, en leur demandant de^ faire part
• de.leur assentiment ou de lêurà objections à
cette •• intention, puis il accomplit les démarches
nécessaires auprès du Conseil fédéral.
(183) Exdéclaration anglo-vaudoise du 27 août 1872
(Rec. , p. 383) .
(184) Ex. : Convention sur l'Ariana, entre l'O.N.U.
et la Confédération agissant au nom du canton
et de la VILLE DE Genève, des 11 juin et 1er
juille|t 1946 (avec les resserves mentionnées supra
au n° 77 - Rec., p.191); arrangement des 17 et
17 décembre 1958 entre l'Afrique du Sud et le -
canton de Vaud, abrogeant la déclaration anglo-
vaudoi^se du 27 août 1872 dans la mesure où
elle s'appliquait aux relations entre le canton
et l'Afrique du Sud(Rec., p.38).
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Affaires juridiques ou du Droit international public(185);
par des "représentants de la Confédérâtion"( 186) ou des
diplomates(187)... Il est assez souvent recouru à
(185) Ex. : accord germano-argovien du 16 décembre 1976
sur la construction d'un pont sur le Rhin entre
Sâckingen et Stein(Rec., p.107); accord franco-
bêlois du 23 septembre 1958 concernant la.station
d'épuration des eaux usées des régions de Bâle
et de Saint-Louis-Huûingue(non ratifié; texte
de l'accord chez H.T. ADAM, Les organismes inter
nationaux spécialisés : Contribution a la théorie
générale.des établissements publics internationaux,
t. IV, Paris, L.G.D.J., 1977, p.365-370); accord
franco-genevois du 29 janvier 1973 sur la compen
sation financière relative aux frontaliers travail
lant à Genève(Rec., p.195).
On relèvera qu'un traité postérieur portant sur
la même matière que l'accord franco-genevois n'a
pas été conclu par les cantons directement inté
ressés, mais par la Confédération (accord du 3 oc
tobre 1974 avec l'Italie, relatif à l'imposition
des travailleurs frontaliers et à la compensation
financière en faveur des communes italiennes
limitrophes, R.O.L.F. 1979, 457). Les motifs
invoqués sont d'inégale valeur : "trois cantons
sont impliqués dans les relations avec l'Italie";
l'accord couvre non seulement les impôts cantonaux
sur le revenu, mais encore l'impôt fédéral pour
• la défense nationale(Déclaration CHEVALLAZ,
24 octobre 1978 : Bulletin sténographique du
Conseil d'Etat , 1978 , p.572 et A.S.D.I. ,
vol.XXXV, 1979, pp.121-122).
(186) Ex.: Convention du 5 juin 1954 entre la Thurgovie
et le Bade-Wurtemberg réglementant la chasse
aux oiseaux dans la zone commune du lac Intérieur
(Untersee) et du Rhîn (Rec., p.364).
(187) Ex. : arrangement franco-suisse du 18 octobre
1935 relatif au régime fiscal des frontaliers
conclu par le Conseil fédéral au nom des cantons
de Berne et de IJeuchâtel ( Rec. , p. 178). Les can
tons de Vaud et du Valais y ont âdhéré les 18
et 29 octobre 1935, avec effet au 1er novembre.
./...
288. -
l'échange de notes(188) .
Les conventions encore en,vigueur que l'on
rehcoritre ignorent la solennelle procédure de iratifi-
C3.-t'±on ( 189) ; elles fixent le jour où èlles prendront
./.o. L'application de cet arrangement était expressé
ment .réservée par l'article 6, § 2, de la conven
tion . généra le franco-suisse sur la double imposi
tion en matière d'impôts directs(R.S. 1848-1947,
vol. 12 , 587), aujourd.'hui remplacée par • la . conven
tion du 9 septembre 1966 en vue d'éviter les
doubles impositions en matièrè d ' impô tsw-sur le
révenu : et sur la fortune(R.O.L.F. 1967 , lll9).
Â'ûtrés exemples : convention germano-grisonne
dù 11 août 1875 concernant l'imposition des
libéralités en faveur d'oeuvres de bienfaisance,
citée en note 137(ambassade suisse à Cologne); •
arrangements entre Vaud et le Royaume-Uni ( 24
décembre 1957), Ceylan(8 avril et 19 mai 1959),
La Nouvelle-Zélande( 19 et 30 décembre 1958),
1'Australie(4 et 21 mai 1959) abrogeant la décla
ra tion • anglo-vaudoi s e du27 août 1872(ambassade
de Suisse à Londres); arrangement identique des
28 mars et 23 juin 1958 entre Vaud et le Canada
(ambassade de Suisse à Ottawa); échanges de
notes franco-suisses relatives au maintien en
vigueur des déclarations de réciprocité concer
nant 1'Alsace-Lorraine, déjà citées supra au
n° 94(L'égation de Suisse à Paris).; accord franco-
suissè' du 30 octobre 1979 concernant le traite
ment fiscal des libéralités faites dans des buts
désintéressés(ambassade de Suisse à Paris).
(188) Voy.,toutes les conventions citées en notes
184 et, 187, à l'exception de la convention
avec l'O.N.U. sur l'Ariana et de l'arrangement
fiscal' franco-suisse du 18 octobre 1935 .
(189) A notre connaissance, seuls parmi les traités
en vigueur la déclaration anglo-vaudoise de 1872
et l'arrangement fiscal franco-suisse du 18 octo
bre 1935 ont dû être ratifiés.
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effet (190) ou précisent qu'elles'entreront en vigueur
"dès l'échange des notifications constatant que les
procédures constitutionnelles requises ont été de
part et d'autres accomplies"(191), ce qui paraît viser
pour la Suisse tant l'approbation de 1'(des)autorité(s)
cantonale(s) compétente(s) que l'assentiment fédéral.
Quant à l'approbation des autorités cantonales
compétentes selon le droit public du canton concerné(192),
elle intervient entre la signature et la ratification.
(190) Ex.: "six mois après l'approbation de l'Arran
gement par le Parlement du canton de Vaud"; "le
jour de la ratification(entendez : l'approbation)
de l'Arrangement par le Conseil d'Etat du can
ton de Vaud...".
(191) Voy. l'art.19 de la convention du 5 juin 1954
entre la Thurgovie et le Bade-Wurtemberg("Die
vorliegende Vereinbarung bedarf der Genehmigung
der zustândigen Behorden der beiden Staaten; sie
wird durch Notenaustausch in Kraft gesetzt..." ;
Rec., p.364); l'article S de l'accord ger-ano-
argovien du 16 décembre 1976 sur la construction
d'un pont sur le Rhin; l'article 4, al.1er, de
l'accord franco-suisse du 30 octobre 1979 con
cernant le traitement fiscal des libéralités faites
dans des buts dés in té re ss é s ( Re c . , p. 44 ) R.O.L.F. 1982 ,298) ,
l'article 4, al.2 de l'accord franco-genevois
du 29 janvier 1973 sur la compensation financière
relative aux frontaliers travaillant à Genève
(Rec. , p.195) .
(192) Autorisation parlementaire par décret du Grand
Conseil(Grossratsbeschluss)soumise fréquemment
au référendum populaire(voy. Z. GIACOMETTI,
Das Staatsrecht..., pp.484-485; L. WILDHABER,
Rapport suisse, pp.9-10; E. DIEZ-, dans Le fédé-
ralisme réexaminé", p.957 , in fine; et infra,
n° 109).
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la notification qui en tient lieu ou l'adhésion ( 193
sauf si la loi cantonale,autorise à l'avance la con
clusion d'un tel accord OU; en réserve l'hypothèse.
Qiaànt à l'approbation fédérale, on rappellera
avec J.-F • Aubert que si le Conseil fédérai refuse de
signer le traité, il n'y a pas de traité à approuver
et que s'il ,1e signe, "on voit mal, ensuite, comment
il pourrait, lui opposer les droits ou les intérêts
de la Confédération "( 1 94) . Pareille appiréc ia tion
doit toutefois être nuancée. Le professeur Aubert
admet que 1' "examen'' dônt-^parle' 1 ' article 102 ,7°,
de la Constitution- se situe;-''entre: . le moment de la
signature- efevscelui- de^ la ratl"fication (ou du' refus de
ratifier). La remarque est évi'demment pertinente.
Lorsque 1'échange des instruments de ratification
n'est pas explicitement prévu, les notifications
(193) Voy. M. BRIDEL, op.cit., n° 288, p.351. C'est
ainsi que la convention de 1954 entre la Thur-
govie et le Bade-Wurtemberg ' sur' l.a chasse aux
oiseaux aquatiques a été approuvée par le Grand
Conseil vaudois le 30 juin et est entrée en
vigueur par échange de notes le 1er août 1954;
la déclaration anglo-vaudoise de 1872 a été
approuvée par le Grand Conseil de Vaud le 7 juin
1872; et les instruments de ratification ont été
échangés le 21 octobre de la même année; l'accord
franco-genevois de 1973 a été approuvé par le
Grand Conseil de Genève le 5 octobre 1973 et
est entré en vigueur le 20 novembre suivant par
échange de notifications(Rapp.gest. 1973, p.40).
Voy. aussi la note 190 et le texte auquel elle
se rapporte.
(194) J.-F.AUBERT, t. 1er, n° 682 , p.'260.
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relatives à l'exécution des prescriptions constitu
tionnelles en tiennent lieu. Le résultat de 1'"exa
men" se confond alors avec la décision de ratification
ou de notification. On trouve trace également d'une
approbation expresse dans les cas où l'accord est négo
cié par des représentants ad hoc du Conseil fédéral
ou des diplomates suisses en poste à l'étranger; elle
précède alors la signature off ici.elle ( 195 ) , la ratifi-
cation(195) ou l'entrée en vigueur de la convention(197)
(195) La convention germano-grisonne, conclue par
échange de lettres du 11 août. 1975, a été approu
vée le 16 juin 1975 par le Conseil fédéral.
Après que les autorités vaudoises aient exprimé
le désir d'abroger la déclaration du 27 août
1872, les ambassades de Suisse à Londres et à
Ottawa ont négocié les arrangements entre Vaud
et les pays du CommonweaIth "conformément aux
instructions' reçues du gouvernement fédéral" .
En pareils cas, on peut admettre que l'approbation
fédérale se confond avec, l'autorisation de signer
la convention,
(196) La convention du 24 octobre 1927 entre la
Confédération suisse au nom du canton de Saint-
Gall et la République d'Autriche en vue d'éviter
certains cas de double imposition(R,O.L.F.,
vol.44, 1928, 345; G.F. de MARTENS, Nouveau
recueil général des traités, 3ême série, t.XXIX,
p.461) a été approuvée par le Conseil fédéral
le 3 février 1928; les ratifications ont été
échangées à Berne le 14 mars 1928. Cette conven
tion a.été implicitement abrogée d'abord par
l'effet de 1'Anschluss , ensuite par l'effet
de traités conclus ultérieurement par la Confé
dération (J.-F. AUBERT, t. Ier,n° 683 , p.260;
P. GUGGENHEIM, Fiches juridiques' suisses, n° 386,
1942, p.2). Voy. infra, n° 122.
(197) Ex.: convention du 5 juin 1954 entre la Thurgovie
et le Bade-V7urtemberg (approbation : 20 juillet
1954 - entrée en vigueur : 1er août 1954)..
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L;'approbation requise, ne,, trouve sa -pleine
signification que dans l'hypothèse .très rare où le
Conseil féd|é^^^^^ a chargé de la négociation des repré-
•^sèhtaritb -^tfyritonaux'''s-an-s leur donder'' p'réa 1ableinént
d.'iristrùcfe'ions (198) ; ' < Elle perme-t'^'alors au gouverne
ment heivetique d'assujettir son consentement aux•
conditions qu'il détermine a posteriori. C'est ainsi
qu'au momerit d'examiner le résultat des tractations
qui conduisirent par la suite à la conclusion du
traité franco-genevois de 1858, le Conseil fédéral
exigea qu'on ajoutât une disposition nouvelle à l'ar
ticle 3; qu'un autre article fût biffé comme,, touchant
un point qui ne pouvait être réglé que dans des négo
ciations "pour la Suisse entière; qu'il fût expressé
ment .stipulé que l'application de l'article' 18 ne ,
pourrait porter préjudice aux droits de la Confédéra
tion ou d'autres cantons; qu'on réservât aux autres
cantons le droit d'adhérer au traité; que la,. Confédé
ration, aussi bien que le Canton de Genève, pût dénon
cer 1'accord(199).
Quoi qu'aient écrit certains auteurs ( 200) ,
la ratification formelle des traités cantonaux conclus
par- l'intermédiaire du Conseil fédéral ou la notifica-
(198) Le seul cas connu semble être celui du traité
franco-genevois de 1858, abrogé dès 1864(voy.
sur ce dernier point infra, n° 119).
(199) Voy./R.E. ULLMER, t. 1er, n° 41, pp.40-41.
(200) M. PAUR, op.cit., p.18; W. BURCKHARDT, Kommentar,
2e éd., 1914, p.131.
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tion qui en tient iieu(201), ainsi que la notification
des adhésions ultérieures sont, en pratique, du ressort
exclusif de la Confédération, sauf disposition expresse
du traité en sens contraire.
C) Les traités conclus par les autorités
cantonales
100.- En dépit des termes apparemment impé
ratifs de l'article 10 de la Constitution, la Confé
dération peut laisser aux cantons le soin de conclure
eux-mêmes leurs traités, sans préjudice de l'examen
ultérieur 'de ceux-ci par le Conseil fédéral, conformé
ment à l'article 102, 7°, de la même Constitution ( 202) .
Cette latitude, contestée au siècle dernier par certains
auteurs ( 203) , fut reconnue officiellement moins de
dix ans après la création de l'Etat fédératif.
(201) L'échange des instruments de ratification de
la convention franco-genevoise de 1PS8 eut lieu
à Berne le 22 décembre 1858 entre le Président
de la Confédération et l'Ambassadeur de France
(R.O.L.F. VI.90,p.100 en note). L'échange des
instruments de ratification du traité du 24 mars
19 2 3 entre le Reich allemand d'une part, et la
Confédération suisse au nom des cantons de Zurich,
Bâle-Ville, Bâle-Campagne, Schaffhouse, Saint-
Gall, Argovie, et Thurgovie de l'autre, en vue
d'éviter la double imposition du revenu du travail
(R.T.S.D.N., vol.,2 7, n° 665, p . 4 1 ;
G.S. Aargau,vol.XIII(1927-1930) , 77 ; O.S. Zurich,
vol.33 ( 1924-1927) , 149) - abrogé dès 1931 : voy,
infra , n°119)- eut lieu à Berlin le 20 décembre
1923 entre le ministre de Suisse et un repré
sentant du gouvernement allemand(0.S.Zurich,
vol..33 , 142). L ' échange, des notifications prévues
par l'accord franco-suisse du 30 octobre 1979
concernant le traitement fiscal des libéralités
faites dans des buts désintéressés(Rec., p.44),
a eu lieu ie 5 janvier 1982(R.O.L,F. 1982, 297).
(202) Voy. supra, n° 87 et la note 102.
(203) Voy. par ex. J.J. BLUMER et J. MOREL, Handbuch
der Schweizerischen Bundesstaatsrechtes, 3e éd.,
BSle, B. Schv;abe, t. 1er, 1891, p. 250 .
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Le 12 juillet 1854, l'Assemblée fédérale
accordait sa garantie à la Constitution valaisanne
dont l'article 73 portait que "la présente Constitu-
tion''ne pré'judicie en rien à ce qui sera arrêté par
un cbncordat réglant les rapports entre l'Eglise et
1.'Etat" du iVàlais , mais sous la réserve que "les auto
rités fédérales auront le droit de prendre en temps
et lieu connaissance de ce concordat et de l'exami
ner" (204). Le 30 juillet 1857, elle approuvait dans
les mêmes termes(205) la Constitution fribourgeoise
dont l'article 2, al. 3 , énonce .une ..disposition simi
laire, toujours en vigueur :.Les.i-ir.apports l'Etat
et l'Eglise catholique dans les 'mâtières mixtes qui
ont donné ou qui pourraient donner lieu à' des conflits
seront déterminées par un coricordat ' à' conclure entre
les deux autorités". Semblable attitude revenait à
faire prévaloir une interprétation littérale des
articles 9 'et 102, 7°, combinés sur l'article 10,
alinéa 1 de'la Constitution fédérale(205bls) .
(204) Arrêté fédéral concernant la "garantie de la
Constitution du Canton du Valais , R.O.L.F.
IV^231, considérant 3.
(205) Arrêté fédéral concernant la garantie de la
Constitution du Canton de Fribourg, R.O.L.F.
V,534.
(205bi s) Comme l'écrit M. BRIDEL , "la procédure
d ' approbation ... n ' aurait pas de sens si les
constituants n'avaient voulu-, conférer aux can
tons' une compétence, même très restreinte ,
pour conclure eux-mêmes et . directement de tels
traites"(op.cit., p.345, note'l - italiques
aj outées) .
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Cette interprétation n'a pas été démentie depuis lors
par la pratique. Elle a même été avalisée par le
législateur fédéral en 1971. En effet, l'article 12,
al.2, de la loi sur la protection des eaux contre la
pollution (205) énonce que "pour des arrangements de
portée limitée(visant à protéger les eaux frontières
superficielles ou souterraines), le droit des cantons
de conclure des accords avec 1 ' étranger est réservé,
conforriément aux articles 9 et 10 de la constitution
fédérale. Les services compétents de la Confédération
seront tenus au courant du déroulement des négociations".
Comment indiquer plus clairement que les administrations
cantonales peuvent entamer, à tout le moins en cette
matière, des tractations directes avec l'étranger ?
I.- Les modalités
101.- La régularité d'une telle procédure
n'est pas contestable lorsqu'elle est autorisée(plus
ou moins) explicitement par traité(207) ou lorsqu'une
(206) Loi fédérale du 8 octobre 1971(R.O.L.F. 1972,
958 et R.S. 814.20).
(207) En voici quatre illustrations.
a) L'article 4 de la convention du 1er septem
bre 1884, aujourd'hui abrogée, entre le Conseil
fédéral et le Saint-Siège réglant la situation
religieuse du canton du Tessin, stipulait que "le
canton du Tessin s'oblige à prendre les mesures
nécessaires pour l'exécution de cette convention,
notamment en ce qui concerne le traitement de
l'Administrateur apostolique, sa résidence, etc."
Ayant jugé nécessaire de déterminer ces mesures
d'un commun accord, le Saint-Siège et le gouver
nement tessinois conclurent le 23 septembre 1884
./...
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principauté'étrangère adhère à une convention inter-
./... ùnê^çonvention au:^ de ' 1 ' Admini str at ion apos
tolique • dans le canton / toujours en vigueur
(Rec . ',i pi 3 53) .
• b) L'article 3 du traité du 27 juillet 1852
entre;, la Confédération suisse et le Grand-Duché
de Bade, relativement à la continuation du chemin
de fer badois sur le territoire suisse(R.S.18 4 8-
.1947 , : yôl . 1 3 , 255) prévoit que le gouvernement
du Grand-Duché s'entendra avec les gouvernements
des cantons intéressés, soit de Bâle-Ville et
de ...Schaf f house, sous réserve de l'approbation du
• Conseil fédéralpour ce qui concerne la direc
tion de la ligne, la situation des gares", etc.
Là convention du 19 février 1853 entre le canton
de Bâle-ville et le Grand-Duché de Bade concer
nant la continuation de chemin de fer grand-ducal
de lai vallée du Rhin à travers le territoire du,
canton (Rec., p.l50)yla convention du 26 juin. 1860
entre, ces mêmes Etats touchant l'établissement
d'un chemin de fer par la vallée de la Wiese
(Rec . p. 153 ) et la convention du 10 mars 1870 _
entre ces mêmes Etats concernant l'agrandisse
ment de la gare principale du chemin de fer badois
et l'établissement d'une gare de service et de
réparation sur le territoire du canton de Bâle-
Ville (Rec . p. 156) furent passées en exécution
du traité-cadre de 1852, de même que la conven
tion déjà citée du 30 décembre 1858 entre la
Confédération suisse, soit le canton de Schaf-
house, et le Grand-Duché de Bade, touchant la
continuation du chemin de fer grand-ducal à tra
vers le canton de Schaffhouse(Rec.,p.135). Le
chemin de fer fédéral allemand, successeur du
chemin de fer badois, exploite aujourd'hui encore
ses lignes suisses sur la base de ces conventions
(arti2 de l'arrangement germano-suis se du 25 août
1953, R.O.L.F. 1973, 907) ; République fédérale
d'Allemagne c. Schaffhouse , 17 février 1971,
A.T.F, ^.1.359 et A.S.D.I., vol.XXVIII, 1972,
2 0 9.; Chemins de fer fédéraux allemands c. Entre-
prise•'des P.f.T. suisse, 30 mars 1979 , A.S.D.I. ,
vol . XXXVI, 1980 , 151,
. / a . •
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cantonal.e de droit public à l'élaboration de laquelle
/... c) L'article 34 du même traité du 27 juillet-
1852 autorise le gouvernement du Grand-Duché de
Bade à construire une route reliant la ville de
Lôrrach et la vallée de la Wiese avec Weil, sur
le territoire suisse situé entre les deux;
l'article 35 rend applicables à cette route de
jonction la plupart des dispositions du trai£é.
Honorant cet ancien engagement> 1'accord du
25 avril 1977 entre la Confédélration suisse et
la République îffédérale d'Allemagne concernant
la route entre Lôrrach et Weil am Rhein sur le
territoire suisse (R.O.L.F. 1980, 971) règle les
questions de souveraineté territoriale que
soulève la construction de cette voie de liai
son; il doit être complété, selon l'article 2,
al.7, par un arrangement spécial entre le can
ton de Bâle-Ville et le Land de Bade-Wurtemberg.
Des négociations avaient été entreprises dès
1969. Le projet finalement retenu reçut l'appro
bation du gouvernement du canton de Bâle-ville,
le 16 décembre 1975, en vertu de l'article 34,
al.2, du traité de 1852. Un arrangement sur le
règlement des détails techniques en rapport avec
la construction, l'entretien et l'exploitation
de la route de jonction fut signé le 7 mai
1976 par le département des constructions repré
sentant le Canton de Bâle-Ville, et le "Regierungs-
prâsidium " de Fribourg-en-Brisgau représentant
le Land de Bade-Wurtemberg et agissant, pour les
routes fédérales, au titre de l'administration
déléguée(Auftragsverwaltung fur die Bundesfern-
strassen)avant même que le traité-cadre soit
conclu(Rec., p.147). Voy. pour le surplus le
message du Conseil fédéral, du 23 mai 1979, rela
tif à deux accords avec la République fédérale
d'Allemagne, F.F. 1979.11.313; E. DIEZ, "Pro
blème des internationalen Nachbarrechts", A.S.Dtl.,
vol.XXXV, 1979,9-30, pp.17-18 .
d) L'article II, du traité du 24 mars 1923,
conclu . entre le Reich allemand d'une part et la
Confédération suisse au nom des cantons de Zurich,
Bâle-ville, Bâle-Campagne, Schaffhouse, Saint-Gall,
Argovie, et Thurgovie d'autre part, en vue d'éviter




(R.T.S;D.N. , vol . 27 , n ° : 6 66; 1 fr;::a.^.s;j .Z.Ar i c h ,
; , . vol.3 3,, 1924-192 7 , p. 149; O.S.: fur dep ,Mdg:9n5s-
• . ..K^ntonvAargau , ,vol. XLIï.i';, p . 77) au j ourd '
hui aîjrogé ' par 1 ' effet d ' u,nj'„: i t é' -fédéral
ultérieur, autorisait " 1 " adffii-ni s tra t ion • finan
cière suprême des cantons suisses visés par le
présent traité(à entrer) en négociations direc
tes (avec le Reich)... pour régler... tels cas
particuliers qui pourraient se présenter". Les
arrangements entre le Reich: d'une part et les
cantons d'Argovie(29 juillet et 7 août 1929,
Rec . , p. 74) et de Zurich (15 mai et 11, juillet
193 1,, Rec., p. 410) en vùe d'éviter,, la doubl e
impo.si.tion des usine,à -rhê,nan,g,{s]j;'de force motrice,
se réfèrent expressément â l'article ir du traité-'
cadre. de 19 23 .
(208) Par les conventions qu'ils" ont le droit de conclure
entre eux, les cantons su'isse's peuvent créer des
fondations, organisations et aùtres corporations
intercantonales de droit public. La teneur de
ces accords multilatéraux est généralement négo
ciée au sein de conférences qui.rassemblent les
délégués des cantons intéressés. Le Liechtenstein
entend s'intégrer .davantage au. corps helvétique
tout en préservant sa spécificité : il a parti
cipé S, la conclusion de plusiaurs concordats
avec l'assentiment des cantons :
- la convention intercantonale du 13 septembre
1943' sur le commerc e du bétail(Rec., p.47),
modifiée le 29 mai 1967,à laquelle ont adhéré
tous les cantons;
- la convention intercantonale du 3 juin 1971 sur
le contrôle des médicaments(Rec., p.57) à
laquelle ont adhéré tous__les cantons; .
- l'accord intercantonal du 26 novembre 1979 sur
la participation au financement des universités
(R.Ô.L.F. 1982, 464, spéc. § 12) auquel ont
adhéré tous les cantons;
! • . '
- le concordat du 14 mars 1974 concernant le Techni-
cum d'arboriculture, de viticulture ët d'horticul-
turje de Wâdenswil(Rec., p.31), auquel quatorze
ca'njtons de langue allemande ont adhéré (état
le 1er mai 1979, R.O.L.F. 1979,754; le concor
dat n'avait pas été ratifié par le Liechtens
tein au 1er janvier 1980;
. / . . .
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Dans le' premier cas, le traité-cadre passé
par la Confédération renvoie pour son exécution à des
conventions à conclure par l'autre Etat contractant
et le(s) canton(s) expressément désigné(s)(209). Ce
schéma, fréquent dans les relations internationales
des Etats fédéraux(21 G) , est de pratique courante
en matière de coopération culturelle, scientifique et
technique ( 2 11) .
la convention du 8 juillet 1971 sur la fondation
et l'exploitation- de l'école forestière intercantonale de
Mâienfeld(Rec., p.26), à laquelle ont adhéré
treize cantons;
- la convention du 26 août 1976 concernant l'école
normale de Rickenbach(Rec., p.63), à laquelle
ont adhéré cinq cantons.
(209) On peut imaginer également un traité-cadre habi
litant les entités composantes des deux Etats
contractants à conclure de tels traités(voy.
D. BLUMENWITZ, p.154), mais la pratique suisse
n'en fournit pas d'exemple.
(210) Voy. L.DI MARZO, Component Units of Fédéral Sta-
tes and International Agreements, Alphen,Sijthoff
& Noordhoff, 1980, pp.76-82.
(211) Voy. J. TOUSCOZ, Les accords bilatéraux de coopé
ration culturelle et technique", A.F.D.I., 1969,
683-700; J. VERHOEVEN, "Contrats entre Etats et
ressortissants d'autres Etats", Le contrat écono-
.mique international. Stabilité et évolution,.
Bruxelles,Bruylant, 1975-; pp. 115-150. Adde S. COURTEIX,
Recherche scientifique et relations internationales,
Paris, L.G.D.J., 1972,; J. TOUSCOZ, La coopération
scientifique internationale, Paris, Ed.techniques
et économiques, 1973; E. GHAZALI, Contribution à
l'étude des accords culturels. Vers un droit
international de la culture, thèse Paris I, Univ.
des Sciences sociales de Grenoble, 1977.
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Dans le second cas, les cantons doivent
présenter ièîconcordat au Conseil fédéral pour appro
bation. Cette dernière ne portera en principe-que sur le
• ' I
I ^
contenu de la convention, sur sa conformité au droit(et aux intérêts?)
de la Confédération' ainsi qu'aux droits'que confèrent à d'autres
cantons des conventions antérieures(212). Elle ne por-
I
tera pas suri1'adhésion d'un Etat indépendant(213),
sauf si le consentem.ent de celui-ci à être lié par
le concordat I intercantonal a déjà été exprimé(214) .
C'est pourquoi la volonté du Liechtenstein d'accéder
au concorda11, du 13 . sepè;Vam.bre 1943 sur le commerce du
; bétails ainsi I qu ' à. la nouvelle convention intërcantonale
I
du 3 juin 1971 sur le contrôle des médicam.ents a néces-
1
sité la conclusion d'accords entre les cantons suisses
(212) Sur lalportée que. revêt l'approbation des concor
dats ihtercantonaux, voy. supra, n° 63.
(213) En effet, la position du service juridique du
DépartOrnent fédéral des Affaires étrangères
est que la Principauté ne peut en principe pas
accéder à. un concordat intercantonal (J . A . A . C . ,
fasc.3,^, p.l, cité par Y. HANGARTNER, "Se^mmlung
des ih|terkantonalen Rechts und des Vôlkerrecht-
licheni Vertragsrechts der Kantone", Mélange s
H.- Zwahlen, Lausanne, E. Ruckstahl, 1977 , pp.87~
102, eh note 8).
, • I
(214) C'est Ile cas de la convention relative à l'école
foresttière intercantonale de Maienfeld : adoptée
le 8 juillet 1971 par la Conférence des directeurs
des Eaux et Forêts(Forstdirektoren, membres du
gouverinement cantonal gérant le département des
Eaux , ejt Forêts) des cantons contractants et de
la Principauté de Liechtenstein, elle reçut
1 ' asselntiment de tous les participants ( cfr acte
de fonjàation signé par les plénipotentiaires des
Partiejs le 11 octobre 1972) et l'approbation du
Consei;i fédéral le 21 février 1 9 7 3 ( Rec . , p . 2 6 ) .
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et la principauté sous la forme d'échanges de notes,
respectivement des 18 novembre 1943/4 février 1944C215)
et du 27 février 1973(216), entre le Département
politique fédéral et l'Ambassade du Liechtenstein à
Berne (217).
102.- En dehors de ces hypothèses particu
lières, les gouvernements cantonaux ont mis à profit
tous les moyens dont ils disposaient pour entrer en
relations conventionnelles directes avec l'étranger
et ne pas devoir s'en remettre à. la bonne volonté du
Conseil fédéral.
a) Ils ont, d'ancienneté, recouru à. l'envoi
de plénipotentiaires. Aux temps ultimes de l'ancienne
Confédération, certains cantons s'étaient entendus
avec le Saint-Siège pour réorganiser et déterminer las
(215)Rec.,p.53.
(216) Rec. , p.5 5,
(217) Les exigences des articles 9 et 10 de la Cons
titution fédérale étaient ainsi rencontrées
(U. HAEFELIN, "Der kooperative Fôderalismus
in der Schweiz", R.D.S., vol.88, 1969, 549-
741 , p.634) .
L'adhésion du Liechtenstein à l'accord intercan
tonal sur la participation au financement des
universités a pris effet le 5 novembre 1981.
Nous n'avons pas eu le loisir de vérifier
si elle s'est effectuée par échange de notes
avec le Département fédéral des Affaires étran
gères .
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nouvelles,. limites,,, des diocèses, de Saint-Gari(218) et
de Bâle(2 19)|. Leâ-'Heg^ s'étaient déroulées
à Lucerne entre le' Nonce Apostolique près- là' Confé
dération et les ' cbmiriissaires députés ' ou dél'egués
des "Hauts Etats" diocésains. Après l'entrée en
(218) Convention du 7 novembre 1845 entre S.S. le
Pape;,^ (Srégoir e jXVI et le Collège cathpli.que du
Grand!: Conseil du canton de Saint-Gall (Rec . ,
. ,p. 247) , non,-..r;atifiée par le Saint-Siège.
L'âccbrd fut néanmoins promulgué sous la forme
d'une! bulle pontificale "Instabilis rè-r'um" huma-
nax,Um" du 12 avril 1847, "placetée"' par arrêté
du canton du 14 mai 1847 et reproduite dans le
recueil des lois. Sur les "bulles de circons
cription" (Zirkumscriptionsbullen), qui étaient
au XIXeme siècle "le résultat d'authentiques
négociations concordataires", voy. H. WAGiJON,
ConcQ.rjdats et droit international, Gembloux,
J. Duculot, 1935, pp.146-147; E. LANGE-RONNEBERG,
Die Konkordate, Ihre Geschichte, ihre Rechts-
natur.';- und ihre Abschluss nach der Reichsverfas-
-• suhg;v,om ll.August 1919, Paderborn, 1929, p. 200;
H. F . ' kIoeCK, Die volkerrechtliche Stellung des
Heil.igen Stuhls, Berlin, Duncker & Humblot,
1975 , |pp. 322-323 .
(219)Convention conclue le 26 mars 1828 relativement
à la'réorganisation et nouvelle circonscription
de l'Evêché de Bâle entre S.S. le Pape Léon XII
et le,S| Hauts Etats de Lucerne, Berne (pour le
Jura, attribué par le Congrès de Vienne à ce
canton) , Soleure et Zoug(Rec,, p.12 0).- Déclara
tion',d ' accession du canton de Bâle, non encore
divisé en deux demi-cantons, "fur die katholis-
che Belvôlkerung des Bezirks Birseck" également
cédé piar le Congrès de Vienne(6 octobre 1829,
Rec., ,p.113). On notera que la séparation de la
Ville iet de la Campagne remonte à 1832 (arrêté de
: ./...
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vigueur de la Constitution du 12 septembre 1848,
l'Etat de Berne demanda au Saint-Siège par l'entremise
du Conseil fédéral, que "toute la partie du canton de
Berne qui ne fut pas attribuée au Diocèse de Bâle lors
de sa réorganisation en 1828, soit incorporée à ce
Diocèse". Sous la présidence du Chef de l'exécutif
cantonal bernois nommé délégué du Conseil fédéral, la
Conférence réunit à Berne en 1864 le Chargé d'affaires
du Saint-Siège apostolique et deux commissaires du
canton. La convention fut conclue le 11 juin,approuvée
par le gouvernement suisse le 9 juillet, ratifiée par
le Saint-Siège le 16 juillet et par l'Etat de Berne le
3 août (220).
./... la Diète, du 26 août 1833, "réglant définitivement
les rapports politiques du canton de Bâle", .
R.O. des pièces concernant le droit public de la
Suisse 1915-1848, t. II, pp.373-380). - Convention
du 2 décembre 1828 sur l'accession du haut canton
d'Argovie au Diocèse de Bâle nouvellement organisé
(Rec., p.72; adde Const.argovienne, art.69,al.3).-
Convention du 11 avril 1829 sur l'accession du
haut Etat de Thurgovie au Diocèse de Bâle nouvel
lement organisé(Rec., p.359).- Voy. encore la
bulle pontificale "Inter praecipua". du 7 mai 1828
(Systematische G.S. des Kantons Base-lLandschaft,
1962, n° 1114). Aucune source n'indiquant que les
conventions des 26 mars 1828, 2 décembre 1828.et
11 avril 1829 aient été ratifiées et les instruments
de ratification échangés comme le prescrivaient les
dispositions finales de chaque accord, il y a tout
lieu de croire que l'édiction de la bulle "Inter
praecipua" et la publication conjointe au recueil
des lois des cantons concernés, de la convention
non ratifiée ou du "p1acet" cantonal accordé à
la bulle constituent la formulation post factum
d'un accord réellement conclu entre l'Eglise et le
pouvoir politique.
(220) Convention du 11 juin 1864 concernant l'incorpora
tion de l'ancienne partie du Canton de Berne au
Diocèse de Bâle(Rec., p.175).
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, Lia I formule classique du délégué commis par
I i ' ' '
les autorités cantonales à la négociation et. à la
signature, diVùn tra.ité a encore été utilisée,,, principa
lement du 'siècle pour dés réunions - pompeuse
ment .baptisées du nom- de conférences (221 ) où'"se rencon-
(221) Outre les conventions d'exécution du traité bado-
suissè'du 27 juillet 1852 relatif à la continuation
du chemin de fer badois.sur le territoire suisse
- (R . S j i 84.8-1947 , vol.13, p. 255), déjà citées en
note :207/ relève quelques applications du pro-
: cédé. i ,
a) /Les; articles 35 et 36 du traité-cadre précité
autorisaient le gouvernement badois - à .établir à ses
frais'sur le territoire bâlois un embranchement
ferroviaire qui fut réalisé selon la convention
conclue le 26 juin 1860 entre Bâle-Ville et Bade
touchant l'établissement d'un chemin de- fer par
la vallée de la Wiese(Rec., p.153 ; convention
encore: en vigueur, à l'exception de la disposition
de l'article 5 relative à l'exemption fiscale des
fonctionnaires de l'Administration du chemin de
fer badois qui possédaient la nationalité badoise).
Le plénipotentiaire de Bâle était membre du Petit
Conseil cantonal.
it en 1894 des
d-duché en vue
gné les 16 et
les-Frédéric
eil de la Ville
des eaux- de la
tte année-là à
représentants
Cons e il d'Etat
b) La^ Conférence de
représentants du ca
d'assurer l'exécuti
25 août 1756 par 1
de Bade et les Bour
de Bâle au sujet de
Wiese, aboutit le 1




nton et du gran




9 octobre de ce
rotocole. Les
nt un membre du
(Rec. , p.140) .
c) La; '"Conférence internationale de Laufenburg"
aboutit le 28 novembre 1912 à la signature d'une
conve'ntion entre le canton d'Argovie et le Grand-
Duché' de Bade concernant l'entretien des nouveaux
ponts; sur le Rhin près de Laufenburg. Etaient
préseints pour le canton le Landammann , un autre
membre du gouvernement et l'ingénieur cantonal.
L'accord est vraisemblablement encore en vigueur
(Rec., p.105). /
. / . . •
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traient représentants des cantons frontaliers (222) et
./... d) L'article 2, litt. c, du Règlement concernant
la navigation et le service des ports sur le lac
Inférieur et le Rhin entre.Constance et Schaff-
house, institué par la convention bado-suisse du
28 septembre 1867(R.O.L.F. IX,261; R.S. 1848-1947,
vol.13, p.446) ainsi que le chiffre 2 du protocole
de Schaffhouse du 13 mai 1893(R.O.L.F., vol.14,
p.27? R.S. 1848-^1947 , vol.13, p.458) reconnais
sant "la nécessité de placer des bouées... partout
où la sûreté de la navigation l'exige". Une con
vention entre les cantons de Schaffhouse et de
Thurgovie et le Grand-Duché de Bade concernant
le balisage du chenal du Rhin fut signée à Cons
tance le 13 mai 1878 par un membre du gouvernement
de chaque canton et par un "Baurath" badois, sous
réserve de la ratification de leurs commettants
(Rec., p.307). Le règlement-cadre de 1867 est
aujourd'hui abrogé par le nouveau traité du
1er juin 1973 entre la République fédérale
d'Allemagne et la Confédération suisse(R.O.L.F.
1976 , 33) .
e) A la suite d'un échange de lettres des 14 juin
et 21 août 1929, les autorités schaffhousoises
et baddises décidèrent d'assurer 1'abornement défi
nitif du droit de pêche du canton de Schaffhouse
dans le Rhin sur la parcelle cadastrale d'Oehningen
(Bade) en aval de Stiegen. Le procès-verbal de
l'accord intervenu après une visite des lieux,
le 16 mai 1933, ainsi que le plan y annexé furent
signés par un conseil1er-arpenteur(Vermes sungsrat)
badois à Radolfzell(Bade) le 1er septembre 1933
et par le géomètre cantonal à Schaffhouse le
29 juillet 1933{Rec., p.326).
(222) Pareilles rencontres officielles ont lieu quel^
quefois en présence de délégués techniques du
Conseil fédéral.
Les procès-T-verbaux de tels pourparlers entre
représentants de cantons frontaliers et du pays
de Bade se rapportaient à l'octroi de concessions
pour l'exploitation de la force motrice du Rhin
de Neuhausen jusqu'en aval de Bâle. La teneur de
trois concessions cantonales encore en vigueur
(Rec., pp.80,86,99) a été arrêtée au cours des
conférences de Rheinfelden(décembre 1890 et sep
tembre 1893; juillet 1906) et de Bâle(février
1903) après avoir fait l'objet d'accords de prin
cipe ( conférence de Rheinfelden, décembre 1889.;
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du Grand-Duché de Bade(223)
./i... conférënce de'"'tciufenburg, juillet 1 90 1 'conférence
de Bâ;l:,e, octobre 1897) • Lès accords conclus au
sein dé' ces .t.coïïférences manif es taient :'b,eaucoup
plus lurie collaboration étroite entre la Confédéra
tion et les cantons d'une part, et l'Etat badois
d'autiré part, qu'une action cantonale autonome
dans le domaine international. Depuis lors, la
compétence est passée aux autorités fédérales.
I ' ' • •
(223) Une p;ra:tique administrative analogue s'est déve-
lo,p'pé;ê dans :les rapports frontaliers avec la
•v. FJgancie:;!; l'Italie et le Liechtenstein :
• a);"-Leis Ifrais de réfection,( 1 927-1929) et d'entre
tien de la routé internationale qui relie Grand-
. Lùcel'le à Klôsterli (tronçon sur sol alsacien de
la ro:ute directe de Porrentruy à Laufon) furent
répartis par moitié entre la France et la Suisse
en vertu des arrangements intervenus le 4 mars ,
1926 'à : Moiilin-Neuf et le 9 avril 1930 à Colmar
au seiri de la commission technique franco-suisse,
laquejlie réunissait des ingénieurs français ,
bernojis'.-et soleurois (' Recp.226 et F.F. 1937.
11.624) . • Les procès-verbaux de ces réunions
reçurent l'approbation des gouvernements suisse
(décision du Conseil fédéral du 9 mai 1930) et
français(lettre du Ministère français des Affaires
étrangères à la légation de Suisse à Paris,, en
date :du 18 septembre 1930); ils sont mentionnés
dans lié préambule de l'accord franco-suisse du
29 janvier 1937 relatif au régime de cette route
(R.SJ'1848-1947, vol.13, p.612 ; J.O.français,
17 mars 1938 , p.3194). Sur l'origine de ce régime,
voy. Y!. LE JEUNE, "La succession du nouveau canton
du Jura aux traités internationaux du canton de
Berne";, R.G.D.I.P. , 1978 , 1051-1074 , pp.1064 et
1067. Sur l'approbation parlementaire du traité
fédéral, voy. P. GUGGENHEIM, Répertoire, t. 1er,
n° 1.lë et 1.17.
b) L'aménagement hydraulique du torrent. B.reggia
à la frontière italo-suis se(convention du 23 juin
1 97 2 , ' R . O . L . F . 1976 , 2019.) a été réalisé sur la
'i' ./...
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b) Toute classification présente une part
plus ou moins grande d'arbitraire. Il est sans doute
permis de distinguer le procédé qui précède de celui
qui consiste à faire circuler le texte d'un accord
projeté entre le chef-lieu du canton et la capitale
d'un Etat étranger, sous la forme d'une correspondance.
Mais pareil texte résulte souvent d'entretiens com
muns, voire de véritables négociations menées par des
émissaires des gouvernements respectifs. Sous le béné
fice de cette réserve, on peut admettre que la grande
majorité des traités cantonaux actuellement en vigueur
appartient à cette deuxième catégorie. Qu'il nous soit
permis de citer seulement les conventions relatives
à la fréquentation d'établissement cantonaux d'enseigne-
/... base des procès-verbaux des accords techniques
intervenus à Brissago le 12 décembre 1967 et à
Côme le 8 mars 1968 entre l'ingénieur en chef
du bureau du génie civil de Côme et le chef du
bureau des routes nationales du canton du Tessin.
La régularisation de la "Breggia internazionale"
a été accompagnée d'une rectification de la
frontière le long du torrent(convention du 23
juin 1972, R.O.L.F. 1976, 2029).
c) Le dragage du Rhin supérieur, contenu entre
Saint-Gall et le Liechtenstein par des turcies
compensant l'exhaussement du lit du fleuve,
a été réglé au-cours d'entretiens communs des
26 mai 1970, 23 décembre 1970, 26 novembre 1971
et 1er décembre 1972 entre l'Office fédéral
des routes et constructions hydrauliques ,
Saint-Gall et la Principauté(Rec., p.281).
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ment par des ,frontaliers non-^-suisses (224) , les conven
tions relatées à l'admission de frontaliers non-
suisses dans ;,certai,ns, hôpitaux, et institutions d'assis-
tance cantonaux(225) ainsi que-quelques conventxons
sur la doublé imposition des frbntal1ers(226) ou
1 ' exemption i deS: ,droits de mutation pour les sommes
affectées à des buts d'utilité publique ou de charité(227)
(224) Fréquentation de.l'école. saint-galloise de
Sargâhs par les élèves en,provenance du
Liech:.ténstein (.convention des 8 novembre et 21
. dê..q,epi'b:|''e -1966 ,;;«_jpodif iée par là convention des
27Tnv;r:il et, 2,8- mai 1971 : Rec. , p. 270) ; fré
quentation des écoles professionnelles saint-
gai'loises par les apprentis en provenance du
Liechtenstein(conv. 12, janv. et 3 févr.1971 :
Recp.273); participation du Vorarlberg au
Nouveajù-Technicum de Buchs (conv. 9 et 20 juin,
6 juillet et 18 août 1977 : Rec., p.264); for-
mationjl des enseignants de classe terminale en
proven,ànce du Li echtens tein ( con v . 2 9 déc. 1977
et lOiijjanv. 1978 : Rec. , p.274).
(225) Admi-sislion de patients en provenance du Liechten
stein': !à l'hôpital de Saint-Gall et dans les
hôpitaux cantonaux de Grabs et Walenstadt,
(Conv";'' 28- et -29 sept. 1977, Rec; , p.'3 03) ou
dans :1 es maisons de santé- e't institutions"
d'assistance saint-galloises de S^- Pirminsberg
et de. Wil(conv. 4 et 8 févr. 1965, Rec., p.302).
- Adm'ission de patientes en provenance du
Liechtienstein à l'hôpital pour femmes de Fontana,
Gri so'rl's (ConV. 14 j uil le t et 1er août 1977 , Rec.,
p.221).- Utilisation des hôpitaux du Canton de
Bâle-Vjille par les patients en provenance du
Bade-Wurtemberg(conv.30 mars et 11 juillet 1972/
dénoricée au 31 décembre 1978).
(226) Saint-Gall/Liechtenstein, 20 juin 1959(Rec.,
p. 279) .
(227) Grisons/Liechtenstein, 29 mai et 8 août 1957
(Rec.J p.214); Saint-Gall/Liechtenstein, 15 et
22 juin 1957(Rec., p.278). Voy. aussi les décla
rations de réciprocité analysées plus haut.
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La même procédure eàt généralement d'application pour
les conventions intercantonales ; nul doute qu'elle ait
inspiré la pratique cantonale en matière de traités.
c) La troisième forme que revêtent les trai
tés cantonaux conclus sans l'aide du pouvoir central
est la moins fréquente. Il s'agit de l'échange de
lettres classique entre un gouvernement cantonal et
l'Ambassade de la Partie étrangère à Berne (228).
d) Enfin, les rencontres de Chefs de Gouver
nement en territoire suisse et les visites "officiel
les " rendues aux autorités cantonales constituent
autant d'occasions d'officialiser le résultat de
tractations généralement épistolaires entre les admi
nistrations concernées(229).
(228) Sauf erreur, on n'en connaît qu'un exemple ;
l'arrangement entre le Liechtenstein et les
Grisons concernant l'imposition des frontaliers,
conclu par échange de notes des 26 août et 9
octobre 1925 entre le Département cantonal des
Finances et des Affaires militaires et l'ambas
sade de la Principauté à Berne(Rec., p.217).
Procédure anormale au regard de l'article 10 de
la Constitution fédérale(voy. infra, n°s 129 et
ss.), la conclusion de l'arrangement s'explique
in casu par les relations particulières unissant
le Liechtenstein à la Suisse(voy. supra, n° 74)
et par la nouveauté que représentait à l'époque
la présence d'une mission liechtensteinoise à
Berne, ouverte en 1920.
(229) - Convention entre la Principauté de Liechtenstein
Saint-Gall et les Grisons sur le "Nouveau Techni-
cum de Buchs" (établissement d'enseignement supé
rieur technique), signée à Buchs le 20 juin
1968 par le Chef de gouvernement de la Princi
pauté, le Landôramann, et le chancelier de
Saint-Gall, le vice-président
• / • • •
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II.;^ Les contractants
103,- Exception faite des accords passés
au sein de conférences "internationales" par des fonc
tionnaires ou représentants ad hoc cantonaux, la
plupart des arrangements encore en vigueur ont été
conclus au nom des Conseils d'Etat contractants, par
leurs présidents et les chanceliers d'Etat. Certains
même s'intitulent expressément "traité"(Staatsvertrag)
(230). On rencontre cependant diverses conventions
signées par le chef d'une direction; .cantQnale qui,
le cas échéant, déclare représenter le canton (231)
ou même par le directeur d'une administration cantonale.
âu Petit Conseil et le directeur
de la Chancellerie des Grisons(Rec., p.256). La
teneur en avait été arrêtée par les trois gouver
nements les 18 août, 22 septembre et 9 novembre
1964; les procédures municipales d'approbation
étaient achevées depuis le 7 avril 1968, date
d'entrée en vigueur de la convention. Sur la
participation du Land autrichien du Vorarlberg
au Technicum, voy. supra, n° 76.
-Traité entre le Land de Bade^^Wurtemberg et le
canton, de Schaffhouse sur le détournement des
eaux d'écoulement en provenance du Bibertal et de
l'Hégau, signé à Schaffhouse le.17 août 1976 par
le ministre de l'Alimentation, de l'Agriculture
et de l'Environnement du Land, et, au nom du Conseil
d'Etat' du canton, le Président et le Chancelier
schaffhousois(Rec., p.329). Sur les prémisses de
cet apcord, voy- infra, n° 154, 1itt.c.
(230) Il en va ainsi du "traité" du 17 août 1976 entre
Schaffhouse et le Bade-7Wurtemberg(voy. la note
précédente).
(231)La convention aujourd'hui dénoncée sur l'admission
de patients en provenance du Bade-Wurtemberg dans
les hôpitaux de Bâle-Ville a été conclue"par le
canton de Bâle-Ville, représenté par ]fi département
de laiSanté publique"; l'arrangement de 1976 sur
le règlement des détails techniques en rapport avec
la construction, l'entretien et l'exploitation de
la route de jonctions entre Weil am Rhein et Lôrrach
a été conclu "par le canton de Bâle-Ville ./...
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Parmi ces conventions, les unes sont précé
dées d'une habilitation émanant du Conseil d'Etat.
C'est ainsi que la convention entre la République
fédérale d'Allemagne, le canton de Zurich et la com
mune de Lottstetten (Bade-^Wurtemberg) sur l'assèche
ment de la voie de contournement Rafz-Lottstetten dans
la zone frontalière germano-rsuisse, signée par la direc
tion cantonale des Travaux publics le 3 mars 1971 (232)^
avait été approuvée par le Conseil d'Etat zurichois
./... représenté par le département des constructions";
les conventions tendant à éviter la double impo
sition des centrales hydro-électriques du Rhin
ont été conclues en 1929 et 1931 par les conseils
d'Etat de l'Argovie et de Zurich, représentés
par leurs directions des Finances...
(232) Rec., p.414. La convention lie "la République
fédérale d'Allemagne - Administration des Ponts
& Chaussées, représentée par le Land de Bade-
Wurtemberg, celui-ci représenté par le 'Regierungs-
prâsldium' du Sûdbaden"(signature : 4 juin 1971),
"la République fédérale d'Allemagne ^ Administra
tion fédérale des Finances, représentée par le
ministre fédéral des Finances , celui-ci représenté
par 1'Oberfinanzprâsident de 1'OberfInanzdirektion
de Fribourg" (signature : 24 juillet 1970) , le
canton de Zurich, représenté par la direction des
Travaux publics(approbation du Conseil d'Etat :
20 août 1970 , signature : 3 mars 1971) et la com
mune de Lottstetten(Bade-Wurtemberg), représentée
par son bourgmestre(signature : 27 avril 1971).
L'exemple témoigne de l'existence d'accords con
clus au nom d'un Land par un organe territoriale-
ment déconcentré(voy. déjà supra, n° 101,note 207 ,
litt.c). Une des particularités de cette convention
réside cependant dans la représentation d'une Admi
nistration fédérale par le Land lui-m.ême. Sur
un autre arrangement .passé par le "Regierunsprâsi-
dium" de Sûdbaden, voy. infra, n° 153, litt.c.
I - •
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, dès le 20 août 1970 ( 233 ) . La conclusion, de la,conven
tion ,entre ;|i;e Lar^ de BaderWurtemberg et le canton
de Scllàffhojuse sur la' modification' de la "frontière
de pêche" d|ans le Wùtach ( 234 ) , signée le 10 octobre
I •. . .
1969 par la direction cantonale des Finances"im Namen
des RegierJngsrates", avait été autorisée dès le
l5 février 11969 par le Conseil d'Etat(235) . Les arrans
gements sur le règlement de l'extraction du gravier
rhénan (236)| avaient été approuvés par anticipation
par les. Conseils d'Etat • , intéresses respectivement le
(233) Par l'arrêté ri° 4042 du 20 août 1970(extraits
du protocole du Conseil d'Etat de Zurich ,
séance du 20 août 1970), le Conseil d'Etat
a) aj)prouve la convention; b) charge la chancel--
lerié d'obtenir l'approbation fédérale; c)autorise
la direction des Travaux publics à signer la
convention et à la communiquer au "Regierungsr^
prâsidium" du Sûdbaden; d) décide de communiquer
son arrêté in extenso au Département politique
fédéral ainsi qu'aux directions cantonales des
Tray,aux publics et des Finances.
(234) La frontière germàno'-suis se dans le secteur
Constance-Neuhausen am Rheinfail(modifiée par le
traité du 23 novembre 1964) ,passe depuis le 4
octobre 1967(date d'entrée en vigueur du.traité)
au milieu de la Wutach entre les bornes frontières
n° 443 et 474. Le droit de pêche respectif des
de\ax Etats fédérés , qui s ' exerçait sur les surfa
ces aquatiques appartenant respectivement à
l'Allemagne fédérale et à la Suisse avant ,1a modi
fication du tracé de la frontière, a été délimité
par |le Bade-Wurtemberg et Schaffhouse conformément
au nouveau tracé, avec effet au 1er janvier 1970.
Comm'e 1 ' é change. de s surfaces de pêche était favo-
rablje au canton suisse, celui^-ci a accepté de ver
ser |2300 D.M. au Land allemand à titre de compensa-
tionL L'Oberfinanzdirektion de Fribourg , qui
représentait le Land, a signé la convention le10 sjéptembre 1969 (Rec., p.327).
(235) Extrait du protocole du Conseil d'Etat de
Schàjffhouse U/W/9/27 du 19 février 1969 (non publié)
(236) Entrjetiens communs des 26 mai 1970 , 23 décembre
• / • . •
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15 décembre 1975 (237) et le 14 avril 1970 (238) . La
convention entre la Principauté de Liechtenstein et
le canton des Grisons sur l'admission de patientes
liechtensteinoises à l'hôpital cantonal de Fontana,
signée le 1er août 1977 par le département de la
Santé publique, avait été approuvée par le gouverne
ment grison dès le 20 juin 1977(239); la convention
tendant à éviter la double imposition entre Saint-Gall
et le Liechtenstein a été passée entre les administra
tions des contributions des deux Parties "avec l'assen
timent de leurs gouvernements et en vertu des pouvoirs
conférés par eux" (240).
Les autres accords passés par des adminis
trations cantonales ne paraissent pas avoir bénéficié
de semblables habilitations, mais ils lient sans con
teste le canton à la condition d'avoir été approuvés
par le Conseil d'Etat. Ainsi, la convention sur
./... 1970, 26 novembre 1971 et 1er décembre 1972
(voy. supra, n° 102, note 223, litt. c; Rec.,
p.281). Les négociations étaient menées,
pour le canton de Saint-Gall, par le départe
ment des Travaux publics.
(237) Approbation du projet par le Conseil d'Etat
de Bâle-Ville.
(238) Regierungsratsbeschluss n° 426 du 14 avril 1970
( non publ ié ) .'
(239) Regierungsbeschluss n° 1390 du 20 juin 1977
(nonpublié).
(240) Préambule de 1'accord(Rec., p.279).
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l'admissiori de patients liechtensteinois. dans les
maisons ,de-jsanté et institutions d* assis tance de
St-Pirminsberg et,de ..Wil, , conclue par le . département
saint-gallois de;,là Santé publique le 8 février
1965 , réservait aipprobation du Conseil d'État de
.1 V!*.' / ' . ' •
Saint-Gal1(24I), laquelle fut donnée dès le lende
main; la convention tendant à éviter la double impo
sition des Icentrales hydro-électriques du Rhin,
signée le 15 mai par le directeur zurichois des
Finances,fut approuvée- le jour même par le Conseil
d'Etat de Zurich(242).
•Les accords conclus par un chef dé dépar
tement (243 ) ou par le chef de service d'une adminis
tration cantonale ( 244 ) sans en référer au Conseil
d'Etat n'en sont pas moins valables; ils sont d'ailleurs
appliqués en fait. Le contenu et la portée très limi
tée des obligations souscrites(245) (246) permettent-
(241) Art.,6(Rec., p.102),
(242) Rec.',' p.413.
(243) Ex. : convention du 1er octobre 1956 entre le
Gouvernement du Liechtenstein et la direction
de la Justice de Zurich concernant l'exécution,
dans.', ce canton, des peines privatives de liberté
prononcées dans la principauté(non publié^.
(244) Exarrangement du 9 décembre 1960 entre les
administrations des Contributions du Liechten
stein et des Grisons concernant l'imposition
de certaines pensions de vieillesse(Rec., p.220).
(245) Il ne s'agit que d'appliquer le droit ou d'exécu
ter Q'es peines .
(246) Le pénitencier de Regensdorf, où sont exécutées
les peines d'au moins six mois (pour les hommes)
ou un mois(pour les femmes) de prison infligées
par la juridiction liechtensteinoise aux ressor-
I ./...
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ils en pareil cas de considérer le canton lui-même
(ou la Suisse) comme engagé(a) sur le plan interna
tional ? La question sera tranchée en considérant
le prescrit de la Constitution cantonale(247) , la
jurisprudence du Tribunal fédéral(248) et la règle de
droit international selon laquelle les irrégularités
au regard du droit interne sont sans incidence sur la
validité internationale du traité, pour autant que la
violation ne soit pas manifeste et la règle violée
d'importance fondamentale(249). Vu l'objet de tels
accords et les circonstances entourant leur conclusion,
il nous paraît en effet que les conventions de ce
genre sont régies par le droit des gens.
./...tissants de la principauté, n'abritait en octobre
1981 qu'un seul détenu du Liechtenstein(lettre '
de la direction de la Justice zurichoise à l'au
teur, 20 octobre 1981).
(247) La Constitution cantonale et, en vertu de la
Constitution même, une loi ou un décret du parle
ment cantonal établissent les attributions de cha
que département de l'administration gouvernemen
tale. Le Conseil d'Etat lui-même peut habiliter
l'une de ses directions à négocier des arran
gements particuliers avec l'étranger : la direc
tion zurichoise des FiEances a' été autorisée à
s'entendre avec l'administration du Liechtenstein
en vue d'éviter les cas de double imposition
(décision n° 3942 du 17 octobre 1958, Zûr cher
Steuerbuch, n° 84/21).
(248) Bâttig c. Gûter- und Waldzusammenlegungskorpora-
tion Rickenbach et autres, 5 mai 1971, A.T.F.,
97.1.241, p.246.
Sur cet arrêt, voy. supra, n° 63, note 67.
(249) Règle aujourd'hui énoncée par les articles 7 et
46 de la Convention de Vienne du 23 mai 1969
sur le droit des traités. Voy. à cet égard, infra,
n°s 214 et 218.
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104.- Si l'on examine à présent quels sont
les partenaires étrangers avec lesquels les cantons,.
ont trai té I direc.tement, on cçnstate que ce sont exclu
sivement des-collectivités voisines : les Etats(fédé
rés )arièmà'has et la principauté de. Liechtenstein.
Le! Département fédéral des Affaires étran-
I
gères a voulu justifier cette pratique en invoquant
depuis queliques années l'article 10, alinéa 2, de la
Constitution suisse. Selon lui, les, entités, compo
santes d'Etats fédéraux seraient des "autorités infé
rieures" au;sens de cette disposition(250). Quant au
gbûverhèmènt princief'<->>du Liechtenstein, il s'agit
sans doute' [d'un "51aatsregierung" avec lequel le premier
alinéa de l'article 10 prescrit d'entrer en rapport
"par l'intermédiaire du Conseil fédéral"; mais, dit
le Département, pour éviter que des problèmes d'ordre
purement local soient réglés de cette manière, la pra
tique autorise les rapports directs, au sens de cette
disposition',' entre les cantons frontaliers de Saint-
Gall et de's;, .Grisons et le gouvernement princier ( 251 ) .
1
• I '
I , , . •
En revanche, seul le Conseil fédéral pourrait
négocier, au nom des cantons concernés, les traités
I • '
avec les autorités centrales d'Etats étrangers,qu'ils
soient unit,aires ou f édéraux (25 2 ) .
(250) E. DIiEZ , dans Le fédéralisme réexaminé , p. 968*
L. DI MARZQ, op.cit. , ^.85. L'ambassadeur E. DIEZ
est l'e chef , de la direction du droit international
public du^ Département fédéral des Affaires étrangê- ^
res.I, • - • •• *•"
(251) l_d. , Fondation pour la collaboration confédérale :
Cantons et relations internationales , Soleure,1979,
p. 13j.
(252) E. DI'ÉZ, loc . cit. , et A . S . D . I . , vol.XXXV, 1979 ,
pp.23:-24 ; L. DI MARZO, loc . cit.
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Pareille assertion n'est pas contraire aux
faits constatés mais ne reflète pas entièrement, à
notre avis, les causes profondes de la pratique inter
nationale des cantons. Le jugement d'un observateur
neutre fera la part de la force des choses(n'est-il
pas plus facile pour les cantons frontaliers d'entrer
en rapports directs avec les Lânder limitrophes qu'avec
"les autorités centrales de la République fédérale
d'Allemagne ôu de la République d'Autriche ?), celle
de l'ignorance, feinte ou réelle (souvent le Conseil
fédéral n'est pas tenu officiellement informé des ini
tiatives cantonales dont l'aboutissement seul est porté
à sa connaissance) , et celle de la facilité(les négocia
tions entre Etats souverains s'ébauchent toujours par
la voie diplomatique, centralisée en Suisse depuis la
fin de l'Ancien Régime).
En outre, on ne nous ôtera pas de l'esprit
les définitions classiques des autorités inférieures"
et des "employés" d'un Etat étranger. W. Burckhardt
écrivait : "Unter untergeordneten Behôrden und Beamten
sind m.E. nich nur Behôrden und Beamte von Kommunal-
verbânden zu verstehen, sonder auch solche die im
staatlichen Verwaltungsorganismus, im Dienste des
Staates stehen/~ ./M.E. ist eine untergeordnete Behôrde
oder ein untergeordneter Beamter im Sinne der Bundes-
verfassung nur ein mit lokal beschrânkter Kompetenz
ausgerùstete Behôrde, nicht aber eine der Zentralver—
waltung angehôrende Behôrde. Da indessen die Worte :
untergeordnete Behôrden und Beamte, im 2. Absatz des
Art. 10, der Staatsregierung gegenùbergestellt sind,
so wird anzunehmen sein, dass Gerichtsbehôrden nicht
unter jenen begriff fallen, und dass die Kantone auch mit
den obersten Gerichtsbehôrden direkt verkehren kônnen.
Um so mehr ist es ihnen gestattet, mit unteren Gerichts-
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behôrden in[direkten Verkehr zu treten"(253). .Le
Département I fédéral de Justice lui-même
admettait, dans une consultation du 14 août 1931,
que "l'article 10, chiffre 2, Cst ne se rapporte pas
à la conclusion de traités internationaux"(254).
Quant à. la justification donnée aux relations
conventionnel'les des deux cantons orientaux avec le
Liechtenste.ih , elle s'écarte mani f est ement ^de la signi-
.fication que prête aujourd'hui le Département fédéral
des Affaires étrangères aux termes de l'article IQ.
En définitive, cette interprétation nous semble plus
politique que juridique.
(253) W. BÛRCKHARDT, Kommentar, 2e éd., p.130 : "Par
autorités inférieures et employés, il faut comprendre
à moni sens non seulement les autorités, et les fonction
naire,s |de collectivités communales, mais aussi les
mêmes; dans l'administration étatique au service de
l'Eta;tj A mon avis, une autorité inférieure ou un
fonctionnaire inférieur, au sens de la Constitution
fédérale, est une autorité investie d'une compétence
locale I restreinte et non une autorité appartenant à
l'administration centrale. Néanmoins, comme dans le
2e alinéa de l'article 10, les mots "autorités inférieur
et employés" s'opposent au gouvernement de 1'Etat, il
faut admettre que les autorités judiciaires ne relèvent
d'aucune des deux notions et que les cantons peuvent
aussi correspondre directement avec les autorités judi
ciaires supérieures. A fortii>ri , leur est-il permis
de correspondre avec les autorités judiciaires inférieure:
Dans-île même sens i P. GUGGENHEIM, Traité, 1ère
éd.,„t. 1er, 1953 , p,30.9, note 1 et F.J.S. n°386
(1942), p.l; L. WILDHABER, " Bundes staa11iche
Kompetenzausscheidung", dans Handbuch der schweize-
richën Aussenpolitik(3ême partie : Kompetenzord-
nungjund Willensbildung in der schweizerischen
Aussenpolitik), Berne et Stuttgart, P. Haupt,
1975, pp.237-251, à la p.245;. du même auteur,
"External Relations of the Swiss Cantons",
A.C•D.T., vol.12, 1974, p.214. Voy. aussi
Z. GIACOMETTI, op.cit., p.816? F. FLEINER, op.cit.,
p . 7 3 p , note 4.
(254) P. GÙGGENHEIM, Répertoire, t. 1er, n° 3.103, p.566
et J\. A. A . C . , f asc . 5 , 1931, n° 14. Dans le même
sens': W. BURCKHARDT, Kommentar, 3e éd., p.96;
M. PAUR, op.cit.,p.16; M. BRIDEL, op.cit.,
n° 284, pp.345-346. Contra : F. FLEINER, op.cit.,
p. 730 , note 5 et p.752; W. SCHARZENBACH, op.cit. ,
p.114; Z. GIACOMETTI, op.cit., p.816.
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III.- L ' interposition^ et_ 1_'approbation
fedérales_
105.- La circonstance que les organes canto
naux concluent eux-même le traité n'exclut pas la média
tion fédérale.
Tel est le cas des conférences qui réunis
saient jadis des délégués des cantons frontaliers et
du Grand-Duché de Bade : soit elles avaient lieu à
l'invitation du gouvernement suisse ou par son entre
mise (255), soit elles se déroulaient avec la participa
tion de représentants fédéraux(255). De même, la con
férence de 185 4 sur l'incorporation de l'ancienne par
tie du canton de Berne au diocèse de Bâle, organisée
sous les auspices de la Confédération, était placée
sous la présidence du chef de l'exécutif bernois investi
de pleins pouvoirs fédéraux(257).
Les arrangements autorisés par la voie de
traités fédéraux sont certainement passés "par 1'inter
médiaire du Conseil fédéral" puisque celui-ci est
partie contractante au traité-cadre; l'interposition
consiste alors simplement en une habilitation convention
nelle (258) . Il en va de même des accords techniques
conclus au cours de réunions convenues entre le Conseil
(25 5) La conférence internationale de Laufenburg entre
Bade et 1'Argovie (voy. supra, note 221, litt.c
et Rec., p.105) fut proposée par les autorités
badoises au Conseil fédéral, lequel transmit
l'invitation au Conseil d'Etat argovien ( 1 9 1 2) .
(256) Ex. : Conférence de Rheinfelden sur l'usine
hydro-électrique d'Augst-Whylen, 1906(voy.supra,
,, note 222 et Rec., p.99); conférence de Bâle sur
l'usine hydro-électrique de Laufenburg, 1903 (id. ,
et Rec., p.86); conférences de Rheinfelden sur
l'usine hydro-électrique de Rheinfelden, 1890
et 1893 (ibid. , et Rec., p.80).
./...
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fédéral et son Partenaire étranger(259)
Puisque ces diverses procédures assurent au
gouvernement helvétique le rôle d'intermédiaire entre
le canton intéressé et les gouvernements étrangers ou
leurs repré'sentants, leur conformité à l'article 10
ne paraît pja's douteuse. Elles lui ménagent au surplus
la possibillité de passer de l'entremise à une inter
vention directe dans la négociation, si.besoin est.
I I " •
D'ains certains cas, la médiation fédérale
prend un tour plus formaliste. On relèvera par exemple
que la convention de réciprocité des 29 mai/8 août
1957 entre iles Grisons et le Liechtenstein concernant
l'exonération des droits sur les libéralités et les
1.
legs affectés à des buts d'utilité publique ou de
I
bienfaisance ( 260) fut comnuniquée au Conseil fédéral,
approuvée par celui-ci le 12 juillet 1957 puis trans
mise à l'ambassade de la Principauté à Berne pour être
' I • ' '
signée par |le Chef du gouvernement princier et retour-
f ,
née ensuite au Petit conseil (gouvernement).grison.. .






supra, n° 102, litt.a.
les exemples cités en note 207.
ies exemples citép en notes 222 et 223.
'p.214.
l'échange de correspondance rapporté dans
notre recueil sous le texte de la convention
p. 215:
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Il reste néanmoins de nombreuses espèces où
des relations conventionnelles se sont nouées sans
recourir aux bons offices du gouvernement suisse.
Evincé de la phase d'élaboration du traité, le Conseil
fédéral conserve-t-il, dans la pratique, son pouvoir
d'approbation ? Celui-ci s'apparente-t-il à un veto
exercé avant l'engagement définitif du canton ?
106.- D'une manière générale, les cantons qui
entreprennent des tractations directes avec l'étranger
communiquent les conventions qu'ils ont conclues au
gouvernement suisse. Certains d'entre eux l'invitent
en outre à approuver l'accord conclu. C'est ainsi que
la convention conclue en 1863 entre l'Argovie et le
Grand-Duché de Bade pour 1^établissement d'un bac à
Waldshut fut transmise au Conseil fédéral et approuvée
par celui-ci le 21 août de cette anné e-1 à. ( 262 ) ; le
protocole de la Conférence de Bâle(19 octobre 1894) ,
approuvé le 6 avril 1895 par le Conseil fédéral, est
entré en vigueur le 1er juin'1895(263); l'arrangement
bado-bâlois relatif au déplacement de la gare des voya
geurs et à la réfection de la partie restante de la gare
des chemins de fer grand-ducaux badois de l'Etat à
Bâle, signé les 24 et 31 mars 1900(264) a été approuvé
le 15 septembre 1900(265); la convention bado-schaffhousoise
(262) R.E. ULLMER, t. II, n° 721, p.38 ; F.F. 1863.III.
445 .
(263) Rec., p.140.
(264) Rec., p.157; un arrangement complémentaire a été
signé les 24 décembre 1910 et 20 janvier 1911
(Rec. , p.160) .
(265) Re c . , p . 1 6 0 .
3 22.-
des 7 septembre 190^ /11 janvier 1909 concernant l'éta
blissement jet l'exploitation d'installations électri
ques à fort Icourant (266) a été approuvée le 4 juin
1909, eu égard à l'engagement du canton d'appliquer
I .
à ces centrales les dispositions de la loi fédérale
I . • •
sur les instiallations à fort courant ( 267 ) ; la conven
tion des 30 mars/11 juillet 1972 entre Bâle-Ville et
|lle Bade-Wurtemberg sur 1 ' utilisa.tion des hôpitaux
du canton p|ar les patients en provenance du Land (268)
a été approuvée le 6 septembre 1972(269); le traité
entre Schafîfhouse et le Bade-Wurtemberg sur le , détour-
• j • .
nement desHeaux d'écoulement en provenance du Bibertal
et de 1 ' Héîgàu , signé le 17 août 1976, a été approuvé
le 6 juillet 1977 par le gouvernement fédéral(27tt).
(266) Convention entre le gouvernement grand-ducal
badoi
de 1
Schaif f house, représenté par le Conseil d'Etat,
s, représenté par le ministère grand-ducal







re part, signée a. Schaffhouse le 7 septem-
9,08 et à. Karlsruhe le 11 janvier 1909
, p.313).
été d'approbation est inséré mot à, mot dans
cueil officiel des lois de Schaffhouse
(vol.lll, 1905-190.9, pp.163-164).
(268) Le ministère de l'Intérieur du Bade-Wurtemberg
a signé.la convention le 30 mars 1972; le dépar
tement bâlois.de la Santé publique, qui représen
tait [le canton, l'a signée le 11 juillet 1972.
L'accord a été complété par un échange de lettres.
Il a été dénoncé par le Land au 31 décembre 1978.
(269) Renseignement communiqué par le département des





II apparaît donc qu'en pratique, de tels traités
cantonaux ne sont transmis à l'autorité centrale
qu'après leur signature. S'ils ne sont pas sujet à
ratification, l'engagement est ainsi valablement assumé
en droit international avant toute décision du gouverne
ment suisse. En revanche, si ces accords réservent
"l'approbation des autorités supérieures compétentes"(271)
"l'approbation du Grand conseil du canton et du Conseil
f édéral ",( 2 7 2 )," 1 ' assentiment des organes cons ti tution-
nellement compétents des Parties contractantes" ( 273) ,
leur entrée en vigueur est conditionnée par l'octroi
du nihil obstat fédéral et, éventuellement, par l'appro
bation du parlement ou du peuple du canton(274)- De même,
à l'époque où ces accords devaient être ratifiés, l'ap
probation du pouvoir central était sollicitée avant la
(271) En ce sens, l'article 6 de la convention des
30 mars/11 juillet 1972 entre Bâle-Ville et le
Bade-Wurtemberg : "Baslerseits erfolgt die.Unter-
ziechnung des Vertrages unter dem Vorbehalt dsr
Genehmigung durch die zustandigen Qberbehôrden",
ce qui paraît bien viser l'approbation fédérale
(la convention n'a pas été soumise à l'approbation
du Parlement bâlois).
(272) En ce sens, l'article 8 de la convention bado-
schaffhousoise des 7 septembre 1908/11 janvier
19 0 9 : "Fur die gegenwartige Vereinbarung wird
seitens des Pvegierungsr ates des Kantons Schaf-
fhausen die Genehmigung durch den Grossen Rat
des Kantons Schaffhausen und durch den Schweize-
rischen Bundesrat vorbehalten".
(273) En ce sens, l'article 11 du traité du 17 août
1976 entre le Bade-Wurtemberg et Schaffhouse :
"Dieser Staatsvertrag bedarf der Zustimmung der
verfassungsmâssig zustandigen Organe der Vertrags-
partner...".
(274) Sur l'approbation de l'autorité cantonale
compétente, voy. infra,
324.-
ratif içatio'n ( 27 5 ) .
fl'insi, comme au temps de l'ancienne Confédé
ration., les; conventions qui n'entrent pas en vigueur
au moment d'e la signature ne prennent effet qù ' après
avoir été soumises au Conseil fédéral, afin que celui-
ci puisse a'uparavant acquérir la conviction que la
I
teneur desd'ites conventions n'est nullement contraire
aux principes de l'article 9 de la Constitution fédé
rale (276) . '
D'un refus d'approbation, on né connaît toute
fois qu'un exemple remontant à la fondation de l'Etat
[
fédératif. Le gouvernement d'Uri avait conclu avec
celui de Naples un traité en vertu duquel "le dépôt
principal d'enrôlement pour les quatre régiments suis-
!
ses au service du royaume des Deux-Siciles devait être
transféré de Gênes à Altdorf"(277). Le Conseil fédéral
(275) Outre la convention de 1864 entre le Saint-Siège
et Berne (supra, n° 24, li11. a) , voy. les conven
tions ferroviaires des 19 février 1853, 10 mars
1870(Rec., pp.150., 156) et 26 juin 1860(Rec., p.153)
qui ont été approuvées par le Conseil fédéral
respectivement le 2 avril 1853(ratif.échangées
le 22 avril 1853), le 29 juillet 1870(ratif.
bâlpise le 2 novembre 1870 et ratif.badoise le
9 novembre 1870) et le 1er octobre 1860(ratif.
bâloise le 31 octobre 1860 et ratif,badoise
le 8i novembre 187Q) .
(276) Voy. i supr a, n ° s 8 4 et ss., et. note 87, note 102.
1
(277) R.E.IULLMER, t. 1er, n° 39, p.39; J.J. BLUMER
et j|. MOREL, Handbuch des S c hwe i z er i s c hen Bundes-
staajtsrechtes, Bâle , B.Schv/abe, 3ème éd., 1891,
t, 1er, p.248; Sur l'abolition des capitulations
militaires encore existantes en 1848, voy.
infra, n° 118, note 368.
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dut "invalider" cet accord parce qu'il avait été con
clu directement avec un gouvernement étranger et que
le transfert envisagé ne rentrait pas dans les "rapports
de police" au sens de l'article 9 de la Constitution
suisse(278).
107.- Quelle est la valeur de l'approbation
.fédérale ? Si W. Schwarzenbach(279) la considère
comme constitutive, c'est-à-dire comme une condition
de validité du traité, la doctrine dominante lui recon
naît une portée purement déclarative : l'autorité fédé
rale constate simplement que le traité n'est pas con
traire au droit constitutionnel suisse ou, au contraire,
qu'il a été conclu en contravention à ce droit(280).
L'assentiment étant avant tout un procédé de surveil
lance fédérale de la répartition des compétences(28Pbis) ,ùn
traité cantonal conclu dans une matière technique réglée
par les cantons doit , à. ce titre, être considéré comme
parfait lors même que certaines règles constitutionnel
les de procédure et de contrôle n'auraient pas été
respectées.
(278) R.E. ULLMER,loc.cit.; R.R. BOWIE et C.J. FRIEDRICH,
op.cit. , t. 1er, p.488; M. PAUR, op.cit. ,pp.16-17 ;
F.F. 1849.1.302.
(279) W. SCHWARZENBACH, op.cit., p.124 ; l'absence ou
le refus d'approbation fédérale empêcherait le
traité d'être parfait. Dans le même sens :
O. PINGESCH, op.cit., p.130.
(280) En pareille hypothèse, le traité cantonal serait
parfait du côté helvétique dès qu'il a franchi
toutes les étapes de la procédure cantonale.
En ce sens : E. HIS, article cité, p.474;
W. BURCKHARDT, Kommentar, 2e éd., p.129(et cepdt
p. 592) . Ne se prononcent pas : M. PAUR, op.cit. ,
p. 18 ; Z. GIACOMETTI, op.cit. , p.816. En outre,
le traité approuvé serait placé "sous la protec
tion des autorités fédérales" (F.FLEINER, op.cit.,
p.753,note8).
(280bis) Voy. par ex. J,-F. AUBERT, t. 1er, n° 793 , p.300,
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Nous n'entendons pas nous prononcer dès
ores sur la! validité internationale d'un traité im--
prouve,.- ^ dans les limites de la compétence
interne des cantons et n'intéressant " donc pas
directement Ma Confédération(281). Mais au plan
interne, force est de reconnaître que ce traité a
été concluien violation d'une disposition constitu
tionnelle limitant, quant à la forme, la compétence
des organes cantonaux en matière d'expression de la
volonté externe de leur canton. L'irrégularité pro-
cédurale est•certaine, A notre sens, elle n'emporte
toutefois .aucune conséquence;-',quanfe ,à. la val'idité du
' 'i .
traité dans 1'ordre juridique cantonal. En' effet, on
j
ne saurait !pré sumer que l'article 102, 7"î de la Cons
titution fédérale fasse de l'approbation une condition
de validité du traité en droit cantonal, le prescrit
constitutionnel étant muet à cet égard. La thèse
"déclaratiyi'ste " doit être préférée à la théorie
" constitutiviste",
I
La Constitution suisse ferait-elle de l'ap
probation fédérale une méthode d'introduction du traité
dans l'ordre juridique du canton- ? Nous ne le pensons
pas. A défaut d'une disposition expresse en sens
contraireles mécanismes d'insertion des traités
dans l'ordre juridique cantonal doivent être présumés,
(281) On admettra cependant que tout traité cantonal
pourrait "intéresser" indirecteraent la Confé
dération par la responsabilité internationale,
exclusive ou concurrente (voy . i n f r a , n°s 229 et ss.,274 et
que celle-ci pourrait encourir ensuite de la
non-exécution ou de la .violation de ce traité.
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s'ils existent, relever du seul droit cantonal, à
peine d'énerver le pouvoir d'auto-organisation des
cantons(282). En réalité, le traité cantonal, s'il
est susceptible d'application directe(283), est auto
matiquement intégré au droit du canton dès qu'il a
été conclu valablement au regard de ce seul droit (284).
L'approbation fédérale ne saurait constituer une con
dition d'applicabilité interne des traités cantonaux.
(282) La doctrine dualiste ouest-allemande estime au
contraire que l'assentiment du gouvernement
fédéral aux traités des Lânder conditionne
l'efficacité interne de ceux-ci(W. RUDOLF,
ArchVR, vol.13 , 1966, 53-74, p.69 et les réfé
rences citées; P. SEIDEL, Die Zustimmung der
Bundesregierung zu Vertrâgen der Bundeslânder
Berlin, Duncker & Humblot, 1975, pp.68 et ss.).
(283) 'Est d'application directe, la norme internationale
dont les particuliers ont la faculté de se préva
loir directement, c'est-à-dire sans autre inter
vention des autorités étatiques, devant les tri
bunaux internes. Dans une acception plus large,
le traité directement applicable est celui qui,
dans l'intention des Parties contractantes, a
pour obiet de créer des normes aptes à être
appliquées dans l'Etat où elles sont en vigueur
sans requérir aucune mesure interne d'exécution
(Voy. J. VERHOEVEN, "La notion d'applicabilité
directe du droit international", R.B.D.I., 1980,
243-264).
(284) En Suisse, les traités fédéraux susceptibles
d'application directe sont automatiquement inté
grés au droit interne sans qu'il soit besoin de
légiférer pour les "transformer" ou les "intro-
duire"dans l'ordre juridique helvétique. Ils
acquièrent force obligatoire dans l'ordre interne
dès leur signature ou leur ratification, selon
le cas(J.-F. AUBERT, "L'autorité, en droit
interne suisse, des traités internationaux",R.D.S.,
./. . .
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Si l'improbation n'annule pas le traité
cantonal et,i;ne s'oppose pas à l'application de celui-
ci dans l'ordre juridique du canton, c'est dans le
seul droit fédéral'que pourrait être recherchée la
'sanction de cette irrégularité. Pareil traité ne
pourrait être invoqué, croyons-nous, devant le juge
fédéral. La sanction consisterait ainsi en une
inopposabilité partielle.
L'effet du refus d approbation à l'égard de
' I
1 ' autorité ,c|antonale,;,est moins difficile à cerner.
L'improbation est-elle antérieure à. l'entrée en vigueur
de la convention ? Elle fera obstacle à. l'expression
définitiv-e, du consentement du canton à. être lié par
la convention. L'examen est-il postérieur à. l'entrée
en vigueur de la convention ? L'improbation obligera
le canton à. dénoncer les engagements internationaux
auxquels il avait souscrit. C'est du reste ce qui
est arrivé la capitulation de 1849 entre Uri et
les Deux-Sici1es(285). Le Conseil fédéral, qui tient
/...1962, 265-287, pp.273-276; L. WILDHABER, n'
PP.2Q2-20.6 et n° .17 2, p.319).
Il n
111,
y a aucune raison de croire qu'il en va
autrement pour les traités cantonaux. Les cons-
titUjtions cantonales comptent les traités du
cantpn parmi les sources normatives du droit
cantonal(Z. GIACOMETTI, Pas Staatsrecht der
schweizerischen Kantone, Zurich, Polygraphischer
Verlag-, 1941, pp.483-484). De la même façon que
l'approbation parlementaire, lorsqu'elle est
requise, ne transforme pas en loi le traité conclu
par le Conseil fédéral, mais autorise celui-ci à
le ratifier, ainsi l'assentiment du Grand Conseil
ou des citoyens consultés par la voie du réfé-
rendum est un élément important, voire nécessaire,
de la formation de l'obligation conventionnelle
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de l'article 102, 8°, de la Constitution le droit de
"veiller aux intérêts de la Confédération au dehors,
notamment à l'observation de ses rapports internatio
naux",et de l'article IQ le droit d"intervenir direc
tement dans les relations entre les cantons et l'étran
ger, pourrait se substituer au canton récalcitrant
pour dénoncer à la place de ce dernier le traité liti
gieux.
108.- Fréquemment, les cantons qui traitent
directement avec l'étranger se bornent à porter les
conventions conclues à la connaissance du gouvernement
suisse sans les soumettre à approbation. Encore cette
communication n'est-elle pas toujours faite d'office,
mais seulement à la demande du Conseil fédéral. Les
administrations cantonales invoquent en ce sens une
"pratique ininterrompue"(286), la "souveraineté des
cantons en ce qui concerne les impôts sur les succes
sions et donations"(287), le fait qu'"en tout cas
l'article 9 de la Constitution fédérale ne prévoit pas
le devoir d'approbation"(288 ), que "l'approbation de la
./... internationale du canton; il ne constitue pas une
mesure législative de transformation ou de récep
tion du traité en norme de droit cantonal.- La
même solution prévaut pour les concordats entre
cantons(voy. supra, n° 63).
(285) Voy. supra, n° 106, in fine.
(286) Selon la Chancellerie d'Etat de Saint-Gai1(lettre
à l'auteur, 19 mai 1978).
(287) Selon la Chancellerie d'Etat de la République
et Canton de Neuchâtel(lettre à l'auteur,
8 juillet 1978).
(288) Selon le Département de la Justice de Soleure
(lettre à l'auteur, 8 février 1978).
3 30. -
convention par le Conseil fédéral n'est pas néces
saire "( 2 8 9 ), ou que "la convention n'ést, pas subordon
née à l'approbation du Conseil fédéral"(29a). Saint-
Gall et les Grisons sont de nos jours, les principaux
utilisateurs du procédé (291 ) ^ mais Fribciurg, Soleure,
Schaffhouse, les deux Unterwald et les Rhodes Intérieu
res d'Appenzell ne l'ignorent pas non plus.
Pareille pratique est abusive : on l'a déjà,
relevé à propos des déclarations de- réciprocité ( 292) .
(289) Selon la Chancellerie d'Etat d'Appenzell Rh.-Int,
(lettre à l'auteur, 22 mai 1978).
(290) Selon;le département de la Santé des Grisons
(lettre à l'auteur, 22 novembre 1977).
(291) Il est significatif que ces deux cantons aient
traité presque exclusivement avec le Liechten
stein; let le Vorarlberg,. leurs voisins immédiats^
Le rapport final du Groupe de travail pour la
préparation d'une révision totale de la Consti
tution fédérale relève qu'un canton de la Suisse
orientale a proposé de donner aux cantons la
possibilité de nouer des relations directes
avec le Liechtenstein sans en référer aux auto
rités fédérales(t. VI, 1973 , pp.713 - 7 1 4) . Il
s'agit vraisemblablement de Saint-Gall. La
suggestion n'a pas été retenue, les exparts
"ne voyant rien qui puisse militer pour une
telle, exception".
(292) Voy. supra, n° 94.
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Mais porte-t-elle à conséquence ? En d'autres termes,
l'absence d'approbation prive-t-elle le traité de
toute validité au regard du droit cantonal ? Le traité
est-il applicable dans l'ordre juridique du canton ?
Alors que les partisans de la théorie
"déclarativiste" semblaient prendre le dessus, tant
en matière de traités que de concordats intercantonaux(293),
le professeur L.Wildhaber se prononça en 1971 pour
l'invalidité, en droit international et en droit interne,
d'un accord négocié directement par un canton et conclu
sans 1'approbation du Conseil fédéral, en violation
manifeste de la Constitution(294). Trois ans plus tard,
il reconnut cependant qu'"en présence du nombre extraof-
dinairement élevé de tels traités cantonaux, cette
solution serait sans doute le plus souvent trop rigou
reuse. En tout cas, pour le canton il en résulte un
engagement valable tant qu'il se restreint à des inté
rêts apolitiques purement locaux et que le Bund n'oppose
pas son veto lorsqu'il prend connaissance de la conven
tion" (295).
(•293) Sur la portée de l'approbation fédérale des
concordats intercantonaux, voy. supra, n° 63
(294) L. WILDHABER, n° 171, pp.316-317.
(295) "Bundesstaatliche Kompetenzausscheidung",
op.cit. , pp.249-250 et déjà, du mène auteur :
"External Relations of the Swiss Cantons",
A.C.D.I., 1974, 211-221, p.220.
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Quelles que soient les réserves que nous
paraît appeler méthodologiquement pareille démarche,
il réste que l'absence d ' approbation .;ne saurait, être
traitée plus sévèrement que 1'improbation. C'est
pourquoi l'opinion là plus récente de L'. wildhaber
emporte la conviction. Quand le Conseil fédéral aura
pris connaissance de la teneur de l'accord, il pourra
en exiger la modification ou la dénonciation; entre
temps l'accord valablement conclu sera entré en vigueur
et, pour autant qu'il satisfasse aux conditions d'intro
duction déterminées par l'ordre juridique cantonal,
il aura, été applique.-;-,effectivement' aux situations
qu'il vise^ Seul le :jùge fédéral aurait pu éventuel
lement enrefuser 1'application(296).
On se gardera d'assimiler à une absence
d'approbation la situation qui résulte d'un accord-
cadre habilitant un canton à conclure un traité
particulier avec le partenaire étranger de la Confédé
ration. Là permission accordée par le traité fédéral
peut s'analyser en ce cas comme une approbation anti-
cipée . Elle écarte, nous paraît-il, la nécessité de
solliciter une approbation ultérieure(297), sauf si
celle-ci a. été expressément- réservée dans le traité
préalablement passé par la Confédération(298).
(296) Voy. supra, n° 107.
(297) Parfois l'approbation fédérale est donnée alors
qu'elle n'avait pas été réservée. Ainsi, l'arran
gement technique du 7 mai 1976 entre Bâle-Ville
et le Bade-Wurtemberg(Rec., p.147) a été approuvé
par le Conseil fédéral le 24 avril 1980.
(298) C'est le cas du traité' bado-suisse du 27 juillet
1852 relatif à la continuation du chemin de fer
badois sur le territoire suisse, art.3(voy.
supra, note 207, 11tt.b).
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IV." La procédure de_conclus ion
109.- Hormis la question de l'approbation
fédérale, la détermination de la procédure suivie par
les cantons en matière de conclusion des traités est
du ressort du droit cantonal (299) .
Parce que le canton est "représenté à
1'extérieur" (nach aussen) par son exécutif(300) ,
c'est à celui-ci qu'il appartient de "représenter
l'Etat à l'égard des gouvernements étrangers"(301), de
s'acquitter des négociations avec les Etats étrangers
dans les matières relevant de sa compétence" ( 302) ,
de "pourvoir aux •relations diplomatiques", aux
"relations avec les autorités, de l'extérieur", "aux
relations fédérales et étrangères" ou aux "relations
extérieures" (303) , de "correspondre avec les autorités...
d'Etats étrangers"(304). C'est donc lui - ou l'un de
ses départements, ou encore un délégué commis par lui
à cet effet - qui mène les négociations et rédige
(299) Si les règles pertinentes d'une Constitution
cantonale ne se rapportent qu'aux concordats
intercantonaux, on considère qu'elles sont
applicables par analogie aux traités interna
tionaux (voy . L . WILDHABER, Rapport suisse, p.9).
(300) Const. d'Unterwald-le-Haut, art.76, al.l;
d'Unterwald-le-Bas, art.65, al.l; du Jura, art.
89, al.3.
(301) Const. de Schaffhouse, art.66, al.2,1°.
(302) Const. de Bâle-Campagne, § 23, 2°.
(303) Const. d'Appenzell Rh.-Int., art.30,al.4; de
Fribourg, art.52, al.l, litt.b; de Neuchâtel,art.52 ;
de Genève, art.128.
(304) Const. de Claris, art.52, al.2,12°.
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avec son consentement le texte du,projet de traité(305)
Mais comme la plupart des cantons connaissent théori
quement unj régime d." assemblée , leurs constitutions
attribuent au parlement cantonal la -."conclusion" (306) ,
(305) Z. GIACOME.TTI , ^Das Staatsrocht. . . , p.4'84.
Quelquefois, les accords conclus entre cantons
avec la participation du Liéchtenstein ne sont
pas -, signés . L'étape de 1 ' authentif ication du
texte étant ainsi escamotée, le consentement à
être lié par le traité s'exprime par l'envoi
d'un extrait -du protocole des délibérations
de l'autorité cantonale compétente. Cette
acceptation ou..;.approbation , improprement appelée
, Bàitrâtt ( adhé'SSion) est une formule recomman
dée! fpar la ' coitf-érence des chanceliers d'Etat
cantonaux. Elle a été utilisée pour la conclu
sion, ;de la convention de 1978 entre les Grisons,
Saiht-Gall et le Liechtenstein surla construction
de l'aile des cours fondamentaux du "Nouveau
Technicum de Buchs"(Rec., p.256).
(306) Const. d'Appenzell Rh.-Ext., art.48,5' "Abs-
chlùs-.s von Vertrâgen und Kondordaten mit andern
Kantonen oder d em Auslande... innerhalb der
Schranken der Kantonalen Verfassungs.-und Geset-
zesvorschrifteh "; d' Argovie, art.33, litt.c :
"Abschluss von Verelnbarungen ifn Sinne des Arti-
kels,^9 der Bundesverfassung-..soweit sié nich
gezetzgeberischer Natur sind"; de Berne , art.26,
4 ° ; ' "Abschluss oder Genehmigung von Vertrâgen
mit' den andern Kantonen und dem Auslande(...)
insofern diese Vertrâge nicht einen Gegenstand
der ''Gesetzgebung betreffen"- "Il conclut ou
ratifie les traités avec les cantons ou l'étran
ger (:. ..) pour autant que ces traités ne sont pas
du domaine législatif "; de Glaris , art.44,7° :
"AbschLiessunq . von Vertrâgen und Verkommnissen
mit 'i.andern Kantonen und auswartigen Staaten ( . . . )
mit der Massgabe, dass, wenn dadurch eine Abân-
derung bestehender gesetzlicher Bestimmungen
bewirkt wûrde, die Vorlage and die Lanisgemeinde
s tateuyinden hâtte"; de Saint- Gall, art..55,6° :
"Er ischliesst Verkommnisse und Vertrâge mit
andern Kantonen und Staaten"; de la Thurgovie,
§ 36i, litt. e: "Abschluss von vertrâgen mit
andern Kantonen und Staaten, unter Vorbehalt
der Bundeskompetenzen"; d'Uri, art.59, litt.g :
./. . .
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"1'approbation"(307) ou la "ratification" (308) des
./..."Abschluss von Staatsvertrâgen und Konkordaten";
(^u Valais , art.44, 10° ; "Il conclut les traités
les cantons et avec les Etats étrangers...
sauf ratifications par le peuple"; d'Unterwald-
le-Bas, art.61, 11° : "Abschluss von offentlich-
rechtlichen Vereinbarunqen in Rahmen von... , unter
Vorbehalt von..."(voy. aussi art.60, al.2 pour
les concordats).
(307) Const. de Berne, art.26,4°(voy. note 306);
de Bâle-Campagne, § 18, 3° : "Genehmigung ^der
vom Regierungsrate . . . abgeschlossenen VereiTiba-
rungen sowie von demselben abgeschlossenen Ver-
trâge und Konkordate"; de Genève, art.99 :"Le
Grand Conseil accepte ou rejette les concordats
et les traités dans les limites tracées par la
constitution fédérale"; de Lucerne, § 40 : "p_er^
Grosse Rat... genehmigt die vom Regierungsrat
abgeschlossenen Konkordate"; de Schaffhouse, art.
41, 2° ; "Genehmigung aller Staatsvertrâgen unter
Vorbehalt der Bundeskompetenz"; de Schwyz, § 42 :
"Der K^tonsrat .. . . prûft aile Verkomnisse und
Vertrâge mit andern Kantonen und Staaten und
verwirft oder genehmigt dieselben"; du Jura,
Trt.84, litt. b i "Sous réserve des droits du
peuple, le Parlement(...) approuve les traités,
concordats et autres conventions de droit public
qui ne sont pas du ressort exclusif du Gouverne
ment"; de Zoug, § 41, litt.i : "Genehmigung
aller Vertrâge mit andern Kantonen(...), sowie
der Vertrâge ûber Salzlieferungen".
(308) Const. de Bâle-Ville, § 39, litt.f : "Ratifikation
von wichtigen Vertrâgen, insofern dieselbe nicht
aus besondern Grûnden dem Regierungsrat ûber-
lassen wird"; des Grisons, art.33, al. 2 : "Bei
Vertrâgen, deren definitiver Abschluss ausser ihrer
Kompehtenz liegt, hat(die Regierung) die Ratifika-
tion des Grossen Rates beziehunqsweise des Volkes
vorzubeha1ten"; de Neuchâtel, art.39 , al .1 :
"^ë Grand Conseil(...) ratifie les traités et
concordats" ; de Soleure, art.31, 2° : "Rat i f i-
kation der konkordate und Verkommnisse mit aus-
wârtiqen Staaten"; de Vaud, art.52, al.2 : Il
ïr a t i f i e les traités et" concordats" .
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traités internationaux et des concordats intercanto
naux, ou la décision "d'accession" (Beitritt) à ces
conventions(309), dans.les limites de la Constitution
fédérale. M La Constitution d'Untëfwald-le-Bàs- confère
au. Landr.at ; le -droit de représenter le çantori' pour la
conclusion d'un concordat avec le Saint-Siège(310).
Il n'est pas fréquent que des constitutions cantona
les autorisent le gouvernement à conclure seul cer
taines catégories de traités(311); reste 1'exécution
de ces traités, qui, lui revient normalement(312) .
(309) Const. d'Appenzell Rh.-Int. , art.25 ; "Dë'r Grosse
•Rat... beschliesst ûber den Beitritt . zu Konkor-
d a t e n " ; d ' Unterwald-le-Haut art.70,13° :
Entscheid ûber den Beitritt zu Konkord'aten und
St'aa;fcsvertrâgen ( . . . ) unter. Vorbehalt der ( . . . ) ;
de Lucerne, § 50 : "Der Grosse Rat -beschliesst'
den Beitritt zu Konkordaten".
(310) Const. d'Unterwald-le-Bas, art.34, al.2 :"Der
Landrat ist zustandig, den Kanton im Rahmen
des Bundesrechts beim Abschluss der fur das
Verhjâltnis zum Bistum notwendigen Uebereinkom-
men mit der Kurie zu vertreten' Comp.Const.
d'Unterwald-le-Haut, art.7(voy. note 23 7bis) .
(311) Const. de Bâle-Campagne, § 18, 3°(voy. note
307)j; Const. de Bâle-Ville, § 39 , litt. f ,
a contrario(voy• note 308); du Jura, art.92,
le Gouvernement conclutal. 2 litt a "En outre,
les conventions de droit public portant sur des
matijëres d'ordre mineur" ; de Lucerne, § 50
(voyi. note 307 ) .
(312) Const. de Claris, art.52, al.2, 1 "Vollzug der
Vert'râge mit andern Kantonen oder Staaten" ;




Dix cantons conn-aissent le référendum obli
gatoire pour tous les traités normatifs(313) ou pour
certaines catégories d'entre eux(314). Sous une forme
facultative , le référendum "conventionnel" existe
dans cinq cantons pour tous les traités normatifs(315)
(313) Const.d'Appenzell Rhodes-Ext., art.42,3° :
"Der Landsgemeinde als gesetzgebender Behôrde
s t e h t der Entscheid zu : 3.ûber Staàtsvertrâge
gesetzgeberischer Natur"; de l'Argovie, art.33,
litt.c a contrario (voy. note 306); de Claris,
- art.44,7° fine(voy. note 3 06); des Grisons,
art.2,2 : "Der Volsabstimmung unterliegen :
2. Staatsvertrage und Konkordate"; de Soleure,
art.17,1° : "Der Volgsabstimmung unterliegen fol-
gende Erlasse des Kantonsrates : 1. Aile... Staat
vertrâge gesetzgeberlscher Natur"; de la Thurgovie,
f 4, litt. a : "Der Volsabstimmung unterliegen :
a) aile Gesetze und Konkordate"; du Valais,
i^rt.30, 2° : "Sont soumis à la votation du peuple
2. Les concordats, les conventions, les traités
rentrant dans la compétence cantonale"(voy. aussi
art, 44, 10° en note 3 06).
(314) Const. du Jura, art.77, litt.f : "Sont soumis àu
vote populaire : f. les traités, concordats et
autres conventions de droit public qui dérogent
à la Constitution, la complètent ou entraînent
des dépenses soumises au référendum obligatoire";
de Bâle-Campagne, § 11 : "Der Volkabstimmung
unterliegen... die allgemein verbindlichen Bes-
chlûsse und Vertrâge, soweit sie ûber die in
Verfassung und Gesetzen den Behôrden auEdruck--
lich eingerâumten Kompetenzen hinausgehen";
de Zurich, art. 30, al. 2 : "Der Volksabstimmung
werden unterstellt : 1. aile(..•) Konkordate
ûber Gegestânde , welche im Kanton der Volksabs^-
timmung unterstehen".
(315) Const. de Berne, art.6,2° ; "Sont soumis au
vote du peuple : 2. Les lois ainsi que les traités
avec les cantons et 1'étranger... lorsque ces
traités sont du domaine législatif et qu'une
demande de référendum facultatif(art.6 quater)
s
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ou pour ceux qui revêtent une importance particulière,
I -
soit que le référendum obligatoire en cette matière
ne, porte que sur certaines catégories d'entre eux(316),
soit qu ' il In ' existé"': pas comme tel(317.) . De plus, le
référendum jfinancier (-facultatif ou' obligatoire) aux
quels sont .soumise's'-''da.ns' tous les "cantons les dépen^^
ses qui excèdent un montant déterminé, peut être
appliqué aux traités et, dans de nombreux cantons,
un référencîtim peut être provoqué soit par le parle
ment, soitjpar une minorité de parlementaires, soit
encore par| un certain nombre de citoyens, sur toute
décision nbn urgente émanant de l'assemblée, y compris
1 ' a:ppr.obat!ibn ou la "rat i f i cation "d ' un traité.
/... a abouti"; de Lucerne, § 39, al.l : "Gesetze
und iKonkordate unter,liegen .dar Volksabs timmûng ,
i^ennj: das fakultative Volksreferendum zustande .
kommit {§ 40) oder wenn das Grosse Rat die Vorlage
von.sich aus der Volksabstim'mu'ng unterstellt" ;
de Sjchwyz, § 31, al.l : "Bedi.ngterweise unter-
liegen der gleichen Volsabstimmung aile vom
Kant^nsrate, ratifizierte Ve'rtrâge mit andern
Staâten • • • ,sof ern innerhalb ;vder Frist von 30
Tagen nach Verôffent1ichung derselben im Amts-
blatte beim Regierungsrate vom 2000, Bûrgern
ein'schrif11iches Begehren dafûr gestellt wird"
(316) Const. du Jura, art.78, 1itt. c : "Sont soumis
au yote populaire si deux mille électeurs ou
huiiL communes le demandent : c. les traités,
concordats et autres conventions de droit public
qui Idérogent à la loi, la complètent ou entrais-
nent des dépenses soumises au référendum facul
tatif".
(317) Const. d'Unterwald-le-Bas, art.53, al.1,1° :
"Die Landsgemeinde sind zu unterbreiten wenn
es fciinnen zwei Monaten seit der Verôffentlichung
der Erlasses ôder Beschlussès von einem
Zwajnzigstel der Aktivbûrger schriftlich verlangt
wirjd 1 . die vom Landsrate . . . abgeschlossenen
Konjko rda t e" .
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llQ.'Tv En pratique, le Conseil d'Etat est
habilité par le parlement du canton à conclure des
traités en certains domaines sans être tenu par les
dispositions de la loi cantonale(318), ce qui indique
la volonté du législateur d'approuver par anticipation
semblables accords ou, sous un autre angle, d'octroyer
compétence exclusive à l'exécutif pour les conclure.
La loi cantonale fait parfois simplement réserve de
l'application d'éventuels accords particuliers dans
la matière qu'elle règle, ce que l'administration con
sidère toujours comme une habilitatLon implicite(319) .
Il est admis également que les accords consistant en une
pure application du droit positif(320), ne comportant
aucune modif i cation de la législation existante ou
n'étant pas, quant au fond, de nature législative, ont
le caractère administratif et tombent en conséquence
(318) En matière fiscale notamment. Voy. par ex. le
§ 18 de la loi fiscale zurichoise :
"Der Regierungsrat ist ermâchtigt, auf dem Gebiete
des Steuerrechtes, ohne an die Bestimmungen des
kantonalen Rechtes gebunden zu sein,
a) mit andern Kantonen oder mit fremden Staaten^
Vereinbarungen ûber gegenseitige Steuerbefreiungen
oder andere gegenseitige Beschrânkungen der
Steuerhoheit abzuschliessen,
b) im Verhâltnis zu fremden Staaten Vergeltungsmas-:-
snahmen anzuordnen".
ou l'article .19 de la loi fiscale saint-galloise :
"Art.19 - Der Regierungsrat ist befugt :
a) mit anderen Kantonen oder mit fremden Staaten
Gegenrechtsvereinbarungen ûber Steuerbefreiungen
oder andere Beschrânkungen der Steuerhoheit
abzuschliessen;
b) im Verhâltnis zu fremden Staaten Massnahmen der
Gegenwehr anzuordnen".
(319) En matière fiscale et scolaire notamment. Cette
interprétation large (voy. contra : J. MASOUELIN,
op.cit., n° 209, p.266) est compréhensible dans un
régime où l'adoption du moindre accord est soumis
au consentement du parlement ou à la votation
populaire.
(320) A.T.F. 97.1.241, p.246, cité en note 248.
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dans la compétence exclusive du gouvernement(321).
,, En pareils cas, les traités entrent géné
ralement- en
par les gouv
vigueur dès. qu'ils ont étéi dûment signés
ernemen'ts intéressés (322),. qu ' iIs ont
été approuvés par eux(323) ou l'un d'e'ux(324).
(321) Ces accords "administratifs" sîopposen.t aux
accords normatifs(rechtssetzend) ou législa
tif si(ge s e_tzg_eb_e£;â-s_che_r_Na^ti^) .Là même, où le
prescrit constitutionnel est général, il est
inte.|rprété en ce sens qu'il ne vise pas que
les seuls traités normatifs.' A nouveau, pareille
interprétation s'explique par :1e souci de ne pas
entrjaver la- marche du travail gouvernemental
dans un régime d'assemblée.
(322) Ex. : convention fiscale de 1957 entre les
Grisons et le Liechtenstein, art.3(Rec.,p.214)^
Conv. de 1966, 1971 et 1977/1978 entre Saint-Gall
et le Liechtenstein(Rec., pp., 270, 272-273
et 274) sur la fréquentation d'établissements
scolaires; conv. de 1929 et 1931 tendant à
évi-der la double imposition des centrales
électriques rhénanes, 8 et 9(Rec., pp.78
et 413); modus vivendi de 1922/1923 concernant
1'université•de Fribourg(Rec., p.185).
(323) Ex. : convention hospitalière de 1977 entre
les IGrisons et le Liechtenstein, point 12
(Reç., p.223).
(324) Ex.| : convention hospitalière -de 1965 entre
Sàint-Gall et le Liechtenstein, art.6 (Rec.,
p. 302) . ,
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Nonobstant la lettre de l'une ou l'autre
dispositions constitutionnelles, c'est toujours l'exé
cutif qui conclut le traité; c'est donc lui qui éta
blissait jadis rinstrument de ratification ou d'accep-
tation(325) et qui notifie aujourd'hui l'accomplisse
ment des procédures requises par le droit cantonal
pour l'entrée en vigueur du traité(326) ou la date
de l'assentiment des organes constitutionnellement
compétents(327), de l'approbation des parlements
respectifs(328) et, éventuellement, du peuple ainsi
(325) Ex. : Convention de 1878 concernant le balisage
du Rhin, préambule (Rec., p.307); conv. de 1884,
concernant l'Administration apostolique dans le
Tessin, art.8(Rec., p.354); conv.ferroviaire
de 1853 entre Bâle-Ville et Bade, art. X, al.2
(Rec., p.152); conv. ferroviaire de 1860 entre
les mêmes, art.8(Rec., p.155); conv. ferroviaire
de 1870 entre les mêmes, art.15 (Rec., p.156);
conv. de 1864 sur l'incorporation au diocèse
de Bâle de l'ancienne partie du canton de Berne,
préambule(Rec., p.175).
(326) Ex.: Convention de 1976 entre Schaffhouse et
le Bade-Wurtemberg, art. Il ,.Rec . , p. 332); proto
cole de la conférence de Bâle de 1894, dernier
alinéa(Rec., p.141) et convention modificative
de 1909, chiffre IV(Rec., p.144).
(327) Ex.: convention de 1968 sur le"Nouveau Techni-
cum de Buchs", art.35(Rec., p.263); arrangement
technique de 1976 sur la route de jonction Weil-
Lôrrach , disposition finale(Rec., p.149); conv.
de 1977 sur la participation du Vorarlberg au
"Nouveau Technicum de Buchs", art.10 (Rec., p.265);
conv. de 1978 sur la construction d'une nouvelle
aile dubâtiment, art.7(Rec., p.267); convention
ferroviaire de 1922/1923 , chap.VIII(Rec., p.167).
(328) Convention hospitalière de 1977 entre Saint-Gall
et le Liechtenstein, art.l5(Rec., p.305).
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que du Conseil fédéral(329).
Concrètement, les, traités qui requièrent
une décision du Grand Cori's ei 1 ( 3 3 0 ) , l'échéance d'un
délai réf érendaire ( 3 3 1 )• ou une votafion populaire ( 3 3 2 )
(329) Approbation du Grand Conseil, référendum facul
tatif et approbation fédérale: Arrangement
ferrloviaire de 1900 entre Bâle-ville et Bade,
art.i ,13 et arrangement complémentai.re de 1910/
191l!, art.6 (Rec., pp. 157' et 160). Approbation
du G;rand Consèil et du Conseil fédéral; conv'en-
ti„Qnj::dè 190 8,/.:i:9'p9"-, éntre' 'Scha'-'f'f house et Bade






ant, art.'8"(Rec. , p.313) .
la forme d'une loi, d'
un arrêté(Beschluss).
un décret législatif
Le protocole de la
érence de Bâle de 1894(Rec., p.140) et la
convjention modificative de 1909(Rec., p.143)
sont entrés en vigueur le 1er juin 1895 et
le i mai 1914, après avoir été. approuvés par
le Grand Conseil bâlois le 14 février 1895 et
le "il janvier 1910. La convention de 1884 con
cernant l'Administration apostolique dans le
Tes-s'in (Rec. , p.353) a été approuvée par le Grand
Conseil tessinois le 27 novembre 1884; l'échange
des jinstruments de ratification a eu lieu le
2 décembre 1884. La convention de 1864 sur
l'incorporation au diocèse de Bâle de l'ancienne
par-éie du canton de Berne(Rec., p.175) a été
approuvée par le Grand Conseil bernois le 22 juin
et ratifiée par le Conseil-exécutif le 3 août
1864. La convention hospitalière de 1977 entre
Saint-Gall et le Liechtenstein(Rec. ,p.303 ) ,
approuvée par le Grand Conseil st-Gallois le
20 février 1978, est entrée en vigueur le même
jour. La convention de 1976 entre Schaffhouse
et le Bade-Wurtemberg(Rec., p.329), approuvée
le 25 octobre 1976 par le Grand Conseil schaffou-
sois^ est entrée en vigueur le 6 octobre 1977 .
(331) La décision du parlement cantonal est alors
assujettie à la réalisation d'une condition
suspensive. L'"accession" de Saint-Gall à la
convention de 1978 sur la construction d'une
./. . .
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ne font l'objet d'une ratification, d'une acceptation
ou d'une adhésion qu'après l'accomplissement de
ces diverses formalités, en sorte que l'entrée en
vigueur n'a lieu qu'à cette date au plus tôt.
Toutefois, plusieurs conventions prévoient qu'à cette
date, elles prendront effet rétroactivement(333).
111.- Sous le bénéfice de ces observations,
on reconnaîtra au gouvernement une compétence plus
étendue que celle d'exprimer (Erklârunqsbefugnis)
la volonté de lier le canton(Willensbildung) préala
blement dégagée par le parlement ou la majorité des
citoyens(334). Comme au niveau fédéral, la décision
aile nouvelle du "Nouveau Technicum de Buchs"
a pris effet le 28 juin 1979, échéance du délai
au cours duquel la décision du Grand Conseil
St-gallois du 9 mai 1977 pouvait être soumise
au référendum facultatif; elle a été notifiée
par l'envoi de la décision du Conseil d'Etat
saint—gallois n° 1168 du 21 novembre 197 9 aux
gouvernements des Grisons et du Liechtenstein.
(332) La convention de 1958 sur le "Nouveau Technicum
de Buchs" a été soumise au référendum à Saint-
Gall et dans les Grisons; son entrée en vigueur
coïncide avec la date du référendum grison. Il
en est allé de même de la convention de 1978
sur la construction d'une aile nouvelle de ce
Technicum(Rec., pp.256 et 266).
(333 ) Notamment en matière scolaire, fiscale et hospi^;
talière, pour des raisons pratiques évidentes.
(334) Contra : Z. GIACOMETTI, Pas Staatsrecht...,
p.484 et déjà, F. FLEINER, op.cit.,p.78, note 8.
Le même point de vue a été défendu au niveau
fédéral par une doctrine minoritaire(voy. L.
WILDHABER, n° 26, p.53, et réf. citées).
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de l'assemblée ou du peuple est une autorisation
d'engagei;,, définitivement lè canton (la Suisse) ? dans
l'ordre International; mais pareille, autorisation
n'est pas 'une obligcition imposée à l'exécutif.
iQuoi qu'il en soit, le traité valablement
conclu prévaudra sur le droit cantonal en ce sens
qu'il arrêtera, pour la durée de sa validité, les
effets des, règles cantonales qui lui seraient contrai





intercantonaux a été retenue(335).
Les administrations cantonales ayant une
extensive des traités qii s'adressent
aux organes du canton et non aux particuliers,de
nombreux accords n'ont pas été pub'liés dans les
recueils d^ls lois officiels, si ce n'est par mention
o.u extraits. Cette pratique traditionnelle est en
mais n'a jamais mis en péril, à notre con<
, l'applicabilité de tels accords.
(335) Voy. Z. GIACOMETTI, loc.cit.; supra, n° 31
et note 3 7.
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SECTION II.- LA TERMINAISON DES TRAITES CANTONAUX
112.- Par extinction ou terminaison d'un
traité, on entend la cessation des effets d'un traité
en vigueur. Celle-ci peut être soit expresse, soit
tacite(335).
Il est un certain nombre de causes de
terminaison des traités cantonaux qui, en théorie, ne
soulèvent guère de difficultés : l'abrogation résul
tant de la volonté commune des Parties(337), l'expira
tion du terme pour lequel la convention a été conclue,
l'accomplissement d'une condition résolutoire, la réa
lisation de l'objet par l'exécution intégrale des
prestations qu'exigeait le traité, ou encore l'effet
d'une clause "rébus sic stantibus" expressément insérée
dans 1'accord.
D'autres modes d'extinction requièrent
quelques développements : ce sont la dénonciation
unilatérale du traité cantonal ou son abrogation par
des dispositions contraires du droit fédéral ainsi
que la disparition d'un des contractants. Nous exa
minerons chacune de ces causes dans un paragraphe
distinct.
(336) Voy. par ex. Ch. ROUSSEAU, t. I : "Introduction
et sources", 1970, pp.20 5 et ss.; D.W. GREIG,
International Law, 2e éd., Londres, Butterworths,
1976, pp.492 et ss'.
(337) Soit qu'il s'agisse d'une abrogation expresse par
une disposition d'un traité postérieur, soit
d'une "dénonciation conventionnelle", soit encore
de l'attitude des Parties qui s'accordent à consi
dérer implicitement le traité comme périmé.
346.-
• § 1.- Dénonciation par - notification du
Conseil fédéral
11 3 Là dénonciation unilatérale,' acte
par lequel' une des Parties signifie à l'autre - ou
aux autres - qu'elle entend mettre fin aux effets
d'un traité, est admise :
- lorsqu'une clause du traité la prévoit et en déter
mine les '-.modalités ou les délais; i
- lorsque,' implicitement mais ,certainement, "il entrait
dans 1 ' intention des Par,ti;:esV. d;:':a'dme,ttre la possibi
lité d'une dénonciation" {338) ;
- lorsque le droit de dénonciation peut être déduit
I
de la nature même du traité(339);
- lorsqu'un des Contractants faillit à ses obligations
substantielles (340) ;
- lorsqu'une des Parties se trouve dans l'impossibilité
juridique ou matérielle de se conformer aux dispo
sitions convenues ( 341) .
Appliquée aux traités,cantonaux, la dénon
ciation soulève deux questions particulières : quelle
est. l'autorité habilitée à dénoncer un traité conclu
(338) Convention de Vienne sur le droit des traités,
art5 5 , § 1 , 1 itt. a .
(339) Ibid., litt.b.
C3 40) Ibid., art.50.
(341) Ibid., art.61. En pareil cas, la dénonciation
s'apparente à une déclaration de caducité.
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par le Conseil fédéral au nom d'un canton ? Quand un
traité a été conclu pour le compte de deux ou de
plusieurs cantons, par qui ce droit peut-il être exer
cé et avec quels effets ?
114.- S'il s'agit de déclarations de récipro
cité, le fait que la déclaration cantonale passe par
l'entremise du gouvernement central ne modifie en rien
le contenu de celle-ci. Or, les déclarations compor
tent le plus souvent une clause finale par laquelle le
canton concerné se réserve le droit de "dénoncer ou de
"révoquer" l'engagement souscrit; une clause semblable
figure dans la déclaration de l'autre Partie. Cepen
dant, la dénonciation éventuelle par le canton sera
notifiée à son partenaire à l'intervention du Conseil
fédéral, à l'instar de la déclaration initiale.
En revanche, si le Conseil fédéral(ou l'un
de ses représentants à l'étranger) a négocié et signé
lui-même, au nom d'un canton, un accord qui se présente
formellement comme un texte unique, les formules utili
sées ne permettent pas le plus souvent de déterminer
si l'auteur véritable de la dénonciation sera le gouver
nement du canton ou celui de la Confédération. C'est
ainsi que l'arrangement fiscal du 18 octobre 1935
entré Berne, Neuchâtel et la France stipule qu'"il
restera en vigueur tant qu'il n'aura pas été dénoncé
trois mois avant l'expiration d'une année civile. Il
pourra être dénoncé pour un. seul ou.pour les deux can
tons" (italiques ajoutées) (342) . Quant àlaiconvention
(342) Art.3, al.2(Rec., p.179).
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de réciprocité fiscale en matière de libéralités et
, de legs charitables, passée en 1975 entre l'Allemagne
fédérale et;iles Grisons el le peut être dénoncée en
^ tout tenips pà^ . 1® gouvernement ' fédéral allémand ou
• le,/gpuv.ernemënt de là C6nfédéràt,l6ri ,..au nom du . canton
des Grisons''moyennant- un préavis de six mois" (343).
Et l'accord franco-genevois de 1973 sur la compensation
•financière en faveur de certaines communes françaises
limitrophes dont les habitants travaillent à Genève a
été conclu "pour une durée de cinq ans renouvelable
par tacite reconduction d'année en année sauf dénoncia
tion.: par;., -la^.Uy.qie. dip.lpmat'ique; avec un préavis de six
mois avant da fin de l'année civile" (344) . Il s'en
déduit que le Conseil fédéral est à tout le moins
l'organe par lequel doit s'exprimer l'intention d'abro
ger le traité dans les relations entre le canton consi
déré et le Contractant étranger; mais il n'est pas cer
tain que 1'.initiative de la dénonciation lui appartienne
Au demeurant, la courtoisie et le respect réciproque
dont témoigment les rapports quotidiens de la Confédé
ration et des cantons ne. permettent,guère d'envisager
la notification, par le Conseil fédéral, d'une dénoncia
tion que n'iaurait pas voulue le canton intéressé.
La formulation d'autres conventions passées
par le gouvernement suisse au nom de plusieurs cantons
est dépourvue d'ambiguïté à cet égard. L'accord
franco-suisse dé 1979 concernant le traitement fiscal
(344) Art. ,5, 2ème dispositiori(texte publié dans le Bûndner
Rechtsbuch, n° 720-265; l'échange de notes propre
ment dit ne précise pas ce point. Cfr Rec., p.216).
(345) Art.4; al.ler(Rec., p.196).
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des libéralités faites dans des buts désintéressés dis
pose que le Conseil fédéral "notifiera au gouvernement
de la République française la dénonciation du, des ou
de tous les cantons parties ou adhérents à 1'accord"(345),
ce qui signifie que le droit de dénoncer unilatérale
ment l'accord appartient aux cantons, sans qu'il puisse
•subir la moindre entrave. De même, l'accord entre les
cantons et le Liechtenstein concernant la validité de
la convention intercantonale sur les médicaments pour
la Principauté peut être dénoncé en tout temps par
"les cantons et la principauté de Liechtenstein" (346) .
115.- A défaut d'une disposition convention
nelle en sens contraire, chacun des cantons signataires
peut donc "exiger que le Conseil fédéral déclare à la
partie contractante que le traité est résilié en ce qui
concerne ce canton"(347). Toutefois, selon M.Bridel,
l'Etat étranger pourrait considérer cette déclaration
comme une dénonciation "pure et simple, de sorte qu'il
dépend de lui d'accepter ou de refuser une reconduction
limitée aux autres cantons" ( 348) .
Le problème évoqué par le professeur Bridel
est bien réel. Le partenaire étranger ne saurait
(345) Art.5, § 2, 2ème disposition(Rec., p.45 ;R.O.L.F.,
1982, 298).
(346) Point 8, 1ère disposition(Rec., p.56).




admettre sans difficulté qu'un traité puisse être
applicable à l'ensemble de son territoire sans obtenir
la garantiej! qu ' il en soit toujours ainsi pour,, l'ensem
ble des ''cantoriS'-'signataires . bès.^lors,. laisser le
dr^oit de -dénonciation' à- un. seul canton pourrait livrer
les . autres -'Parties suisses au bon plaisir de ce canton
et de l'Etat' étranger.
En pratique, la question est réglée par les
conventions i,multilatérales elles-mêmes. L'arrangement
fiscal franipo-suisse-. de 1935 "pourra -être dénoncé pour
un seul oui-pour , les- deux cantons" contract.ants,, que
ce soit par Te gouvernement français ou le:, gouvernement
helwétique; l'accord franco-suisse de 1979 sur les libé
ralités faites dans des buts désintéressés autorise
le gouvernemant français à dénoncer "le présent accord
à l'égard d'un, de plusieurs ou de tous les cantons,
par une notification au Conseil fédéral suis se" ( 349) .
L'accord sur la participation du Liechtenstein au
I - I
concordat sur les médicaments dispose que "le retrait
d'un cantoin de l'Union .intercantonale a sans plus pour
résultat l|a,ifin de l'application du.présent accord
entre ce canton et la principauté de Liechten stein" (350) ,
Le traité de 1923, aujourd'hui abrogé, conclu au nom
des sept cantons septentrionaux avec le Reich alle
mand, prévoyait qu'il perdrait toute validité
"en cas de;, dénonciation par le Reich allemand ou le
canton deiBâle-Ville...; en cas de dénonciation par
l'un des autres cantons suisses désignés
(349) Art;.5,. § 2, 1ère disposition
(350) Point 8, 3ême disposition.
! Il'
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dans le traité, il ne cesse d'avoir effet que pour le
canton qui a notifié la dénonciation" (351) .
Si, par extraordinaire, le droit de dénoncer
unilatéralement l'accord se trouvait inscrit dans le
texte sans que sa portée n'en soit précisée, nous esti
mons que la dénonciation d'un canton-ne saurait avoir
•effet que dans les relations entre ce canton et l'Etat
étranger. L'exercice de toute compétence cantonale
est subordonnée au respect de l'autonomie des autres
Etats membres de l'Etat fédéral; la qualité organique
ou personnelle du canton est indifférente à cet égard.
Quant au gouvernement de l'Etat qui a traité avec le
Conseil fédéral/ il peut limiter l'effet de sa dénoncia
tion à. un ou plusieurs cantons contractants, le (s) fai
sant ainsi sortir du régime juridique établi par le
traité; il peut aussi se délier de ses engagements vis-à-
vis de l'ensemble des cantons signataires. En pareil
cas, le traité, prend fin, son objet étant tel que le
retrait inconditionnel compromet l'exécution des obli
gations souscrites : une convention de prévention de
la double imposition, par exemple, entre un Etat d'une
part, et plusieurs cantons d'autre part, ne saurait
être appliquée dans les seules relations intercantona
les.
(351)Art.4, § 2 (traité cité en note 20.7, litt. d) .
Le sort particulier fait à. Bâle-Ville en matière
de dénonciation.provient de ce que le traité modi
fie ou complète trois conventions conclues au
siècle dernier par le Grand-Duché de Bade avec
le canton de Bâle-ville au sujet des chemins de
fer badois en territoire bâlois. Sur ce point,
voy. inf ra, n° 120.
352.- i,,
. ! f '
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P'ar ailleurs, le retrait de l'un des. cantons
au nom desquels le traité r. été conclu pourrait entraî
ner, aux, yelùx de la Partie non suisse, un changement
fondam.ental(^de circohstancès' si la ' participation de ce
canton au t'r'aité lui semblait constituer une' base
essentielle!''''de- son- prbpre consentement à. être lié par
le trai t é. V' '11 n'est cependant pas douteux que la pos
sibilité di'un tel changement ne pouvait raisonnablement
pas être ignorée au moment de la conclusion du traité,
en sorte qu^'il ne, saurait, être invoqué par l'Etat
étranger pomme motif pour mettre fin au traité(352),
, ^.moing- què' la notification qui en serait faite ne
puisse'êtréi considérée comme l'expression d'une dénon-
ciation conforme aux dispositions expresses de ce
traité.
§ 2.- Abrogation par. .le droit fédéral
116.— Le droit fédéral- prévaut sur le droit
cantonal. , !.Ce principe^ qui reçoit en Suisse une por
tée très large(353), n'est pas applicable sans aména
gements aux traités internationaux conclus par les
cantons, car la primauté du droit international con
ventionnel l s ' oppose à- ce que la Constitution ou la
loi. fédérales abrogent un traité cantonal antérieur.
C'est exclusivement à_ la faveur de son droit de con
clure des traités sur des objets qui relèvent normale
ment du droit cantonal que la Confédération peut abroger
les traités cantonaux qui réglaient auparavant la même
matière.
(352) Voy.'en effet l'article 52 de la convention
de Vienne de 1969..
(353) Voy!', supra, n° 54.
353
A) Primauté du traité cantonal
117.- Envisagée sous l'angle du droit interne,
la supériorité du traité sur les autres normes de l'ordre
juridique suisse semble avoir acquis droit de cité dans
la jurisprudence du Tribunal fédéral. Longtemps
sujette à controverse(354), la question semble avoir
été définitivement tranchée par des arrêts récents
dans un sens favorable à la prééminence du traité(355).
(354) P. GUGGENHEIM, "Le conflit entre le droit des gens
et le droit national dans l'ordre juridique suisse",
S'c'r'itti T.' Perassi, Milan, A. Giuffrè, t. I, 1957 ,
"pp.499-513 ; W.G. RICE, "The Position of Internatio
nal Treaties in Swiss Law", A.J.I.L., 1952, 641-
666; J.-F. AUBERT, "L'autorité, en droit interne,
des traités internationaux", R,D.S., 1962,265-287;
pp.277-286; P. LARDY, La force' obligatoire' du droit
international en droit interne, Paris , L.G.D.J. ,
1966^ pp. 20.3 et ss.; K. MAREK, Traités internatio
naux, F-J.S., n° 385(1972), pp.7-15.
(355) Sur l'int erpré tation, dans le doute, du droit
interne d'une manière conforme au droit interna
tional, voy. Frigério c. D.F. des transports et
communications et de l' énergie, 22 -novembre 1968,
A.T.F. 94.1.66.9, pp . 67 2-680.;- Schubert c. Commission
tessinoise de recours, 2 mars 1973, A.T.F. 99.1b.39,
"pp. 42-45 .
Voy. en matière d'extradition, Ktir c. M.P.Fédéral,
il mai 1961, A.T.F. 87.1.134 et A.S.D.1., vol. ;XIX,
1962, 161 , p,162; et surtout Grosby c. M.P. fédé-
iral , 2 juin 1971, A.T.F. 97. 1. 375 et A.S. D . I . , vol.
kXVIII, 1972, pp.227-228; Thareau c. M.P. fédéral,
18 septembre 1974, A.T.F. 10.la.407 , p . 4 1 0. et
A.S.D.I., vol.XXXI, 1975, p.204; Lanusse c. M.P.
fédéral, 14 juillet 1976, A.T.F. 102.la.317, pp.318-
319 et A.5.D.I., vol.XXXIII, 1977, p.154; deux
arrêts non publiés dù 1er décembre 1976, A.S.D.I.,
1oc.cit.; L... c.M.P.fédéral, 23 février 1 977 ,
A. S.D.I. , XXXIV, 1978, p.66 ; T. . .c .M.P.fédéral.
et D.F.J.P., 21 septembre 1977, A,S.D.I.,vol.XXXIV,
1978 , p.67; V.. . , 30 novembre 1977, A.S.D.I. ,vol.
XXXV, 1979, p.142; un arrêt non publié rendu à la
même date, A.S.D.I. , loc . cit.
./...
354.-
Cette jurisprudence, ne concerne que les traités con-
conclus pair-.la Confédération mais elle, nous paraît
applicable ;iWpar -identité de motif s, aux traités can-
ton aux. Dès. 1942, lès convictions, mo.nistes de
P. Guggehhéim s'étaient- exprimées très clairement sur
ce point et la première édition de son traité le rap
pelle : " lés traités conclus par les cantons avec
l'étrangerli et donc aussi ceux qui ont été conclus
avant la création de l'Etat fédéral de 1848, ne sont
pas abrogés], par, les dispositions ultérieures du' droit
I I
fédéral .quih se trouvent en con tradic tion ,avec,.-:eux ,
' 1; • . • '
car"le droi,t. international l'emporte sur le droit
étatique" ( 3;5 6) .
Il,Tputefois, le traité cantonal en contradic
tion avec l:e droit fédéral n'est-il pas "contraire à.
la Confédérjation" (35 7) et, à. ce titre, insusceptible
d'acquérir I!l ' autorité qui s'attache en principe aux
traités danlb l'ordre juridique suisse ?
/...Le conisidérant essentiel de ces décisions se lit
comme suit : "en matière d'extradition comme dans
les autres dom.aines, les traités internationaux
ont le pas sur la loi nationale, même s'ils lui
sont antérieurs; en cas de contradiction entre
les dijspositions de la loi et celles d'un traité
cellesl-ci l'emportent sur celles-là...".
De mani,ère plus générale, voy. Schubert c. Commis
sion tessinoise de recours, cité ci-dessus;
P. . . c. Commission fédéra1e de recours en matière
de douane, 8 janvier 1975 , A.S.D.I., vol.XXXII,
1976, |83, p.85.
(356)P. GUgIgenheim, Traité , 1ère éd., t. 1er, 1953 ,
p.2310| et F.J.S., n° 385(1942), p.2 Contra :
W. SCHWARZENBACH, op. cit. , p. 139 et S S .;
Z. GIACOMETTI, Schweizerisches Bundessta atsrecht,
p.7 16 et déjà F. FLE1nËr7~op.cit., p. 758.
(357)Const. fédérale, art.9.
355 ."
L'objection ne résiste pas à l'examen. La
conformité au droit fédéral d'un traité souscrit par
un Etat membre de la Confédération ne peut évidemment
être appréciée que par rapport au droit positif en
vigueur au moment de la conclusion de ce traité. La
modification ultérieure du droit fédéral est, quant à
el-le, sans influence sur la validité et l'autorité
du traité cantonal.
118.- La survivance des traités conclus avant
1848 n'a jamais été contestée(358), quand bien même il
s'agissait de concordats conclus avec le Saint-Siège(359)
(358)Voy. en doctrine la consultation du professeur
W. BURCKHARDT au sujet de la reprise des chemins
de fer badois par le Reich, 5 juillet 1921
(P. GUGGENHEIM, Répertoire, t.III, n° 6.31, pp.1362-
1372, spéc. 1370 et 13 71; du même auteur, son
Kommentar...,2e éd., 1914, p.119; Sir H. WALDOCK,
Cinquième rapport sur la succession en matière de
traités . doc.A/CN.4.255 et ADD.l à 4, Ann.C.D.I. ,
1972 , vol.i;c, pp. 1-64, ici 0.34; Rapport de la
Commission du droit international à l'Assemblée
générale sur les travaux de sa 24ème session,
Ann.C.D.I. , 1 972 , vol.Il, pp.237-377 , ici p.312;
Rapport de la Commission du droit international
à l'Assemblée générale sur les travaux de sa
26ème session, Ann.C.D.I., 1974, vol.II,2ème par
tie, p.264. La Convention de Vienne de 1978 sur
la succession d'Etats en matière de traités énonce,
de manière générale, la règle de la continuité en
cas d' "unification d'Etats" (art.31 ; voy. infra,
n°s 243 et 244).
(359)L'article 2 des dispositions transitoires de la
Constitution, qui déclare abrogés les concordats,
constitutions et lois cantonales contraires à la
Constitution, ne vise pas les concordats conclus
avec le Saint-Siège. Par "concordats", il y a
lieu d'entendre, au sens de cette disposition,
les conventions intercc.ntonales de droit public
(P. GUGGENHEIM, Traité, 1ère éd., t. 1er, 1953,
p.310 et F.J.S. n° 386, 1942, p.2) dont le régime
juridique a été brièvement décrit aux n°s 61 et ss.
356.-
I I . .
Parmi les traités non territoriaux antérieurs
;i ' • • ' • .
à la formation de l'Etat fédératif, quelques-uns n'ont
été à ce jour ni dénoncés ni remplacés ; les deux con
ventions- passées le s •12• décembre 1825/1 3 mai 1826 et
les- ll .ma-i./2 7 juin 1834 par le- Dire.ctoire fédéral de
la Confédération' Suisse au non- de la plupart des
cantons avec la Couronne de Wurtemberg d'une part,
avec le Royjaume de Bavière d'autre part, concernant
les conditipns de faillite et le traitement égal des
ressortissaints respectifs dans , les cas de f ai 1 li t e ( 36 0 )• ;
'I
le. .tradté.-S;ùr 1'.utilisation ,des eaux de la Wi.e.se,
conGl:u les-v'':i6'etv25:/août 1-756 entre^ le Margrave Charles-
Frédéric dë:j| Bade et les Bourgmestre . et Conseil de la
Ville de Baie (351); les concordats sur la réorganisa
tion des dijDcèses de Bâle(362) et de Saint-Gall (363 ) .
Les autforités fédérales , tant poli tique s ( 3 6 4 ) que
(360) Rec., pp. 21 et, 24. Le canton de Claris a accédé
aux deijiîx -.'converitions le 19 novembre 185 9 (R . 0. L. F-
VI, 356; •RegBl . .. fur ... Wûrttemberg , 1860 , p. 3);
les carjtons "d ' Uri •et Zoug ont adhéré en 1834 à la




(362)Rec., p.120; voy. supra, n° 102 et note 219.
(363)Rec., p.247; voy. supra, n° 102 et note 218.
(364)Dans son rapport de gestion pour 1881, le Dépar
tement! fédéral de Justice et Police signale avoir
répondu à une chancellerie cantonale que les
traitéjs en matière de faillite passés avec Bade,
la Saxfe, la Bavière et le VJurtemberg avant la
création de l'Etat fédéral suisse et de l'Erapire
allemand, étaient encore en vigueur(F.F. 1882.11.
7 08-7 0'9) .
357. -
judiciaires (365) , n'ont jamais contesté la survie des
conventions sur la faillite, qui sont encore en vigueur
aujourd'hui. Le traité de 1756 relatif à la Wiese a
été exécuté ou modifié par deux accords passés entre
Bâle-Ville et le pays de Bade en 1894 et 1909(365); la
convention de 1828 sur l'évêché de Bâle a été complétée
en 1978(367) et la convention de 1845 sur l'évêché de
Saint-Gall, qui figure dans le recueil des lois canto
nales, est encore appliquée de nos jours.
Même l'abolition des capitulations militaires,
le 12 septembre 1848 (Const.fédérale, art.11) , ne mit pas
(365)Sur la survie, de nos jours, des conventions sur
la .faillite passées en 1826 et 1834 avec les
royaumes de Bavière et de Wurtemberg, voy.
Obergericht Zurich, dame A. Chr.Irion-Hafa,
9 juin 1885, Revue de la jurisprudence en matière
de droit civil fédéral, vol.IX, n° 36, p.45, annexe
au vol.V de la R.D.S.(nelle suite); Qberlandsgericht
Stuttgart, 30 déc. 1897, Niemeyers Zeitschrift fur
I.R., vol.10, 1900, 375; Amtsgericht Stuttgart,
3 juin 1921, Zeitschrift fur die freiwillige
Gerichtsbarkeit und die Gemeindeverwaltung in
Wûrt'-tember g , vo 1 . 64 , 1922 , 237(cité par D . P . O ' CONNELL ,
"State Succession and the Effect upon Treaties
of Entry into a Composite Relationship", B.Y.I.L.,
vol.39, 1963 , 55-132, p.75, note 21); et les arrêts
suivants du Tribunal fédéral : A.T.F. 30.1.91
(Kôhler c. Teifel et Bundschu, du 10 février 1904);
A.T.F. 34.I.530(masse concordataire Bôhm c. Leuppi,
du 24 septembre 1908); A.T.F. 104.III.68(Elmar,
Schwald & Cie, du 4 juillet 1978, égalt. dans
A.S.D.I. , vol.XXXV, 1979 , 163).
(366)Rec., pp.140 et 143.
(367)Voy. supra, n° 98.
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fin aux conventions cantonales encore existantes avec
le Royaume de Naples(368). Le Conseil fédéral fut
chargé d ' en,''négocier 1 ' abrogation (369) .
.(368) En 1848 subsistaient des capitùlations pour deux
régiments lucernois de la Garde suisse au service
du Vatican(A. KARAMANOUKIAN, Les étrangers et le
service militaire, Paris, A. Pédone, 1978, p.87;
W. BURÇKHARDT,, Kommentar, 2e éd.,, p.133), un
bataillon neuchâtëlois de chasseurs de la Garde
prussi.é.nne et quatre régiments originaires de
Lucernè;Uri, Unterwald,•Appenzell Rh.-Int.,
Fribourg , Soleure, Valais, Schv/yz , Grisons et
Berne au service de Naples(VJ. BURÇKHARDT, loc . cit. ) .
La capitulation conclue par Neuchâtel disparut
avec la fin de l'union personnelle qui liait le
cantori^'Jà la Prusse, le 1er mars 1848. Celles con-
. dues avec la papauté subirent le même sort au
moment;de la proclamation de la République romaine
e""n 1848. Quant à la survie des capitulations avec
les Deùix-Siciles, voy. le rapport FURRER F.F.
1848-1849.1, après p.72, pp.2, 1 1 , 297-298 ( cité
in P. .GUGGENHEIM, Répertoire, .t. III, n' 6.32, p.1370)
(369) Les capitulations avec les Deux-Siciles
ne fureint abolies qu'en 1859 (W. BURÇKHARDT, op. ci t. ,
pp. 133-134). Les troupes suisses non "capitulées"
qui se trouvaient encore au service des Etats de
l'Eglis'e furent licenciées en 1861 et 1870. Voy.
D.P. O'CONNELL, "State Succession and the Effect
Upon Traaties of Entry into a Composite Relation-
ship" , .Ib . Y. I . L. ,• vol.39, 1963 , 55-132 , p.78;
D .• RAUSiCHNING, Pas Schicksal v 5 Iker r echt 1 i c her
Vertrâg.e bei der Aenderung des Status Ihrer
Part nerl> Hambourg, Hansischer Gildenver lag ,
J.Heitm'ann & Co , 1963 , pp. 117-118; W. BURÇKHARDT,
1 o c . c i d
359.-
La survie des traités cantonaux qui portaient
sur des matières passées depuis lors dans le champ
fédéral de compétence(370), n'est pas douteuse non
plus. Tout au plus peut-on se demander quel est le
sujet réel des droits et obligations contenus dans ces
traités (371).
Ni l'entrée des cantons dans un Etat unique
auquel ils abandonnèrent la majeure partie de leurs
pouvoirs (( 372) , ni la modification de la répartition
constitutionnelle des compétences à leur détriment,
ni l'adoption de lois fédérales - conformes ou non à
ladite répartition des compétences - n'ont eu un effet
quelconque sur l'existence des traités cantonaux.
Seul un traité conclu ultérieurement avec le Partenaire
étranger par la Confédération permet à celle-ci de
supprimer, de modifier ou de remplacer un traité canto
nal en vigueur.
(370) Voy. dans notre recueil les traités sur les
mutations foncières, l'utilisation de l'énergie
hydro-électrique, la faillite ou.les raccorde
ments ferroviaires (Argovie, Bâle-Campagne,
Bâle-Ville, Schaffhouse, Zurich).
(371)Voy. à cet égard, infra n°s 250-251 et 277.
(372)En 1862, le Conseil fédéral déclara, à propos du
traité franco-suis se du 30 mai 1827 (auquel
Schwyz et Claris n'avaient pas adhéré) que la
nouvelle Constitution fédérale n'avait pas affec
té l'existence des anciens traités(F.F. 1862.11.229 ;
R.E. ULLMER, t. II, n° 1237, p.573).
360. -
Abrogation par traité fédéral
"Le •traité conclu- par la Confédération
a un champ d'application territorial et matériel plus
vaste et il y a lieu d'admettre. qu'i1 abroge le traité
conclu antérieurement par le canton " ( 373) . Cette règle
forme le per.dant de celle gui n'autorise la conclusion
d'un traité cantonal qu'à défaut de traité fédéral sur
le même objet(374).
Dès 1849, la pratique est en ce sens, que
1 ' abrogatiori soit expressément stipulée ou qu'elle
découle de l'incompatibilité des termes du traité
cantonal avec le nouveau traité conclu par la Confé
dération. Appliqué aux accords antérieurs à la créa
tion de 1 ' E1:at f édératif ( 3 75 ) , ce principe l'a été
aux traités conclus par les cantons dans




Les auteurs (376) citent souvent l'exemple
de la convention du 30 octobre 1858 entre le Conseil
fédéral au nom du canton de Genève,' et la France pour
(373 ) P. GUGGENHEIM, F.J.S. n° 386(1942), p.2.
(374) Voy. S'Upra, n° 86.
(375) Voy. in aperçu de cette pratique chez D. RAUSCHNING
(op.cit., pp.114-117) et chez D.P. O'CONNELL,
(article cité, pp.75-76).
(376) P. GUpGENHEIM, loc.cit. ; D. BLUMENWITZ, p.172,
note 2,4 .
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la protection de la propriété des oeuvres d'esprit
et d'art(377), remplacée par la convention franco-
suisse du 30 juin 1864 pour la garantie réciproque
de la propriété littéraire, artistique èt industriel-.
le(378). Mais on trouve sans difficulté des exemples
plus récents. Les déclarations de réciprocité concer
nant l'exécution des jugements civils, échangées entre
l'Autriche et plusieurs cantons, ne sont plus en vigueur
depuis la conclusion, en 1927, d'une convention austro-
suisse relative à la reconnaissance et à l'exécution
des décisions judiciaires(379). Les déclarations
échangées en 1926 entre Lucerne et le Liechtenstein
sur l'exécution réciproque des jugements civils ont
été implicitement abrogées par une convention liechten-
steino-suisse signée en 1968(379bis). La convention
du 21 mai 1867 entre le canton d'Argovie, agissant
par l'intermédiaire du Conseil fédéral, et le gouver
nement du Grand-Duché de Bade touchant l'exécution
réciproque des jugements et des commissions rogatoires
en matière civile(380) serait, selon le gouvernement
(377) R.O.L.F. VI, 90.
(378) R.O.L.F. VIII, 305. Voy. Randon c. Weiss,
29 septembre 1888, A.T.F. 14.460, p.466 et le
message du Conseil fédéral, F.F. 1864.11.320.
(379) Voy. supra, n° 98, note 106.
(379bis) Ibid.
(380) R.O.L.F.IX, 167 et X, 692; Grossherzoglich Badis-
ches RegBl., 1867, n° XLVII, p.427.
362. -
helvétique,, devenue caduque en 1929, lorsque cette
matière fut .englobée dans un traité germano-suis se
d'assis tari cje: j udi ciair e (38 1) . L'arrangement conclu
.i i ' •'
les 20 décembre 1 9 10/28- janvier 1 9.11 ,entre ; Bâle-Ville
I .
et la Prussie, en vue d'éviter la. double .imposition (38 2 ) ,
de même que, le traité du 24 mars 1923 entre le Reich
allemand et |la Confédération au nom de ses cantons
septentrion,i|ux en vue d'éviter la double imposition du
revenu du tr'avail (383) , ont perdu leur force obligatoire
lorsqu'à été! conc lu.e.,.,la conven.tion . g.ermano,-suis s e du
15 juillet , L[931 relative à la double imposition en
matière d'.impiôts directs et d'impôts sur les succes
sions ( 384 ) .'
r20.- En concluant des traités, le Conseil
une politique de défense des intérêts
la Suisse, ce qui n'est guère possible que




1•ensemble |du pays, c'est-à-dire s'il traite au nom
(381) Messaljë, du Conseil fédéral concernant la conven-
conclue avec l'Allemagne pour la reconnais-
et l'exécution de décisions judiciaires





(382) GS fûr.den Kanton Basel-Stg.dt, vol. 21, p. 60




J. ^ ^ ^ f
IV, p.670; G.F. de MARTENS, N.R.G., 3ème
t.VII, 1913, p.845.
.,D.N. , vol.27, 1924, n° 666, p.41; O.S...






III, 19 2 7-1930, p.77.
ij848-1947, vol. 12, .p. 555; RGBl. 1934. 11. 37,
nseil fédéral constate ce "remplacement"
son message à l'Assemblée fédérale, F.F.
I . 50.
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de la Confédération tout entière. Mais il prend alors
naturellement en considération les traités cantonaux
en adoptant des solutions conformes au règlement parti
culier que ceux-ci consacraient auparavant. La conven
tion précitée de 1931 sur la double imposition entre
l'Allemagne et la Suisse témoigne de ce respect des
solutions anciennement intervenues.
a) Les conventions ferroviaires conclues
entre 1853 et 1860 par Bâle-Vill'e et Schaffhouse avec
le Grand-Duché de Bade avaient accordé au personnel
badois des chemins de fer en territoire suisse une
immunité fiscale(385) que le traité du 24 mars 1923
leva en stipulant que tous les salariés, public s et
privés, ne sont passibles de l'impôt sur le revenu
que dans l'Etat où ils possèdent leur domicile
légal (386) .
La convention germano-suisse de 1931 paraît
consacrer un principe essentiellement différent
puisque l'imposition n'a lieu, selon l'article 5,
que dans l'Etat qui est le débiteur des revenus prove
nant de services ou d'emplois relevant du droit public.
(385) Convention bado-bâloise du 19 février 1853,
art.IV, al.3(Rec., p.152); convention bado-
schaffhousoise du 30 décembre 1858, art.4,
al.3(Rec., p.317); convention bado-bâloise
du 26 juin 1860, art.5, dernier al.(Rec.,p.155)
(386) Art.I, § 1er(R.T.S.D.N., vol.27, 1924, n° 666,
pp.45 et ss., ici p.46).
364.-
Mais une dérogation à cette règle a été consentie en
faveur des,..; p.ersonnels frontaliers des chemins de fer >
de la ;• po's t è', • du-.* t é lég'raphe et des douanes qui, comme
paro le pa:^s,s!é,,' continuent à payer leulrs impôts dans
l'Etat où';i[ls son t domici li é s ( 3 8 7 ) . ' Le fisc des can
tons limitrophes de l'Allemagne conserve donc les
I '
droits qui.jlui ont été reconnus en 1923 .
'exception évoquée présente un avantage tout
,pour Bâle-Ville. Par l'article 3 du traitéparticulier
de .1923 et !aussi' longtemps que. celui-ci resterait en
"vigueur ; 'lé
disposition
Reich avait renoncé à l'application des
s des traités ferroviaires relatives à






erritoire suis se(388) . Dans le protocole
vait même donné l'assurance qu'un nombre
e fonctionnaires resterait à Bâle-Ville
r janvier 1930 afin d'alimenter les recettes
•canton(389)! Ce règlement était censé




rtu d'une convention du 31 mars 1920, conclue
: les différents Lânder allemands ainsi que
d'unej loifédérale . du 30 avril 1920, les chemins
de fer badois furent repris pair le Rei ch. Après
le clemin de fer du Reich, lé, chemin de fer fédé
ral allemand est aujourd'hui le "successeur" du
chemin de fer badois(République fédérale d'Alle
magne c. Schaffhouse, 17 février 1971, A,T.F.
359; Chemins de fer fédéraux allemands
c. Ei:),treprise des P.T.T. suisse, 30 mars 1979,
A. S. D,. I. , vol.XXXVI, 1 980 , 15 1 , déjà cités
en note 207, ]. i 11. b ) .
(389) Protocole final, chiffre I.
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réaliser les stipulations de la convention des 23 août
et 6 septembre 1913 par laquelle le gouvernement bâlois
avait racheté, en versant une indemnité en capital,
l'exemption d'impôts des employés des chemins de fer
badois, de nationalité badoise, résidant dans le can
ton de Bâle-Ville (390) . En outre, aucune dénonciation
du traité de 1923 n'aurait pu porter atteinte à ce
règlement : si le traité avait été dénoncé par le
Reich, la franchise fiscale aurait de toute maniéré
été considérée comme définitivement rachetée(39 1 ) .
Comme la convention de double imposition de 1931 con
firme l'imposition des travailleurs frontaliers du
secteur public dans l'Etat du domicile, Bâle-Ville
peut continuer à imposer le personnel des chemins de
fer allemands en territoire bâlois; l'exonération
d'impôts accordée autrefois aux fonctionnaires badois'
doit être considérée comme définitivement abolie (392).
b) D'autre part, le traité cantonal passé
en 1923 avec le Reich fixait aussi, on l'a vu, l'impo
sition des revenus des salariés du secteur privé au
lieu du domicile. Or, la convention de 1931 stipule
que le revenu de travail est imposé en principe à
l'endroit où le travail est accompli(393). Mais pour
ne rien changer aux normes établies•en 1923 à l'égard
des frontaliers, il est prévu que ces derniers échap-
(390) Convention des 23 août/5 septembre 1913 entre
le ministère grand-ducal badois des Finances,
représenté par la direction générale des chemins
de fer badois de l'Etat, et le gouvernement du
canton de Bâle-Ville, approuvée par le Conseil
fédéral le 13 novembre 1914(Gesamtausgabe...
bis 1959, Band I-XLV, p.1518).
(391) Protocole final, chiffres 3 et 4.
(392) Protocole final de la convention de 1931,
déclaration ad art.5, chiffre 2.
(393) Convention de 1931, art.4, al.1er.
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pent à la règle "le revenu des personnes au service
d'autrui qui ,ont leur domicile près d® la frontière
:dans 1'un•des deux Etats et qui travaillent à proximité
de la' frontière dans l'autre Etat n'est ' soumis à
•l'impôt que'^dans- l'Etat où. le contribuable a son domi
cile" (394) (395) .
imposition
perduré et
c) Le système de prévention de la double
dont la portée vient d'être esquissée a
on le retrouve dans la dernière version
de la convention ger.mano-suiss.e qui ,date du 11. août
1971 .
Les rémunérations ver sées ^'par un Etat con
tractant, une collectivité ou un organisme public de
! I,
cet Etat ne' sont en principe imposables que dans cet
Etat(396); mais les rémunérations similaires "perçues
' 'l
par le personnel de 1'Administration des chemins de
poste, du télégraphe et.des douanes des
contractants travaillant, dans les régions









Ibid. , al. 2.
Sur ;tous ces points, voy. le message du Conseil
fédéral à l'Assemblée fédérale concernant
l'approbation de la convention de 1931, F.F.
193 2 Jl.42, spéc. pp. 45, 5 6 eti 57.
Convention du 11 août 1971, a!rt.l9, 1er
(R.Lo.672.913.62 et R.O.L.F.! 1972, 31 28).
Ibid. , § 4 .
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Par ailleurs, si un résidant d'un Etat con
tractant, qui reçoit des rémunérations au titre d'un
emploi salarié, exerce cet emploi dans l'autre Etat,
"les rémunérations reçues à ce titre sont imposables
dans cet autre Etat"(398); mais les frontaliers qui
exercent une profession salariée ne peuvent être impo
sés à ce titre que dans l'Etat où ils résident (399) .
§ 3.- Disparition de l'un des Contractants
121.- Selon une pratique diplomatique rela
tivement abondante mais ancienne, l'extinction de la
personne étatique entraîne la disparition des traités
qui la liaient(400) lorsque cette extinction est le
résultat d'une annexion complète , c ' es t-rà-dire d'une
incorporation à un Etat voisin. Les traités de l'Etat
annexant s'étendent ipso facto aux territoires absor
bés (401) .
(398) Convention du 11 août 1971, art.15, § 1er,
2ème disposition.
(399) Ibid., § 4.
(400) Réserve faite des traités localisés.
(401) Voy. par ex. H. WAGNON, Concordats et droit inter^
national, Gembloux, J. Duculot, 1935, p.348,note 1;
A.Ch.KISS, "La fusion entre Etats et la pratique
française du droit international", A.F.D . I. , vol.4,
1958, 682 et ss., pp.685-687. Ces auteurs
citent l'annexion de Madagascar par la France
en 1895 , des Iles Hawaî par les Etats-r-Unis en
1898, de la Corée par le Japon en 1910, des
Etats italiens par la Sardaigne de 1860 à 1870, de
la Birmanie par la Grande-Bretagne en 1886, de
la Régence d'Alger par la France en 1830, du
Texas par les Etats-Unis en 1845, du Hanovre,
de Francfort, du duché de Nassau et de l'électo-
rat de' Hesse-Cassel par la Prusse en 1866





la jurisprudence interne, notamment en
st quelquefois, déclarée favorable à la












àéttè' dernière solution^ contraire à la pratique
•;é cependant• consacrée par la Convention de
978 sur la succession d'Etats en matière
I • i'
(403). Les auteurs de la Convention ont
té pour le maintien en vigueur, dans
es régionales respectives/; des traités
I • • • " .1
fusionnent, même si l'un, de ces Etats
autres- et conserve-? son, identité interna-
). Le rapporteolr •spécial I ide la Commission
lernational. Sir Fr. Vallàt, a reconnu que
de la continuité ipsojure ne repose pas




Voy. Ch. ROUSSEAU, t. III : "Lés compétences",
1977, n° 355, p.490; A. Ch. KISS, article cité,
p.685; Montpellier, 10 juillet 1872, Clunet,
1874,184 et 1879, 59;Corr.Seine(10e ch.),
juiri,1883 , Clunet,; 188.3 , 500'; Alger, 29 mars
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nvention n'est pas encore ' en vigueur. Pour
mmentaire de ce texte à là lumière des travaux
commission du droit international, voy.
YASSEEN, "La Convention de Vienne sur la
ssion d'Etats en matière de traités",
jI., vol.XXÏV, 1978, 59-113; P.K. MENON,
in f ra
"The Vienna Convention on Succession of States
in Respect of Treaties", Rev.df.int.(Sottile),
1981, 1-81.
Convention de Vienne de 1978, art.31; rapport de
la Commission du droit international à l'Assem
blée générale sur les travaux de sa 25ême session,
Ann . C D. I . , 1974, vol.II,1ère ;^artie, p. 269. Voy.
i n°s 2 43-244.
(405) Commilssion du droit i nt erna tional, 1 2 8 2 ème séance.
Ann . G .D.I., 1974, vôl.I, p.180.
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position adoptée en ce qui concerne les"Etats nouvel
lement indépendants"(406); en outre, elle ne s'appli
que pas aux transferts d'une partie de territoire, pour
lesquels joue le principe de la "variabilité des
limites territoriales de l'application des traités"(407)
Mais la convention de Vienne de 1978 réglemente uni
quement les effets d'une succession d'Etats se produi
sant conformément au droit international(408), sans
emploi de la force(409) et sans préjudice des règles
applicables en cas d'occupation militaire(410). Or
les précédents invoqués à l'appui de la règle contraire
résultaient très souvent d'une incorporation forcée
en suite d'une debellatio ou de toute autre forme de
contrainte armée.
122.- La disparition d'une Partie non suisse
à un traité cantonal s'est produite à plusieurs repri
ses au cours du XXème siècle.
a) Après la dissolution de l'Empire austro-
hongrois en 1918, l'Autriche, qui avait perdu trois
quarts de son territoire et de sa population, adopta
une attitude négative à l'égard des traités de la
"double monarchie" dont le sort n'était pas réglé par
(406) Aux termes de l'article 2, 1itt. f, de la Conven
tion, l'expression "Etat nouvellement indépendant"
s'entend d'un Etat -successeur dont le territoire,
immédiatement avant la date de la succession
•d'Etats, était un territoire dépendant dont
l'Etat prédécesseur avait la responsabilité
des relations internationales.
(407) Convention de Vienne de 1978, art.15.
(408) Ibid., art.6.
(409) Ibid., art.39; E. USTOR, Ann.C.D.I., 1974, vol.I,
p.184(1282ème séance).
(410) Convention de Vienne de 1978, art.40.
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non lié ipso, juré par les,anciens trai-
ubordonnait, le ^maintien- en vigueur de
Goh cl us i on"' d ' urî; nouvel accord avec le
partenaire él^ranger. Le,, re'noùve 11émen|i, en 1926 , par
échange de notes austro-suisse,' des: déclarations de.
réciprocité échangées avec trois cantons au sujet
dé 1' adminis iration de la justice civijle (• 412) en pro
cure une bonne illustration. |
résentée comme-, exemple classique de
debellatio(413), 1'occupation militaire du territoire
autrichien e
pays au Reic
n 1938 fut suivie du rattachement de ce




ue l'Autriche avait conclue le 24 octobre
Confédération suisse agissant au nom du
int-Gall en vue d'éviter certains cas de
double imposition et à laquelle de no:nbreux cantons
avaient adhéré entretemps(414). Ces
jusqu'au 9 nai 1945 conformément à la
ge.rmano-sui s s e de double imposition d
=as furent réglés
convention
e 1.9 31 (415) .









wlth Regard to Treaties iLa Haye,
Van Stockum, 1954, pp.89-91; K. MAREK,
titv and Continuity of Stâtes in Public
rnational Law, 2e éd., Genève, Droz,1968,
3 1-233.PP • 2
Voy .
Ch.
supra n 88 , note 106.
ROUSSEAU,t.III : "Les compétences", 1977,
n° 14,3, p. 192. Sur la non-reconnaissance de
n 3 7 7, p . 5 2 3;cettei annexion, voy. ib id. ,
RHOEVEN, n° 135, pp.3 0 0-303.
supra, n° 99, note 19S, pt les références





Quand la République d'Autriche recouvra son existence,
elle négocia avec la Suisse de nouveaux accords, qui
remplacèrent l'ancien traité cantonal.
b) En revanche, les multiples avatars de
l'organisation interne de l'Allemagne n'ont porté
atteinte ni à la continuité des traités de caractère
réel ou territorial passés entre divers cantons fron
taliers et le pays de Bade, ni même à celle des trai
tés sur la faillite conclus avec la Bavière et le
.Wurtemberg(416) (4 17) . La persistance des traités que
ces Etats allemands avaient conclus avec des cantons
s'explique ,soit par leur caractère localisé, soit
par un renouvellement tacite(418). Quant à la capitu
lation du Reich, à son occupation par les Alliés , à
(416) Conventions des 12 décembre 18 25/13 mai 1825
avec la Bavière et des 11 mai/27 juin 1034 avec
le Wurtemberg concernant l'égalité de traitement
dans les cas de faillite(Rec., pp.21 et 24).
(417) Les Etats allemands du sud et les Etats de la Con
fédération de l'Allemagne du nord fondèrent un
Empire fédéral en 1870; ils se transformèrent
en Lânder républicains après l'abdication de
Guillaume II. Réduits en 1934 au rang de simples
circonscriptions administratives, les Lânder
réapparurent au lendemain de la défaite allemande.
Si la Bavière peut prétendre à une continuité de
fait, il n'en va pas de même pour Bade et le
Wurtemberg, dont les anciens territoires se trou
vent réunis depuis 1952 par l'effet de la fusion
du pays de Bade, du Wurtemberg-Bade et du Wurtemberg-
Hohenzollern. Voy. infra, n° 254.
(418) En ce sens : Bertschinger c. Bertschinger, 14 juil
let 1955 , A.T.F.81.II.319 et I.L.R. , .vo1.22,1 955 ,
141, à propos du traité bado-suisse du 6 décembre
1856 touchant les conditions réciproques relatives
à l'abolition des droits de détraction et autres
rapports de voisinage, dénoncé par échange de notes
du 7 novembre 1978 entre la Confédération suisse
et la République fédérale d'Allemagne, avec
effet au 28 février 1 979(R.O.L.F.1978, 1858 et
GB1 . f ûr Baden-Wûrttemberg , 1979, n° 2, 76-77).
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la disparitijon de toute autorité centrale entre 1945
et. 1949, ellies ont. été sans influence sur la .continuité,
dans les relations entre l'Allemagne occidentale et les
r ' ' • ' , • - •
cantons': suasses , des arrangements que 'ceux-ci avaient
' ' • ' " "passés auparavant en matière fiscale avec la République
de Weimar ( 4 1'9 ) . '-•• Lë'''ma:ihtien eh"'vigueur • de •ces accords
s'explique soit par leur caractère plus ou moins terri
torial, soilL par l'identité de la République fédérale
avec l'ancien Etat a1lemand(420), soit encore par un
renouvellement tacite ou exprès.
123.- Les cantons eux-mêmes pourraient dispa
raître, soiib, par absorption ou fusion à l'intérieur de
la Confédération, soit par transformation de celle-ci
en un Etat unitaire, 'Quelles en seraient les consé
quences sur les traités cantonaux
(Dans le contexte suisse, l'hypothèse paraît
peu vraisemblable mais elle a été examinée, de manière
l
plus généra|le, par une doctrine récente (421) ,. selon
laquelle le's principes généraux de la succession
. I . •
d'Etat en matière d'annexion trouveraient à s'appliquer
par analogiie,. L'histoire, elle, n'offre qu'un exemple
de transformation d'un Etat fédéral en un Etat unitaire
i
où la ques-dion de la continuité des traités des Etats
(419) Arrangements de 1929 et 1931 entre Argovie,
Zuricl;i et le Reich allemand concernant la
doulple imposition des centrales hydro-électri~
ques rhénanes(Rec., pp.74 et 410); déclarations
de réciprocité concernant le traitement fiscal
deS|libéralités faites dans des buts désinté
ressés, 1926-1934(voy. supra, n°s 89 et 92).
(420) Voyj. supra, n° 92, note 130,. .
(421) D. BLUMENWITZ, op.cit., pp.173-177 et les réfé-
ren.ces citées.
373 .-
membres ait été soulevée : le Reich allemand en 1933-
1934. A l'époque, l'Allemagne elle-même considéra
que seuls les traités localisés subsistaient, les
traités personnels s'éteignant par la disparition
du caractère étatique des Lânder. Les Etats étrangers
liés par ces traités n'ont pas adopté une position una
nime vis-à-vis de ces prétentions{422). Quant à la
fusion d'Etats fédérés et à l'absorption d'un Etat-
fédéré par un autre au sein de la même Fédération, la
République de Weimar les connut entre 1920 et
1928(423) mais la pratique diplomatique relative
à la persistance des traités des Lânder disparus
est aussi peu abondante que mal connue(424). La République
fédérale d'Allemagne connut également la fusion de trois
Lânder qui formèrent le Bade-Wurtemberg en 1952, mais la
persistance des traités conclus par leurs "prédécesseurs"
n'est guère instructive(424bis).
Le sort qui serait réservé aux traités
des cantons suisses dans des circonstances similaires
ne peut être déterminé théoriquement qu'à la lumière
d'une doctrine cohérente relative à leur locus standi
(422) D.P. O'CONNELL, article cité, pp.106-109.
(423) Création, en 1920, d'un Etat de Thuringe regrou
pant Saxe-Weimar-Ëisenach, Saxe-Meiningen, Saxe-
Altenburg, Saxe-Go.tha, Schwarburg-Ruaols tadt,
Schwar burg-SondeCshausen et Reuss; fusion des
Etats libres de Bavière et de Cobourg par
"traité" du 14 février 1920; incorporation
de Pyrmont à la Prusse en 1921 et absor-ption
de Wa 1de ck par la Prusse' en 1928 (voy. J . H. W. VERZ IJL ,
International Law in Historical Perspective,
Leyde, A.W. Sijthoff, vol.II, 1959, p.498).
(424) Très peu d'années ont séparé ces changements
structurels de la mutation opérée en 1934,
laquelle entraîna l'extinction de nombreux
traités (voy. la note 422 e t ihfra, n° 254).
(424bis) Voy. supra, n° 122, litt.b .
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internationail. En effet, si les traités cantonaux
autorisent et obligent en droit la Suisse entière,
les unifications ou annexions de cantons ou la fin
du fédéralisiine n ' auraient sur eux aucun effet extinc-
tif(425). i
li24.- Le droit de traiter accordé aux can
tons n'est certes pas une "antiquité" dont .le culte
"tue le fédéralisme" ( 426) . Il est" au contraire con
forme au génie fédératif en ce qu'il sauvegarde le
pluralisme i|nterne dans le plan externe. En outre, il
connaît aujourd'hui un important regain de faveur
qui s'explique à la fois par la solidarité croissante
des régions ifrontalières(427) et par la volonté
d'autonomie ; que manifestent les cantons-même frontaliers-
dans le cadre de leurs compétences propres.
(425) Voy.' inf ra, n°s 252 , 254 et 282.
(426) Lors des travaux de préparation de la révision
totale de la Constitution fédérale, un des com
missaires laissa tomber ces mots : "on tue le
fédéralisme avec le culte desantiquités (Rapport
final,' t. VI, 1973, p.713). Il visait le treaty-
making power cantonal.
(427) Voy. infra, sous-titre II.
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Les dispositions constitutionnelles rela
tives aux prérogatives internationales des Etats
suisses organisent un système de répartition des com
pétences externes assez semblable à celui que connais
saient déjà l'Acte de Médiation tout d'abord, le Pacte
fédéral ensuite. Il n'est pas inutile de rappeler à
cet égard que les règles fort rigides de l'entremise
et de l'approbation fédérales sont tributaires de
l'histoire et des contingences d'une époque. Elles
reflètent le temps où le service des postes consistait
à établir des relais de chevaux pour les voyageurs et
non à'transporter des lettres... Les négociations
devaient passer par la voie diplomatique, centralisée
depuis la fin de l'Ancien Régime, ou par des conféren
ces de plénipotentiaires réunies là où se localise
raient les effets des accords projetés. En ce dernier
cas, l'autorité centrale, chargée de s'assurer de la
loyauté du canton contractant, avait le pouvoir d'ap
prouver ou d'improuver le résultat des discussions
auxquelles celui -ci avait participé, avant leur ratifi
cation finale. Instrument de coordination des
rapports des cantons avec l'étranger, le droit de
regard du Conseil fédéral lui eût permis d'interdire
à l'Etat membre indélicat de se lier aux dépens
d'autres cantons ou de la Suisse elle-même.
Dans un monde où les représentations
diplomatiques ne sont plus nécessairement les lieux
privilégiés des tractations officielles entre Etats,
où la rapidité des moyens de communications a aboli
la distance, où la transmission des idées et des
écrits, voire des images, peut être quasi instantanée.
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les contacts directs avec l'extérieur prolifèrent sans
entrave. Latutelle^ du Conseil fédéral nous paraît
donc plusi^nécessaire'-'èncore qu'auparavant si l'on
désire assurer la coordination deë"initiatives canto
nales dans le respect de l'unicité de la politique
étrangère de la Suisse.
i
Les formules mises en oeuvre dans ce but
semblent cependant surannées. Le contrôle devrait
pouvoir s'exercer au stade de l'élaboration de la
réglementation • con;v;^întipnne 1le et ,', si la., matière est
délicate, se muer- en entremise ob'ligée. Le projet de
nouvelle co:nstitution helvétique, préparé par une
commission d'experts, contient à cet égard une dispo
sition à laquelle on souscrirait volontiers, n'était la
limitation de la compétence personnelle qu'elle implique
"Les cantons peuvent conclure dans leurs
domaines de responsabilité, des accords
internationaux sur des questions de y o i s i-
^g;^. Ils agissent sous le contrôle de la
• Confédération et, si elle le juge nécessaire,
par son entremise " ( 428) . i
Dès 1971, un haut fonctionnaire genevois écrivait
dans le même sens :
"Il paraît//nécessaire que la Confé
dération "garde un_oeil" sur l'évolution
dé ces relatiens/. y, qu'elle soit informée
des problèmes traités qui_peuvent souvent
la concerner également/. _../,La forme de cette
(4 2 8") Une nouvel le Con s ti tution pour' la Suisse, Projet
de la Commission d'experts, avec une présenta
tion de F. GROSS, Lausanne, Payot, 1978{ici :
article 39, al.2).
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"haute surveillance" devrait encore être
trouvée, afin qu'elle demeure souple et
conforme au but recherché.
En conclusion, s'il est souhaitable d'ac
corder davantage d'autonomie aux cantons
dans leurs relations avec des Etats étran
gers, il ne serait pas réaliste d'exclure
entièrement la "médiation" fédérale. Celle-
ci devrait, cependant, être assouplie dans
le sens indiqué plus haut, afin d'être mieux
adaptée aux circonstances nouvelles"(429).
(429) Y. MARTIN, "Dans quels domaines les cantons ont-
ils aujourd'hui des relations directes avec des







• ^ïiES- REI|ÂT.IONS;';GONVENTIONNELLES INDIRECTES
125,- Quoique la Suisse soit ce que J. K'unz
a appelé un '"Etat fédéral fédéraliste"(1) qui pratique
la décentraliisation du pouvoir jusque dans les affaires
étrangères,, une interprétation plus que.centenaire a
admis, que. 1^ !Confédération peut conc lure •n ' impo,r:te quel
t-rÂa.ité:..san.s: 'être '.-liée par le' partage interne des-'-com-
; I .
pé'tences législatives et administratives ( 2) . En guise
de compensation, les autorités' fédérales ont jugé bon
' I ' • •




L1kssociation des cantonsià la conduite des
relations conventionnelles de la Confédération est
pratiquée depuis la naissance de 1 ' E.tat f édérat i f C3) .
Elle -a été officialisée en 1970. par les directives du
Conseil féd;éral concernant la procédure préliminaire
en- matière de 1égislationC4) , aux termes desquelles
"les cantonë seront entendus sur les projets... de
(1) Voy. J.L. KUNZ, "Une nouvelle théorie de l'Etat
fédéral", R. D .'T .'L'. C . , 1930., pp. 872 et 877; Die
S ta'a't gnver b-in'd'u'ng^".^ p . 5 5 4 .
,{ I
(2) Voy. s'upr a, n° 8 0..
I
(3) L. WIL'DHABER {.n ° 171, p.316, notes 24 et 25) cite
des exemples remontant à 1852, 1861 , 186.3 , 190.0.,
1910,''1927, 1929 , 1932 , 1 954, 1961 .
(4) Arrêtié du 6 mai 1970., F.F. 1970.1. 10a2.
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traités internationaux quiaffectent leurs droits et
leurs obligations ou qui, pour une autre raison, sont
pour eux d'une importance considérable sur le plan
politique, culturel, économique et financier"(5). A
l'époque contemporaine, on la rencontre principalement
dans les domaines de l'éducation, la science et la
culture(5) , la prévention de la double imposition ( 7) ,
les rapports de voisinage(8) et les rectifications
de frontières(9).
(5) Art.12, al.2, litt.b.
(6) Voy. Cantons et relations internationales, p.19.
(7) La convention de double imposition germano-suisse,
signée, à Berlin le 15 juillet 1931(R.S. 1848-1947,
vol.12, p.55) fut le premier traité que l'Etat
fédéral conclut en son propre nom en matière fis-,
cale. Sa constitutionnaiité donna lieu à de nom
breuses discussions en doctrine(voy. R. LENZ, Les
conventions suisses de double imposition, Lausanne,
nouvelle bibliothèque de droit et de jurisprudence,
1951, pp.29-32). La question fut débattue à la
conférence des chefs des départements cantonaux
des finances, en septembre 1928. Reconnaissant
la nécessité pratique de laisser la compétence
à la Confédération, la conférence exprima le voeu
qu'un ou deux de ses membres fussent adjoints à
la délégation chargée des négociations, en tant
que représentants du Conseil fédéral et non des
gouvernements de leurs cantons respectifs. Le
Conseil fédéral déféra à cette requête(Message du
Conseil fédéral concernant l'approbation de la
convention, F.F. 1932.1.47).
Pour un cas récent d'association de représentants
cantonaux à des négociations fiscales, voy. le
message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale
concernant un accord italo-suisse sur l'imposition
des frontaliers, F.F. 1975.11.357.
(8) Voy. Cantons et relations internationales, pp.18-19,
23-24.
(9) Les corrections conventionnelles apportées au
tracé des frontières de la Suisse sont en général
./ ...
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On|:sait que cette association est l'un des
aspects qu e 'r ev ê t le fédéralisme coopératif en matière
interriationale (10.) Les"mécanismes 'qu' ellè comporte
fonctionnent : en. aî.iont (information,' consultations.
Instructions' d estih"é;es'-' aux négociateurs), en aval
Capprobation ou consentement cantonaux avant ratifi
cation, adaptation de la législation cantonale), mais
aussi au cours de là négociation du traité fédéral
(inclusion de représentants cantonaux . dans la délé
gation fédérale, avis ou accords cantonaux durant les
négociation^).
126-.- Dans le sous-titre suivant, nous ,
aurons l'occasion d'illustrer, par des exemples
tirés de la^, pratique des réglementations frontalières'
uniformes, -la procédure de 'c on s'u11 a t i o n des cantons (11)
et le rôle essentiel que jouent ces derniers dans
soumi's.es aux approbations, préalabl e du gouver-
nementiiiet subséquente du parlement, du canton
frontal'ier dont le territoire a été incidemment
modifie'( voy. J.-F. AUBERT, t.'1er, n° 917, p.346);
des représentants de ce canton participent aux
pourparlers avec les plénipotentiaires de l'Etat
voisin (;voy. VJ. BURCKHARDT, Kommentar, 2e éd.,
p. 124),;.
(10) Voy. supra, n°s 21 , 30,,35 . Les cantons sont
égalemdnt associés à la représentation de la
Suisse j'dans les organismes internationaux; on
en trouvera des exemples infra, n°136 . Inversé-
ment,i,'la Confédération offre ses bons offices aux
cantons qui , souhaitent s'engager conventionnelle-
ment "par l'intermédiaire du Conseil fédéral"
(voy. supra, n°s 96 et ss.).
(11) Voy. infra, n° 177.
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1'exécution et 1'application de ces dispositions(12).
En matière conventionnelle, nous nous bornerons à men
tionner la loi fédérale sur la pêche, qui autorise le
Conseil fédéral, "après avoir consulté les cantons,
à conclure des conventions avec d'autres Etats. . . " ( 1 3) ;
l'arrêté fédéral du 30 septembre 1955, qui subordonne
à l'approbation du canton intéressé la conclusion avec
une organisation internationale, fût-elle non gouverne
mentale, de tout accord contenant des dispositions
contraires au droit cantonal du siège de cette orga
nisation ( 1 4 ) ; la loi fédérale sur la navigation inté
rieure, qui attribue compétence au Conseil fédéral,
"après avoir consulté les cantons riverains-^Apour
les voies d'eau frontalières ou pour les voies d'eau
régies par des conventions internationales"(15);
(12) Voy. inf r a, n" 180.
(13) Loi fédérale du 14 décembre 1973, art.5(R.O.L.F.
1975, 2345 et R.S. 923.0. A titre d'exemple,
on citera l'accord du 2 novembre 1977 entre la
Suisse et le Bade-Wurtemberg sur la pêche dans
le lac Inférieur et le Rhin lacustre(R.O.L.F.
1978 , 1754) .
(14) Art.4(R.S. 192.12). Sur l'approbation genevoise
de l'accord conclu le 20 décembre 1976 entre le
Conseil fédéral et l'I.A.T.A. pour régler le sta
tut fiscal des services et du personnel de cette
association en Suisse, voy. Jenni, Mouvement Vigi
lance et Groupe Vigilant du Grand Conseil genevois
c. C.E. du canton de Genève, 4 octobre 1978,
A.T.F. 104.la.350, pp.355-359 et A.S.D»!., vol.
XXXV, 1979, pp.151-156.
(15) Loi fédérale du 3 octobre 1975, art.4, al.2
(R.O.L.F. 1976, 724 et R.S. 747.201). Voy. par
ex. les traités du 1er juin 1973 relatifs à la
navigation sur le lac de Constance et le Rhin
(R.O.L.F. 1976,19).
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et la loi fédérale sur la protection des.eaux contre
la pollutioiï, selon' laquelle la Confédération "entend
au préalab.lei- les 'cantons" avant de conclure des con
ventions vifeant à' protéger' les •eaux internationales,
superficiel,Le s ou souterraines (16).
lj2^7.- Ces procédés traduisent dans une cer
taine mesurje la réticence salutaire, que manifeste la
Conf édératilon à imposer aux cantons , par , la, voie con
ventionnelle , la modification importan:tS;,,,éléments
de leur o rg'an i s a t ion fondamentale ou • de leur législa
tion sans aVoir obtenu • préâ.labl émo^n.t leur assenti-
ment(17). Mais seule l'adjonction de représentants
cantonaux -j nommés par la Confédération - aux déléga
tions helvétiques prenant part à des pourparlers inter
nationaux procure aux cantons une participation réelle,
quoiqu ' indij,recte , aux relations internationales con-
I'
vent ionnel lie s de la Suisse.
I
li'hypothèse se réalise-, il est vrai, assez
rarement ( 1 8') , sauf pour les cantons ' frontaliers ( 1 9) .
(16) Loi fé'dérale du 8 octobre 1971, ar t. 1 2 ( R. O . L. F .
1972 , 958 et R.S. 814.20). Voy. les cas d'appli
cation' cités au n° suivant.
(17) Voy. l!.' WILDHABER, n° 173, pp.'320-321 .
(18) Voy. Cantons et relations internationales , p. 18 .
"Lorsqu^'il s'agit de traités multilatéraux ou de
ceux ayant trait à des problèmes classiques du
droit jinternational public, les cantons ne sont
pas invités à envoyer des représentants"(L.WILDHABER,
Rapport suisse, pp.12-13).
i
(19) Voy. Cantons et relations internationales , p.20.
./...
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Encore sied-il de souligner que les négociateurs
reçoivent leurs instructions des autorités fédérales
et sont placés sous la direction du chef de dé légation
nommé par le Conseil fédéral(20).
La Convention du 27 octobre 1960 entre la
Suisse, l'Autriche, le Bade-Wurtemberg et la Bavière
sur la protection du lac de Constance contre la pollu-
tion(21) fournit une bonne illustration de cette for
mule de fédéralisme coopératif. Au nombre des plénipo
tentiaires suisse se trouvaient les chefs des départe
ments cantonaux des Travaux publics de saint-Gall et
de la Thurgovie, cantons riverains du Lac. La coopéra
tion fédérale-cantonale dont témoigne la conclusion
de ce traité a été en quelque sorte institutionnalisée
au sein de la commission permanente chargée de con
trôler l'état sanitaire des eaux, de déterminer la
nature et les principales causes de la pollution et
de proposer aux Etats contractants les mesures à pren
dre pour remédier à la contamination et assurer la
salubrité des eaux(22).
./... C'est le cas des négociations ayant trait aux
eaux frontalières, aux routes frontalières, aux
commissions frontalières permanentes et à l'impo
sition des frontaliers.
(20) L. WILDHABER, Rapport suisse, p.12. Sur l'imputa
tion des indemnités accordées aux délégués des can
tons, voy. id. , 1oc . cit.; Cantons et relations
internationales, p.19; E. DIEZ, dans Le fédéralisme
réexaminé, p.971.
(21) R.O.L.F. 1961, 923 ; GBl. Baden-Wûr-ttemberg, 1962 ,
n° 1, p.l; Bayerisches GVBl., 1961, n° 20, p.237;
BGBl. oesterreich, 1961, n° 83, p.1414; Nations
Unies^ Doc.ST/LEG/SER.B/12, traité n° 127.
(22) Voy. in fra, n° 135.
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Là Convention, franco-suisse du 15 novembre
1962 concern'ant la protection du laci Léman contre la
' "''ti „•. •' • . • ^ ;
po.l lut ion ( 23, ) s'inspire du même principe. La déléga-
'f '• , .
tibn suissechargée d'établir le projet de traité com-
'^ renait-''dëu j: 'fonctionnaires' fédéraux et deux ' représen
tants de chacun des cantons riverains, savoir ; Genève,
Vaud et le Valais. "Le projet... fut soumis aux trois
I
cantons riverains, puis fit l'objet d^un échange de
vues-approfondi entre les- administrations fédérales
intéressées,; .:. Les autorités,: fr,ançai5es proposèrent
au dernier noment d' Cy) apporter,, quelques modifications ..
Après que les cantons riverains se furent prononcés
sur ces amendements, la convention fut signée à Paris
le 15 novembre 1952 par les deux chefs de délégation" (.24) .










'Italie concernant la protection des eaux
2S contre la poilution (25) . . "Un premier
af pied d'-entente avec les' services fédé-
2nts 'et 1 e. çanton ;du,f,.Œ'..&ss.in fut soumis en
Lstère italien des Affaires étrangères. Ce
déclara d'accord, en 1970.,. d'engager des
sur la base de ce projet. Le Conseil fédé-
alors la délégation suisse, formée de





F. 1953, 951 et R.S. 0.814.281.
e•du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale
f , à. la Convention, F.F. 1 9 6 3 . I . 7 0 8 . p . 71 0..
' I
F. 1973 , 140.a et R,. S. 0.814.285.
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Tessin... / Après les négociations, i1 fut- encore/
nécessaire de consulter les cantons des Grisons et
du Valais. En effet, si les eaux du canton du Tessin-
notamment les lacs Majeur et de Lugano - figuraient
au premier plan des intérêts suisses, le texte paraphé
ne visait pas moins toutes les eaux limitrophes, donc
également celles des Grisons et du Valais. Ces deux
cantons ayant aussi donné leur accord à la convention^
celle-ci fut signée à Rome le 20 avril 1972"(25).
Il convient encore de citer la convention
du 30 avril 1966 entre la Suisse, l'Autriche et
l'Allemagne fédérale concernant la réglementation
des prélèvements d'eau opérés dans le lac de Constance(27)
Après avoir pris des contacts avec les représentants
de tous les cantons riverains du Rhin et du Lac de
Constance, depuis les Grisons jusqu'à Bâle, le Conseil
fédéral décida d'entamer des pourparlers auxquels
participèrent un cons-eiller d'Etat de Saint-Gall et
un conseiller d'Etat de la Thurgovie; le chef de la
délégation suisse était le directeur de l'Office fédé
ral de l'économie hydraulique(28).
(26) Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale
relatif à la convention, F.F. 1 972. 11 . 1 1 89, pp.1190-
1191(italiques ajoutées).
(27) R.O.L.F. 1967, 1605 et R.S. 0.721.423.
(28) Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale
relatif à la convention, F.F. 1966.1.809, pp.812-
813 .
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128.-I1 n'est pas sans intérêt d'observer la
similitude frappante de cette procédure et de celle
qui permet au Conseil fédéral de conclure des,traités
un canton. Comme la' médiation'fé'dérale est,
rniêré hypothèse, juridiquement quasi-discré-
9), là différence entre les deux techniques
tomper. N'était la satisfaction de voir
igurer formellement en tète du texte négo-
ité de Partie contractante, les autorités can-














a place-, que ménage^ la Confédération aux
ts cantonaux dans ses tractat.ions interna-
ti,ainsi une arme à double tranchant, pour
pour les autres. Si elle contente certains
y voient une pure application du principe
fédéraliste, Igageons qu'elle en a poussé d'autres,
plus soucieux de leur autonomie , à rejeter toute
entremise fédérale pour la concl-usion de . leurs pro
près t rai té,s.
(29) Voy. supr a, n° 97. En fait, il est largementtenu cjoinpte des intérêts du canton.
(30) La Corifédération peut conclure des traités
fédéraux sur des objets de compétence cantonale
(voy. sùpra, n° 80).
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CHAPITRE II.-LES RELATIONS NON CONVENTIONNELLES
129.- "Les rapports officiels entre les can
tons et les gouvernements étrangers ou leurs représen
tants ont lieu par l'intermédiaire du Conseil fédéral".
Loin de viser exclusivement les relations convention
nelles, cette disposition, de la Constitution fédérale(l)
parait bien, dans sa généralité, prohiber toute relation
"publique" avec les Etats étrangers.
Diverses motivations sous-tendent le principe
ainsi énoncé. "L'article 10 a été inséré dans la Cons
titution pour empêcher le retour de ce qui se pratiquait
sous l'ancien ordre des choses, alors que les cantons
correspondaient directement avec les Gouvernements
étrangers ou leurs représentants, usage ou plutôt abus
dont quelques puissances se sont prévalues pour entrer
en rapport avec le Sonderbund. le traiter à l'égal du
Gouvernement constitutionnel de la Confédération, et
lui fournir de l'appui. Les articles 10 et 90,
chiffre '8 , ont aussi eu pour but de maintenir et de
(1) Art.10, al.1er. Sur l'alinéa 2 du même article, voy,
- supra, n° 5 0 et infra, n°s 147 et ss.
(2) Cette disposition de la Constitution de 1848 corres
pond à l'article 102,8° de la Constitution de 1874.
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rendre^ plus évidente encore l'unité, nationale de la
Confédération, d'assurer l'unité de la politique
suisse à l'extérieur,' et de préserver lés 'cantons aussi
bien que la' Confédération d'interventions- étrangères
dans leurs--affaires • intérieures. . ice Coriseil' fédéral
ne saurait donc laisser revivre un usage qui a eu des
suites aussi dangereuses, et dont,la conséquence
serait qu'au lieu d'avoir acquis ce qu'elle avait prin
cipalement en vue, quand elle a réformé, sa Constitution,
la Confédération suisse retomberait', bien en arrière du
Pacte de 1815, qui, malgré ses irapje.rfactions, instituait
déjà l'unité de la Suisse envers 1''extér i eur, afin de
maintenir d'autant mieux son indépè;ndanc e " { 3 ) .
I I
Le, rapport du Conseil fédéral sur sa gestion
en 1862 contient une indication semblable : "Dans
quelques cas, nous avons dû rappeler des Gouvernements
cantonaux à l'observation de l'article 10 de la Cons
titution fédérale, qui leur interdit tout rapport offi
ciel direct, avec un Gouvernement étranger. Il n'est
pas sans importance, pour le développement de l'unité
nationale et pour la position de la Suisse vis-à-vis
de l'étranger, que l'on tienne rigoureusement à l'obser
vation de ce principe "(4) .
L'affermissement de l'-unité suisse vis-à-vis
de l'extérieur et la crainte d'immixtions étrangères
(3) R.E. ULLMER, t.1er, n° 42, p.41; BBl. 1849.1. 297;
F.F. 1851.1.450.
(4) R.E. ULLMER, t.II, n° 729, p.43; F.F. 1863.11.21.
389.-
dans les affaires intérieures de la Confédération expli
quent ainsi qu'une portée très large ait été accordée
à l'interdiction des rapports officiels entre cantons
et gouvernements étrangers (section I). Des relàtions
"publiques" s'établissent cependant dans la sphère
des compétences cantonales sans utiliser les bons offices du
gouvernement fédéral(section II).
SECTION I.- L'INTERDICTION DES RAPPORTS OFFICIELS
L'article 10 médiatise complètement les can
tons, auxquels il fait défense de nouer non seulement
des relations bilatérales(§ 1), mais encore des rela
tions multilatérales ( § 2), sans préjudice des règles contraires
du droit International(4bis).
§ 1.- Les relations bilatérales
130.- Faisant eux-mêmes partie d'un Etat
qui entretient un réseau très dense de relations diplo
matiques et consulaires, les cantons ne peuvent échan
ger ni représentants diplomatiques, ni agents consulai
res avec les autres Etats(n° 131). Il leur est inter
dit d'adresser directement des instructions aux mis
sions ou postes suisses à 1'étranger(n° 132). Leurs
exécutifs n'effectuent en principe aucun déplacement
officiel en dehors des frontières helvétiques(n° 134)
mais reçoivent régulièrement la visite de personnali
tés étrangères : les diplomates accrédités à Berne
(n° 133). Ceci ne saurait les autoriser à entrer eux-
mêmes en rapports avec les représentations permanentes
installées dans la capitale fédérale(n°s 135 et 136).
(4bis) Voy. infra, n°s 139,142 et ss.
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A) Les relations institutionnalisées
131.- Il n'est pas contestable que les can
tons ne peu-.V;erit entretenir des relations diplomatiques .
L'unification de' celles-ci est bien, antérieure à 1848
et les fondateurs de l'Etat fédératif ont, sans conteste,
entendu confirmer cette solution. C'est pourquoi,en
1850, l'Assemblée fédérale, refusa sa garantie à la
Côns ti tution', ;d ' Uri, dont l'article- 60 .donnait au Conseil
d'Etat, uranais la compétence de veiller aux "diplomatis-
ché'n Verbind.ùngen und ' Kdrresponde.n'ze'h ' mit auswârtigèn
Behôrden"(5 ) : " i 1 • né'...peu t ex rapports diploma
tiques qu'entre Gouvernements et/ l'article 10/ interdit
aux cantons d'en entretenir avec lès Gouvernements
étrangers"(6). La garantie fédérale ne fut accordée
à la Constitution du canton que le 11 août 1851(7),
après que l'article 60 eût été modifié dans le sens
de ce considérant(8).
(5) Voy.R.E.ÙLLMER, t.I, n° 29, p.27; J.J. BLUMER
et J.MORËL, op.cit., t. Ier,'3èiéd., 1891,p.250.
(6) F.F. 1850.11.324, p.340.
(7) R.0.L.F.II,380.
(8) Const.du 5 mai 1850(complétée et modifiée les
27 octobre 1850 et 4 mai 1851), art.60, litt.e :
"Befugnisse der Regierungsrathes sind : /_• • :J
Er bejsorgt und erledigt die diplomatischen
Geschiâfte und Korrespondenzen, welche er nicht
wegen besonderer Erheblichkeit von den Landsrath
bringt, in wichtigern Fàllem nach den Weisungen,
sonst aber in bekannten Sinne und Geiste des
Landrathes". On observera qu,e l'adjectif
"diplomaitique " n'a pas disparu ; il a suffi de
supprimer la mention des "autorités étrangères"
pour satisfaire l'Assemblée fédérale.
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Parce que les relations consulaires s'exer
cent à l'intermédiaire de fonctionnaires nommés par
des autorités gouvernementales, la pratique considère
qu'elles sont également exclues par l'article 10 de la
Constitution, suisse. Aucun canton n'a établi de postes
consulaires hors de Suisse; inversément, les consuls
étrangers sont admis à l'exercice de leurs fonctions
par un exequatur du Conseil fédéral délivré, il est
vrai, avec l'agrément du ou des canton(s) interessé(s)(9)
Cependant, en 1979, un groupe de trav.ail de la Fonda
tion pour la collaboration confédérale a suggéré de ne
pas considérer les relations consulaires comme des
"rapports officiels" au sens de l'article précité(lO).
Sans doute cette suggestion peut-elle s'autoriser du
caractère non représentatif des fonctions dévolues aux
consuls, mais elle occulte l'aspect public et formalisé
du consentement mutuel qui préside à l'établissement
et au maintien de pareilles relations.
(9) Voy. Cantons et relations internationales, p.28;
R.R. BOWIE et C.J. FRIEDRICH, op.cit., t. 1er,
1960, pp.421 et 485; F. FLEINER, op.cit., p.732,
note 9. C'est ainsi qu'en 1925, les autorités
cantonales de Saint-Gall s'opposèrent (sans suc
cès) à l'octroi de 1'exequatur à un consul étran
ger, du fait que cet agent devait remplacer à la
tête du poste consulaire le ressortissant suisse
qui en avait jusqu'alors eu la charge en qualité
de consul honoraire(P. GUGGENHEIM, Répertoire,
t. III, n° 7- 91 , p. 1557) .
(10) Voy. Cantons et relations internationales, p.27.
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B)• Les relations occasionnelie s
13i2.'- L'interdiction s'étend à toutes, formes
'de communications avec les gouvernements étrangers
et leur missions diplomatiques.
a) Dès le 22 janvier 1849, le Conseil fédé
ral, qui avait appris que certains exécutifs cantonaux
tentaient d'entrer en rapport avec des gouvernements
étrangers par le canal du chargé d'affaires de la
Cpnfédération à Paris, adressa,à tous lés cantons
une circulaire dans.;/,la,quelle , il,;:,s ',exprima comme suit :
"Aux termes de l'article 10 de la Constitu
tion fédérale, il n'est permis aux cantons de corres
pondre directement avec l'étranger que pour les affai
res qui sont du ressort des autorités infériéures.
Mais pour tous les cas dans lesquels, d'après les lois
existantes, on doit ', s'adresser aux Gouvernements
étrangers eùxl-mêmes, comme par exemple pour les deman
des en extra.dition, ces communications ne peuvent avoir
lieu que par l'intermédiaire du. Conseil fédéral.
Par le même .motif, les affaires qui demandent à être
traitées avec les Gouvernements étrangers eux-mêmes
ne doivent p'as être communiquées directement au
Chargé d'affaires suisse, mais seulement par l'inter
médiaire du Conseil fédéral. En revanche, lorsqu'il
y aurait péril en la demeure, les cantons ont la faculté
de demander, .directement aux- autorités de police d'Etats •
étrangers des mesures provisoires, par exemple des
arrestations, ou de réclamer l'appui du Chargé d'affai
res suisse a:uprès d'autorités étrangères inf érieures " ( 1 1 )
(11) R. E. ULLMER, t. 1er, n° 673, pp.618-619 et t. II,
n° 724,. pp. 40-41; J.J. BLUMER et J. MOREL, op. cit. ,
pp.250-251; F.F. 18 4 9.1.306.
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En 1861, le Conseil fédéral invita par deux
fois des exécutifs cantonaux à s'abstenir de s'adresser
directement à des autorités gouvernementales et à sol
liciter dorénavant l'entremise du gouvernement suisse(12)
133.-b) Le Conseil fédéral n'a jamais invoqué
l'article 10 pour déconseiller ou interdire aux person
nalités gouvernementales officiellement accueillies
à Berne, ou à leurs agents diplomatiques près la Con
fédération, d'effectuer des visites protocolaires dans
différents cantons(13). Mais les hôtes du gouvernement
helvétique doivent,naturellement s'abstenir, surtout
en ces circonstances, de toute ingérence dans les affai
res intérieures de la Suisse.
Un exemple illustre le propos. Au cours d'une
visite rendue en 1850 au Président du Conseil-exécutif
bernois, le chargé d'affaires de France lui avait donné
lecture d'un passage d'une lettre du ministère français
des Affaires étrangères à sa légation en Suisse, pas
sage dans lequel ce ministère exprimait la sywpathie
de son gouvernement à l'égard du changement politique
qui avait eu lieu dans le canton de Berne. Il n'avait
(12) Le gouvernement genevois s'était adressé au minis
tère wurtembergeois des Affaires étrangères pour
obtenir un secours en faveur d'un national de cet
Etat qui séjournait dans le canton(R.E. ULLMER,
t. II, n° 727, p.42); le gouvernement tessinois
avait répondu à des communications que lui avait
adressées le gouvernement italien à propos d'une
pétition concernant l'établissement d'une route
(R.E. ULLMER, t.II, n° 728, pp.42-43; J.J. BLUMER
et J. MOREL, op.cit., p.251).
(13) Voy. Cantons et relations internationales, p.11.
394.-
dépendu du gouvernement bernois d'empêcher cette.com
munication. Aussi le Conseil fédéral fit-il des repré
sentations, à II la Légation, française en se déclarant
satis fait de ce que lé Conseil-exécutif bernois n'avait
pas pris 1'initiative de semblables"re1ations offi
cielles " ( 14 ) :
134.-c) Inversement, les déplacements offi
ciels des autorités - cantonales à l'étranger ne semblent
pas admis. L'examen de la pratique conventionnelle
des,: cantons a„-.démontré que jamais le..présiden.t .ou l'un
des membres d'un gouvérnement cantonal n'entreprend
de visite "diplomatique" auprès de son partenaire
espéré. Jamais il n'envoie de "mission spéciale"
auprès d'un gouvernement étranger, fût-il celui d'un
Land voisin ôu celui du Liechtenstein, en vue de négo
cier les termes d'un éventuel accord(15) : ou bien l'au
torité étrangère se rend en Suisse, ou bien le texte
en projet circule par la voie postale.
On';r observe néanmoins une évolution au niveau
multilatéral.,( 16 ) .
(14) Voy, R.E. ULLMER, t. II, n° 725, p.41.
(15) Voy. cependant la convention du 13 mai 1878(Rec.,
p. 307) signée à Constance par des repr-ésentants
du Gran'ld-Duché de Bade et des cantons de Schaf-
fhouse et de Thurgovie.
(16) Voy. i ni|f r a , n° 141.
395
135.-d) En 1851, le chargé d'affaires du
Saint-Siège s'adressa directement au Petit Conseil des
Grisons à propos de rapports existant entre la Congré
gation pour la propagande de la foi et une commune du
canton. Le gouvernement cantonal envoya sa réponse
au Conseil fédéral pour qu'il la transmit au chargé
d'affaires(17). En communiquant à celui-ci le docu
ment, le gouvernement suisse exprima l'attente qu'à
l'avenir la nonciature apostolique lui ,remettrait toutes
les communications qu'elle aurait à faire aux exécu
tifs cantonaux. Ce à quoi s'engagea le chargé d'affai-
res(18).
En 1916, le Département fédéral de Justice
et Police, d'entente avec le Département politique,
rappela à la direction bernoise de la Police que
les autorités cantonales "n'ont pas le droit d'entre
tenir des rapports directs avec les légations étrangè
res. Il n'est fait exception que pour les affaires
consulaires gérées par les légations" (19) .
(17) C'est la procédure qui a été suivie pour la con
clusion de la convention de réciprocité de 1957
entre les Grisons et le Liechtenstein concernant
l'exonération des droits sur certaines successions
et donations(voy. supra, n° 105 et Rec. , p.215) .
(18) Voy. R.E. ULLMER, t. II, n° 727, p.42.
(19) Rapport du Département fédéral de Justice et Policé,
du 10 mars 1916(W. BURCKHARDT, t. 1er, n° 92-11,
p.207). Quant à l'exception relative aux fonc
tions consulaires exercées par une mission diplo
matique, voy. infra, n° 142.
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Les notifications et requêtes cantonales
au corps diplomatique: sont également prohibées. Dès
le 18 décembre 1848, une circulaire du Conseil fédéral
invita les. -cantons à- -s' abstenir de- notifier, les résul-
I! . • , •
tats des élections cantonales aux représentants d'Etats
étrangers accrédités auprès de la Confédération(20).
Une autre circulaire, datée du 10 mars 1873, considéra
comme un "procédé anormal"(anormales Verfahren) et inad-
S
missible toute, demande de gouvernements . cantonaux ou
d'autorités inférieures adressée à des agents diploma
tiques ( 2 1 ) . 'I
i
Même la notification, par un office judiciaire,
de la saisie du salaire d'un employé d'une légation ou
d'une ambassade doit être adressée au Département politi
que fédéral,'qui décidera s'il convient de la communiquer
à la mission(22).
§ ;, 2 . - Les relations multilatérales
136.- Les cantons ne participent pas non plus
de manière autonome à des conférences internationales;
ils ne peuvent faire partie d'aucun organisme inter-
gouvernementàl(23). Tout au plus le Conseil fédéral
1'
(20) Voy. R.S.ULLMER, t. II,n° 723 , p.40.
(21) Voy.J.J,. ,BLUMER et J. MOREL , op. cit. , p. 251;
BBl. 1873.1.481; Cantons et relations internatio-
n aies, p.11. •'
(22) Voy. W. ; BURCKHARDT , t.I, n° 86-Il|l; P. GUGGENHEIM,
Répertoire, t. III, n° 7.44, p.l5|b6.
(23) Dans une consultation commune adr;essée le 18 octo
bre 1917 au Département fédéral de l'Intérieur,
I
Il • / • • •
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adjoint-il quelquefois à sa délégation des représentants
cantonaux habilités à parler en son nom, principalement
dans les commissions frontalières. Les cantons inté
ressés y sont représentés par des membres de leur gouver
nement ou de leur administration(24).
Les conventions sur la protection des lacs
frontaliers contre la pollution(25) illustrent claire
ment le procédé. En vue de contrôler l'état sanitaire
des eaux et d'adresser des recommandations aux parties
contractantes(26), ces traités instituent des commissions
formées à l'échelon gouvernemental(27) et composées
les professeurs M. Huber et W. Burckhardt écrivent ;
"Il n'appartiendrait pas aux cantons de se faire
représenter de façon autonome dans des commissions
internationales telles que la 'Commission centrale'"
pour la navigation du Rhin (P. GUGGENHEIM, Réper
toire, t. II, n° 5.80, pp.1197-1198).
(24) Voy. L. WILDHABER, Rapport suisse, p.25.
(25) Lac de Constance : conv.27 oct.1950; lac Léman :
conv.l6 nov.1962; eaux italo-suisses : conv.20 avril
1972(voy. supra, n° 127; adde E. DIEZ , "Problème
des internationalen Nachbarrechts", A.S.D.I.,
vol.XXXV, 1979, 9-30, p.24).
(25) Ces recommandations ne font pas l'objet de réglemen
tations uniformes, les Etats riverains s'engageant
exclusivement "à s'employer de leur mieux à faire
appliquer (les mesures proposées) dans les limites
de leur législation interne"(Conv.27 octobre 1950,
art.5). Mais ils peuvent "reconnaître comme obli
gatoire en ce qui les concerne une recommandation
de la commission et charger leur délégation de
faire une déclaration en ce sens" ( ibid.) .
(27) Ces commissions avaient, en majorité, été consti
tuées auparavant par échange de notes, en vue de
mener les pourparlers qui ont conduit à la conclu
sion des traités consacrant leur existence.
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exclusivementj de délégués des Etats riverains. Les
délégations . suisses comprennent généralement, outre
deux commissairès fédéraux dont le che£ de délégation,
deux commissaires par canton f ronta 1 ie:i: ( 28 ) ; il est
entendu que, ,ipour toute question' débat^tue par une
commission, le chef de la délégation suisse n'agit
qu'en plein accord avec les représentants des can
ton s ( 2 9 ). I
;l
./... La Commission pour la protection du lac de
Constance peut comprendre des observateurs du
gouvernement fédéral allemand. Celui-ci n'avait
donné son assentiment au projet de convention
qu•à la ' condition que le Bade-Wurtemberg et la
Bavière II s,'engagent à :
a) agir!au sein de la Commission pour la protec
tion des eaux du lac dans le sens de l'uniformisa
tion des réglementations de toutes les Parties
contractantes concernant la protection des eaux;
b) dénoncer l'accord conformément à son article 9,
il
alinéa '2, à la demande du gouvernement fédéral
allemand;
c) introduire dans le règlement d'ordre intérieur
que devait établir la commission une disposition
selon laquelle les observateurs du gouvernement
fédéral allemand pourraient prendre part aux déli
bérations communes des experts.
(P. SEIDEL, Die Zustimmung der Bundesregierung zu
Vertrâgen der Bundeslânder mit auswartigen Staaten
gemâss,Art.32 III GG, Berlin, Duncker & Humblot,
1975 , p:. 102 , note 290) .
(28) Lac de'Constance : Saint-Gall et Thurgovie(voy.
J.G.LAMMERS, "International Coopération for the
Protection of the Waters of the, Rhine Basin against
Pollution", N.Y.I•L. , vol.5, 1974, 59-1 10, p.70
et note 34); lac Léman : Vaud, Valais et Genève
(F.F. i.|963 . I . 708 , pp. 709-710). La commission
mixte pour la protection des eaux italo-suisses
contrej'la pollution est composée de deux déléga
tions b,omprenant chacune six membres au maximum;
le me s s'a g e à l'Assemblée fédérale(F.F. 1972.11.1189)
ne contiient aucune indication quant à une éventuelle
partici'pation cantonale (Tessin, Grisons et Valais).
(29) F.F. i!9:61 .1. 1161 , p.1167; F.F. 1963.1.708, p.714.
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II n'en va pas toujours ainsi et,par exemple,
la participation de délégués cantonaux n'est pas admise
dans toutes les commissions intergouvernementales dont
diverses considérations, d'ordre constitutionnel ou
technique(30), ont justifié la création dans la région
du lac de Constance. Outre la commission de lutte
contre la pollution qui a été le prototype des orga
nismes frontaliers institués en ce domaine, il y a
la conférence des commissaires à la pêche dont il sera
question plus loin(31); la. commission consultative sur
les prélèvements d'eau opérés dans le lac, composée d'un
délégué par Etat souverain et secondée par des conseil
lers que les délégués s'adjoignent(32); et la commission
internationale pour la navigation sur le lac, qui comprend
trois délégués par Etat riverain (33). Dans ces deux
cas, il n'a pas été précisé si des représentants des
cantons directement intéressés feraient partie de la
délégation suisse ou des conseillers qui l'accompagnent.
(30) Voy. E. DIEZ, article cité, p.25.
(31) Voy. infra, n°s 163 et ss.
(32) Convention du 30 avril 1966 entre la R.F.A.,
l'Autriche et la Suisse concernant les prélèvements
d'eau opérés dans le lac de Constance, art.8
(R.O.L.F. 1967, 1605 et R.S. 0.721.423; message
du 24 mai 1966, F.F. 1966.1.809).
(33) Convention du 1er juin 1973 relative à la navi
gation sur le lac de Constance, art. 19 et protocole
additionnel, I, chiffre 3(R.0.L.F. 1976, 19 et R.S.
0.747.223.11; BGBl.1975.II.1406, Allemagne fédérale;
BGBl.Nr. 632/1 975 et 633/1975 , Autriche).
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SECTION,,!!.- LES EXCEPTIONS
13;7.- Toute règle connaît des assouplissements ;
elle admet souvent des dérogations, quand ce ne sont
pas des exceptions plus générales. Ainsi en va-t-il de
1
l'article 10., al. 1er, de la Constitution fédérale. Le droit
international et la pratique fédérale ont apporté à'1'interdiction
les aménagements qui s'imposaient et ont circonscrit
le champ d'application du principe(§ 1). La Confédération n'a pu
cependant empêcher que des relations' de facto se dévelop
pent en marge du prescrit constitutiônnel(§ 2).
§ 1.- Les relations de jure
138.- L'interdiction des relations directes
avec l'étranger peut être levée par traité : c'est
l'hypothèse de 1'accord-cadre conclu par le Conseil
fédéral(n° 139). Elle disparaît aussi, s'agissant
des rapports avec le Liechtenstein et;les Lânder limi-
trophes(n°s jl40 et 141). ;
Le droit international admet par ailleurs
que pour l'accomplissement de leur mission protectrice
d'intérêts privés, les agents consulaires correspondent
avec les autorités locales; l'article 10 de la Consti
tution fédérale ne dispose que sous réserve de cette
règle coutumière(n° 142). Comme le statut fiscal des
consuls a longtemps dépendu des faveurs que leur accor
daient par courtoisie certains cantons, les rapports
"publics" entre ceux-ci et ceux-là débordaient même le
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cadre des fonctions consulaires(n° 143).
A) Les relations admises par la Confédération
139.- Si les exécutifs cantonaux n'ont, en
principe, pas le droit d'entrer en communication avec
les gouvernements étrangers, la Confédération peut les
y autoriser par traité. La convention qu'Elle passé
avec un autre Etat habilite alors les "autorités tech
niques" ou les "collectivités intéressées" relevant
des Parties contractantes à "correspondre"(34) ou à
"traiter"(35) directement entre elles au sujet de
questions déterminées, voire à conclure des arrangements
(34) La convention franco-suisse conclue le 14 décembre
1887 pour assurer l'observation, dans ces deux
Etats, des lois sur l'enseignement primaire obli
gatoire et gratuit, toujours en vigueur(R.O.L.F. ,
vol.10, 573 et R.S. 0.411.934.91), autorise "les
autorités scolaires des deux_pays /••^/ à. correspon
dre directement entre elles/.^/pour l'exécution
des articles qui précèdent"7art.6) . Dans ce but,
chacun des deux gouvernements doit dresser annuel
lement une liste des fonctionnaires autorisés à
correspondre directement et la communiquer par la
voie diplomatique à l'autre gouvernement. En
Suisse, il s'agit des directeurs de l'Instruction
publique des cantons romands.
(35) La convention du 30 avril 1966 entre l'Allemagne
fédérale, l'Autriche et la Bavière concernant la
réglementation des prélèvements d'eau opérés
dans le lac de Constance(R.O.L.F. 1967, 1605 et
R.S. O.721.423) dispose que "les Etats riverains
se renseigneront réciproquement et immédiatement
sur tous les prélèvements d'eau" qui dépassent
une certaine marge. "Les autorités techniques
traitent à cette fin directement entre elles"
(art.6). Selon le chiffre 4 du protocole final :
"Article 6 : Les autorités techniques, au sens
de cette disposition, sont :
Pour la République.fédérale d'Allemagne :
le ministère de l'intérieur de Bade-Wurtemberg
et le ministère de l'intérieur de Bavière;
./...
402.-
concrétisant les principes ou directives contenus
dans un accord^cadre, , Or, du côté suisse, ces- "auto
rités techniques son t le plus souvent les gouvernements
ou les administrations cantonales; cës "collectivités
intéressées" sont les cantons.
'' \
I
Nous avons déjà présenté les traités cantonaux
dont la conclusion est prévue par un traité fédéral(36).
On aperçoit ici que ces rapports directs peuvent égale
ment être non conventionnels et avoir pour objet
1 ! entraide. ou la coopération administrative.
Le principe en vertu duquel l'entretien de
relations officielles.avec 1'étranger,est interdit aux
cantons subit ainsi une première entorse. Il en subit
d'autres, singulièrement plus nombreuses, s'agissant des
relations avec le Liechtenstein, le Bade-Wurtemberg
et la Bavière .
140.- Selon le Département ,fédéral des
Affaires étrangères, aucune habilitation n'est requise
en effet pour entrer en rapports dire^cts avec les
gouvernements' de la principauté et de,s Lânder ouest-
allemands voisins. Nous avons examiné précédemment
./...Pour 1ajRépublique d'Autriche : 1
l'Office du gouvernement du Vorarlberg;
pour laliConfédération suisse :
le^ département des travaux publics du
canton de Saint-Gall et le département des
travaux publics et des routes du canton de
Thurgovie ".
(36) Voy. supra, n° iOl.
' I
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cette interprétation qui constitutionnalise la pratique
des traités conclus par les exécutifs cantonaux avec
les autorités de Stuttgart, de Munich et de Vaduz en
qualifiant ces dernières "d'autorités inférieures"
au sens de l'article 10, al.2, de la Constitution
suisse(37).
Quoiqu'il s'agisse davantage d'une justifica
tion a posteriori que d'une analyse approfondie de la
notion d'"autorité inférieure", il n'existe aucun motif
d'en exclure l'application aux relations non convention
nelles avec ces mêmes autorités, auxquelles on joindra
celles des régions italiennes et des Lânder autrichiens
dépourvus de treaty-making power(37bis).
Les rencontres avec les dirigeants ou les
représentants de ces collectivités se déroulent le plus
souvent sur territoire suisse, dans une localité fronta
lière le cas échéant(38). Toutefois, les chefs de
gouvernement ou de département de certains cantons
frontaliers participent depuis quelques années à des
"sommets" qui réunissent périodiquement à l'étranger
les dirigeants d'entités fédérées ou régionales situées
dans les contrées alpines.
(3 7) Voy. supra, n° 104.
(37bis) Pour autant que ces rapports puissent raison
nablement être considérés comme régis par le droit
des gens, ce qui n'est théoriquement pas exclu
lorsque des Lânder ouest-allemands y sont également
imp1iqué s.
(38) Voy. supra, n° 134.
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141.:- Sans constituer à proprement parler
1' ' •des conférencejs internationales, ces rencontres entreji! • ,
(premiers ) ministres de cantons, .de,; Lânde.r ouest-
allemands et autrichiens, de régidris italiennes et de
républiques yo'ùgoslavesv peuvent néanmoins être qualifiées
"of f le ie 11 es " l'à la fois parce qu'elles mettent en présence
des gouverneme'hts qui cherchent à coordonner leurs poli
tiques et parce qu'elles revêtent couramment un. certain
i
apparat. L'interprétation fédérale les admet cependant.
La coopération multilatérale transfrontalière
'lil' . .
a sans doute trouvé s,0;n archétype dans 1 ' "Aifceitsgemeins-
chaft des pays alpins", îEoridée à -Môsern-lez-Seefeld
(Tyrol) le 13!.octobre 1972 à l'initiative du gouverneur
(Landeshauptmann)du Tyrol Wallnôfer(39). Une conférence
annuelle rassemble les chefs de gouvernement du canton
des Grisons, de l'Etat libre de Bavière, des Lander autri
chiens de Sal.zbourg, du Tyrol et du Vorarlberg, des
provinces italiennes autonomes du Trentin et de Bolzano,
' I
ainsi que de la région italienne de Lombardie. Elle
l|
(39) Voy . C .-S DOUIN , Le-, fédéralisme . autrichien , Paris,
L.G.D.J.',, 1977 , p.93. Sur cette "Commission euro
péenne de travail sur les régions alpines", cf.
Transnationale Zusammenarbeit in der Alpenregion,
h"; KOECHTiER éd., Univ. d ' Innsbruck, 1973 ; Institut
fur Fôder.alismusf orschung in Innsbruck, 2. Bericht
ûber die Lage des Fôderalismus in Oesterreich(1977) ,
Vienne, îW. Braumûller, 1978, pp.81-82.
405.-
s'est tenue, en avril 1973, à Rottach-Egern(Bavière):
en septembre 1973, à Bolzano; en avril 1974, à Schruns
(Vorarlberg); et, ces dernières années, en juin 1977,
à Riva del Garda(Trentin); en juin 1978 à SeefeId(Tyrol);
en juin 1979 à Munich et, en juin 1980, à Merano
(Bolzano) (40) . Le pays où elle a lieu en assure la
présidence; plusieurs commissions préparent ses. travaux.
Sur ce modèle a ensuite été créée une
"Arlfeitsgemeinschaft des pays et régions des Alpes
orientales", née le 20 novembre 1978 d'une déclaration
commune signée à Venise par les chefs de gouvernement
des Lânder autrichiens de Carinthie, Haute-Autriche et
Styrie, des régions italiennes de Vénétie et du Frioul-
Vénétie Julienne ainsi que des républiques yougoslaves
de Croatie et de Slovénie. La Bavière et le Land de
Salzbourg y ont le statut d'observateurs. Des assemblées
générales ont été convoquées à Graz (Styrie) en septembre
1979 et septembre 1980(41).
Les "pays" du lac de Constance ont également
voulu officialiser leur coopération. A l'invitation
du gouverneur du Vorarlberg Kessler, se déroulèrent
à Bregenz, le 20 décembre 1978, des conversations
entre les représentants politiques des cantons de
(40) Voy. C.S. DOUIN, loc.cit.; Institut fur Fôderalismus-
forschung, 2.Bericht.. . (1977) , pp.81-82; 3.Bericht. .
(1978), pp.166-167; 4.Bericht...(1979), pp.166-167;
5. Bericht. . . ( 1 980) , pp. 217-220 .
(41) Voy. 3.Bericht. . . (1978) , p. 168; 4. Bericht.. . (1979) ,
p. 168; S.Bericht... (1980) , p.221.
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Schaffhouse; Saint-Gall et ïhurgovie, ainsi- que des
' 'ï'i ' ' • '^
Lânder de Bade-Wurtemberg, Bavière et Vorarlberg. Il
y fut décidé -d ' institutionnaliser les , rencontres entre
chefs de gouvernement .ou de département de la région
sous la forme d'une conférence - annuelle, appelée
"conférence politicj;ue du lac de Constance". Les
thèmes abordés au cours de ces entretiens seraient
approfondis.jpar un Comité permanent, composé d'experts
nommés par ies gouvernements fédéré s ( 42) .
La première "conférence politique" eut lieu
le 9 juin 1979 et la deuxième, le 27 juin 1980 à
Bregenz (Vorarlberg) (43). Les représentants des cantons
intéressés y étaient présents.
I
Nous reviendrons brièvement sur ces structu
res souples de coopération transfrontalière entre
Etats fédérés et régions (44). Il convenait toutefois
de souligner I dès ores que leur mise en place a incité
les autorités de certains cantqns frontaliers à. se
I
départir de, leur attitude casanière ' puisqu'elles
n'hésitent plus désormais à se rendre en Allemagne
fédérale, en'Autriche ou en Italie pour y maintenir
i
des relations dont la nature juridique baigne dans
une salutai|re pénombre.
(42) Voy. 3. Bericht. . . (1978) , p.169; 4 . Bericht. . . (.1979) -,
p.166-169.
(43) Id. , 4.Bericht.. . (1979) , p.168; 5.Bericht. . . (1980) ,
p. 220..
I i
(44) On ne confondra pas ces rencontres officielles entre
autorités politiques avec les réunions d'experts
mandatés par ces autorités. Voy. infra , n°s 148 et
15 1 .
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B) Les relations avec les consulats étrangers
142.- A la différence des agents diplomati
ques qui doivent traiter "avec le ministère des
Affaires étrangères de l'Etat accréditaire ou par son
intermédiaire, ou avec tel autre ministère dont il aura
été convenu" (45) toutes les affaires officielles que
•leur a confiees 1'Etat accréditantles fonctionnaires
consulaires peuvent s'adresser dans l'exercice de-leurs
fonctions "aux autorités locales compétentes de leur
circonscription consulaire"(46). C'est pourquoi
"les consuls étrangers munis de 1'exequatur du Conseil
fédéral ont le droit de demander des renseignements
aux autorités cantonales. Celles-ci peuvent leur
répondre directement, à moins que l'affaire ne re,lève(pas)
du domaine consulaire et ne rentre dans le cadre des
questions qui doivent être traitées exclusivement
par des agents diplomatiques"(47).
Il en va de même des membres d'une mission
diplomatique chargés de l'exercice de fonctions con
sulaires puisqu'en ce cas, la mission peut également
s'adresser aux autorités locales de la circonscription
consulaire (48) .
(45) Voy. Conv. de Vienne du 18 avril 1961 sur les
relations diplomatiques, art.41, § 2.
(46) Conv.de Vienne du 24 avril 1963 sur les relations
consulaires, art.38 et 58.
• (47) Directives du Département fédéral de Justice
et Police, à la direction bernoise de la Police, mars
1916(Voy. W. BURCKHARDT, t. 1er, n° 92-11,
p. 207) .
(48) Conv.de Vienne du 24 avril 1963 sur les relations
consulaires, art.70, § 3.
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II,est conseillé à l'autorité cantonale
qui, dans,un cas. d'espèce, n'est pas certaine d'avoir
le droit, de correspondre avec un consul étranger,
de' consul ter le Département politique f édéral.(49 )-
aujourd'hui le Département ' fédéral des Affaires-
étrangères.
Le Département neuchâtelois de Police demanda
ainsi, à la fin de 1912, s'il était obligé de donner
au consulat général. d'Autriche-Hongrie à Genève des •
renseignement|s relatifs au séjour de ressortissants
aus tro-hongroji s sur • le terri toire du canton et de lui
I












ente avec le Département- politique, le
édéral de Justice et Police répondit que
devaient donner suite aux demandes de
s de consulats étrangers concernant des
s de leur Etat, si le motif en était
e celui-ci ne soulevât.pas d'objection,
adressées, directement aux gouvernements
aient mentionner les raisons qui faisaient
s personnes en question étaient domiciliées
nton. Si le canton n'en avait pas, il
sser aux autorités fédérales"(50).
(49) Voy. note 47.
I
(50) W. BURCK'hARDT, t. I, n" 92-1, p. 206.
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A la suite du cours pris par cette affaire,
le Département fédéral de Justice et Police adressa,
le 11 décembre 1913, une circulaire aux directions
cantonales de Police où il faisait remarquer que "les
demandes des légations ou des consulats étrangers
visant la présence d'un de leurs ressortissants dans un
canton déterminé devaient être motivées. Les organes
officiels qui aidaient aux recherches devaient en con
naître le motif. Le canton n'avait pas à donner suite
à des demandes faites pour un motif militaire. En outre,
il pouvait refuser son concours pour d'autres motifs,
si la raison indiquée soulevait des objections. C'était
le cas, en particulier, lorsque la demande de renseigne
ment visait à satisfaire des intérêts commerciaux pure
ment privés"(51).
143.-Le statut juridique des consuls a. été long
temps discuté en Suisse, notamment quant à l'exemption
fiscale dont ils bénéficient incontestablement aujour-
d'hui.
"Les consuls étrangers en Suisse et leur per
sonnel (chancelier , secrétaires de chancellerie, commis,
etc.) ne/pouvaient7 prétendre être exemptés de l'impôt
/_• • n • Si certains cantons, néanmoins, accordent cette
faveur aux consuls de carrière résidant sur leur terri-
(51) Id., p.207.
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toire et à le.ur personnel, ce n'est qu'à titre gracieux
et pour des riaisons de courtoisie in.ternationale. Au
reste, c'est laux autorités cantonales qu'il appartient
d'examiner si et dané"'quelle mésiire leur législation
n'a pas -le droit de "leur prescrl'ïa quoi' que ce soit à
cet égard" (52|) .
Le Conseil fédéral invitait cependant les
autorités cantonales qui lui demandaient un avis à exo
nérer les fonctionnaires consulaires•de carrière et les
chanceliers, de tous les impôts directs, à l'exception
des "cliar,ge,s. réelles grevant les propriétés immobilières
(impôt foncier)".(53)
Puisqu'il appartenait aux cantons de détermi-
I •
ner eux-mêmes le degré d'immunité fiscale à accorder
aux consulats étrangers, l'intensité des relations
entre ceux-ci et ceux-là s'en est trouvée accrue.j
I
C'est ainsi que la question ; des droits de
timbre à pexcevoir sur les documents émans.nt de missions
diplomatiquejs ou de consulats étrangers relevait de
la "souveraineté" fiscale des cantons. Toutefois le
(52) Rapp. ge'st. (Département politique fédéral) 1899,
F.F. 19p0.1.700, pp.706-707; L.R. de SALIS,
t. 1er,' 2e éd., n° 132, p.442; P. GUGGENHEIM,
Répertoire, t. III, n° 7.99, pp.1577-1578 (1ettre
du Procureur général de la Confédération, Stâmpfli,
au Département fédéral de Justice et Police, du
1er juillet 1 922) .
(53) Rapp.gest. 1925, pp.71-72; W. BURCKHARDT, t. 1er,
n° 91-1, p.206.
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département des Finances du canton de Berne, en vertu
des principes de la courtoisie internationale, n'a
jamais hésité à "dispenser du droit de timbre tous les
documents rédigés par une mission étrangère dans l'exer
cice de ses fonctions officielles", nonobstant la
législation cantonale qui ne prévoyait aucun traitement
spécial en leur faveur(54).
En 1930, les autorités grisonnes réclamèrent
le paiement de l'impôt du chancelier du vice-consulat
d'Italie à Coire. A cette occasion, le Département
politique fédéral exposa à la Légation royale d'Italie
qu'il ne trouvait, "dans les conventions existantes,
aucun argument dont il pourrait se servir en vue de
recommander au gouvernement des Grisons d'accorder un
traitement d'exception" à ce fonctionnaire consulaire (55)
En revanche, les consuls étaient au bénéfice
de l'immunité fiscale dans le canton de Zurich(56) ,
de sorte qu'il ne pouvait être question de percevoir
un impôt sur la succession d'un consul décédé(57).
(54) Rapp.gest. 1933, p.135; P. GUGGENHEIM, Répertoire,
t. III, n" 7.76, p.1541. La question est aujour
d'hui réglée par l'article 59, 1i11.f, de la
Convention de Vienne sur les relations consulaires.
(55) P. GUGGENHEIM, op.cit., n° 7.101, p.1590. L'exemp
tion fiscale des fonctionnaires et employés consu
laires ainsi que des membres de leur famille est aujourd'hui
réglée par les articles 49 et 56 de la convention
sur les relations consulaires.
(56) Voy. du reste les treize déclarations de réciprocité
à l'égard des consulats étrangers à Zurich(supra,
n° 91, note 124).
(57) Voy.P.GUGGENHEIM, Répertoire,t.III,n° 7.102, /
ppyi590-1591 ; J.A.A.C., fasc.7, n° 3.
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Depuis l'entrée en vigueur de la Convention
de Vienne sur, les relations consulaires, les,,.membres
I
sulaire jouissent, sous réserve de quel-
rices mineures, dé la même' : exonération fis-
i " ' ' • '
lè accordée aux membres de la mission
.1 „ Après - la ratification de la Convention,
I
intéressés furent informés des détails
•è, fiscal des bénéficiaires des privilèges













jourd'hui comme hier, aucun privilège
ce qui concerne l'octroi de permis de
agents diplomatiques ou consulaires peu
vent obtenir'^ un permis de chasse cantonal aux mêmes
conditions que tous les étrangers(59).
2.- Les relations de facto
1414.- Sans taire le caractère approximatif
en notre madière de la distinction entre relations de jure
et relations de facto, on évoquera ici deux catégories
(58) Message' du Conseil fédéral concernant 1 ' appro
bation' de la Convention, F.F. 1964.11.477, p.497
(59) Voy. P. 'GUGGENHEIM, op.cit., t.III,n° 7.77, p.1541;
W. BURQKHARDT, t. 1er, n° 88-1.
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fort dissemblables de relations directes que les inter
dits constitutionnels n'ont pu entraver : les contacts
avec les organismes internationaux installés en Suisse
et la correspondance avec les gouvernements étrangers
ou leurs représentants.
a) En principe, les cantons ne peuvent
entretenir des rapports officiels avec les institutions
internationales, qu'elles soient ou non implantées sur
leur territoire. On notera cependant la fréquence des
contacts immanquablement noués entre les autorités
genevoises, les conférences et organisations siégeant
à Genève et les délégations ou missions permanentes
qui y séjournent ou y résident(60). Apparemment,
le gouvernement fédéral n'en a pas pris ombrage(51).
Genève est un cas particulier. Les contacts
de Bâle et de Berne avec les organismes internationaux
qu'ils hébergent(62) sont, quant à eux, tout à fait
sporadiques. Ils n'en ont pas moins produit un traité
(60) Voy. par ex. Ch. ROUSSEAU, Chron. dans R.G.D.I•P.,
1969, 495.
(61) Voy. Cantons et relations internationales, p.11.
(62) Berne est le siège de l'Union postale universelle
et Bâle, celui de la Banque des règlements inter
nationaux et de la Société européenne pour le
financement du matériel ferroviaire(Eurofima).
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en bonne et 'due forme concernant l'obligation contri
butive du pe.rsonnel de la. Banque des Rè.glements inter
nationaux (63 On sait d'ailleurs que les difficultés
relatives à |i;\él'aboration d'un régime autonome de
fiscalité et dé sécurité sociale au profit des fonc
tionnaires internationaux résidant dans d'autres Fédé
rations (64) :n'ont pu être surmontées que par des négo
ciations directes entre l'organisation intéressée
et l'Etat fédéré sur le territoire duquel est établi
son siêge(55).. ,Mai«s de nos jours, l'imposition des
organisations internationales en Suisse.est réglementée
cqnyentionnellément entre.elles et le,'C'crnséil fédéral,
sous réserve de l'approbation du canton intéressé (66 ) ,-
les relations entre celui-ci et celles-là sont davantage
d'ordre protocolaire que fiscal.
(63) Voy. supra, n" 77 et Rec., p.127.
(64) Voy. l: BERNJER, pp.157-158, qui relate les diffi
cultés surgies en 1955 dans les relations entre
le Canada et l'Organisation de l'aviation civile
internationale, installée a Montréal, au sujet
des priivilèges fiscaux que refusait d'accorder
le Québlec.
(65) Le gouvernement canadien avait signé le 14 avril
1951 l'!accord relatif au siège de l'O.A.C.I. à
Montréal(R.T.N.U., vol.96, p.155), qui n'exemptait
l'Organisation et son personnel que des impôts
fédéraux. A la suite de pliisieurs rencontres
entre une délégation de l'O.A.C.I. et des repré
sentants du gouvernement québécois, celui-ci accorda
unilatéralement divers privilèges fiscaux. Une
entente ' fut signée quelques années plus tard entre
le Québec et l'Organisation en vue d'assurer aux
f on c tijcjnnai r e s de l'O.A.C.I. le bénéfice du régime
québécois de sécurité sociale. Sur cette question,
voy. A.'DUFOUR, "La protection des immunités
diplomatiques et consulaires au Canada", A.C.D.I.,
vol.11, 1973,123-165, pp.146-149 et 161-164.
I '
(66) Voy. supra, n° 126 et note 14.
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145.-b) Les rapports épistolaires entre les
cantons et les gouvernements étrangers ou leurs repré
sentations permanentes en Suisse constituent sans
contredit l'exception quantitativement la plus impor
tante à l'interprétation généralement admise de l'ar
ticle 10 de la Constitution fédérale. Certes, les
messsages que les gouvernements cantonaux adressent
à des autorité s étrangères encourent la réprobation
fédérale dès lors qu'une certaine publicité leur a été
donnée(67). Mais, quelle que soit la circonspection
des exécutifs cantonaux, les aléas et les nécessités
de la vie politique ou administrative les poussent à
correspondre non seulement avec les gouvernements des
Lânder limitrophes et du Liechtenstein(68), mais encore
avec la légation de cette principauté(69) et la noncia
ture apostolique(70), voire avec d'autres missions
diplomatiques à Berne(71).
(67) Voy. par ex. le message de félicitations envoyé
au Premier ministre du Québec par le gouvernement
jurassien à la suite de la victoire du parti de
M.René Lévesque aux élections législatives qué
bécoises d'avril 1981(Ch. ROUSSEAU, Chron. dans
R.G.D.I.P. , 1981, 919).
(68) En ce cas l'exception est admise par le Conseil
fédéral, quelle que soit la forme des rapports
(voy. supra, n°s 104 et 140).
(69) Voy. par ex. l'échange de notes des 26 août et
9 octobre 1925 entre les Grisons et le Liechtenstein
(supra, n° 105 et Rec., p.217).
(70) Voy. par ex. la correspondance entre la Nonciature
apostolique et les cantons de Fribourg et de
Lucerne, citée supra, .n° 83, note 79.
(71) Voy. par ex. la communication de l'ambassade de
la République française au Département de l'Ins
truction publique, de Fribourg, accompagnant le
modus vivendi de 1 922/1923 (Rec. , p.185).
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Semblable pratique, essentiellement suivie
par les cantcns frontaliers(72), appe1le trois brèves
observations qui cloront ce chapitre. \
La; première. En fait> les çiDUVôirs publics
cantonaux ne[ reçoivent .-ni n' envoient- ,dé,, communications
postales en. li'irovenance ou à destination de capitales
étrangères (éauf Vaduz). Cette retenue semble conforme
â la prohibiition constitutionnelle de itout rapport
direct avec ies autorités centrales des .autres Etats
et à la compétence géjiiérale de là Confédération
•M • •
dans le domaine des. affaires étrangères. Quant à la
correspondance entr.ë le Liechtenstein,. Saint-Gall
et les, Griscjns, elle n ' est tolérée què, parce qu'elle
porte sur: des problèmes purement locaux.
La deuxième. Le manque de. c.ontinuité des
I • M
relations internationales nouées par' les cantons et
) 1 ; ,
le caractère: embryonnaire de la coordination assurée
en la matière par les chancelier ies ,|càntonale s (73) suf-i I • i
fisent à expliquer pourquoi les services administratifsil' ^
des cantons Iappliquent en fait à cesl relations les
techniques éprouvées qu'ils utilisent' dans les rapports
j] i , •
intercantonaùx(74) . |
(72) Voy. Captons et relations inter;riationales / p. 29.
(73) Les cantons ne disposent pas d'administrations
semblables à celles qu'ont créées quatre provinces
canadi ennes ( voy. supra, n°'33, :i'ote 57) dont la
tâche cjonsiste à coordonner leurs relations "inter-
fédérée^s" et internationales. L;e dénombrement
de leurS' traités, entrepris dahSj les années soixante-
dix par''le Conseil fédéral et plusieurs chercheurs,
a cependant incité les autoritéS| cantonales à
rassembler les dossiers épars ef à coordonner
davanta,g'e les initiatives des divers départements
ou directions en ce domaine. La publication en
cours d
lations
,é nouveaux recueils •syst^jmatiques des légis-
icantonales y a aussi gr,à!ndement contribué.
(74) La plupart des accords bilatéraux entre cantons
sont négociés et signés par corrjespondance (voy.
notre ë'tude sur la succession d|u Jura aux traités
et conqordats bernois, à paraître dans l'A.S.D.I.).
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La demi ère observation. La discrétion qui
entoure tout échange de lettres entre les autorités
cantonales et leurs correspondants étrangers requer
rait sans doute qu'il en soit donné connaissance au
Conseil fédéral si elle ne témoignait de la nature
non "officielle" de ces rapports, lors même que ceux-
ci portent sur des activités proprement gouvernemen
tales. L'analyse des relations transfrontalières
nouées par les cantons suisses, qu'il importe d'entamer
à présent, montrera que l'observation s'applique
mutatis mutandis à la plupart des liaisons établies
avec les autorités, fussent-elles supérieures, dës
pays voisins(75).
(75) Voy. infra, n° 182.
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LES RELATIONS TRANSFRONTALIERES
146.- Le 16 avril 1981, le.Conseil fédéral
signait.la Convention-cadre européenne sur la coopéra
tion-transfrontalière des collectivités ou autorités
• • 1 ^ • •
territoriale|s (1) . Reprenant une idée qu'ils avaient
déjà expriméje précédemment ( 2 ) , les auteurs du message
adressé à 1''Assemblée fédérale rappellent que ce sont
surtout les [cantons frontaliers de Suisse qui sont
confrontés à de tels problèmes. "La coopération
l
avec les régions voisines des pays qui nous entourent
a toujours rfépondu à une nécessité dans notre Etat
fédératif, vu sa situation géographique au coeur de
l'Europe aiiisi que pour des raisons his toriques/.
La signification propre de la Convention, qui ne crée
pas de nouvéiles compétences pour nos cantons fronta
liers, réside dans le fait qu'elle se prête à établir
I '
les conditions juridiques d'une coopération transfron
talière efficace dans les autres Etats signataires/.•(3)
(1) R.O.L.^. 1982, 1076; R.S.0.131.1. Message relatif
à l'approbation de la Convention : F.F. 1981.11.801,
p.804. ! Sur cette convention, entrée en vigueur
pour là Suisse le 4 juin 1982, voy. supra, n°s 42
e t s s . i '
(2) Prem.ier; rapport complémentaire sur la Suisse et
les conventions du Conseil de l'Europe, F.F.1980.
11.1547, p.1577(voy. supra, n° 49).
(3) FoF. 1981.11.801, p.803.
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En matière de relations extérieures avec les autorités
des collectivités limitrophes, les cantons disposent
en effet de deux.types de compétences : le treaty-making
power que règlent les articles 9, 10,al.1,et 102,7°,
de la Constitution fédérale; les communications direc
tes (4) avec les autorités inférieures et les fonction-
naires(5) d'un Etat étranger, qu'admet l'article 10,
al.2. De ce point de vue, la Convention-cadre euro
péenne n'apporte pas d'éléments nouveaux, en particu
lier aucune modification de compétence.
L'importance des relations transfronta
lières des cantons ne doit pas être sous-estimée :
seize Etats membres de la Confédération sur vingt-six
ont une frontière internationale. On ne perdra pas
de vue toutefois qu'au sens de la Convention du Conseil
de l'Europe, :l'expression "collectivités ou autorités
territoriales" correspond aussi, pour la Suisse, aux
communes frontalières.
Parce que le jus tractati cantonal n'est pas
une.méthode spécifique du règlement des rapports de
voisinage et qu'il s'inscrit par définition dans le
cadre des relations publiques internationales, nous
en avons analysé les manifestations dans le sous-titre
premier. Les deux chapitres suivante seront donc
consacrés exclusivement aux relations transfrontalières
(4) La "correspondance" directe, dans la terminologie
du texte français de la Constitution fédérale.
(5) Les "employés", dans la terminologie du texte
français de la Constitution fédérale.
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qui ne sont pas gouvernées par le droit des gens(5).
Pour l'essentiel, elles consistent soit en une ges
tion coordonnée des affaires locales par les ,cantons
frontaliers et des collectivités locales voisines,
I • •
soit en un r;|ègl,ement parallèle d'affaires régionales
préalablement concerté entre ces cantons et les Etats
fédéraux, les cantons ou les Lânder limitrophes.
Dans le premier cas, les contacts aboutissent quelque
fois à la signature de conventions instituant diverses
formes de coopération trans frontal!ère(chapitre I).
• i' •
Dans le secoind, les gouvernements nationaux ou fédérés
recourent à il'adoption de règles uniformes touchant
1 ' utilisatiojn des lacs et cours d'eau frontières
( chapitre II) .
(6) Il est difficile de trouver trace d'arrangements
entre uii' canton et une personne morale de droit
public étranger dont l'assise spatiale n'avoisine
pas le -éerritoire du canton. On citera 1' "accord
Bruxelles-Jura", passé le 27 mars 1980 entre le
gouvernement du Jura et la Commission française
de la culture de l'Agglomération bruxelloise, visant
au développement des échanges culturels en langue
française entre le canton et l'agglomération.
Bâti sur; le modèle des accords culturels inter
étatiques, l'arrangement "est valable pour une
période de trois ans, soit jusqu'.à et y compris
l'année 1982". La commission bruxelloise est un
établiss'ement public à vocation culturelle et édu
cative dont l'agglomération mesure la compétence
territoriale(voy. Const.belge, art.lOSter , §§ 4
à 6; loi belge du 26 juillet 1971 organisant les
agglomérations et les fédérations de communes,
art.72 à 83). •
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CHAPITRE 1er.- la COOPÉRATION CONVENTIONNELLE
147.- Dans son étude consacrée aux "Exter-
rial Relations of the Swiss Cantons", le professeur
L. Wildhaber distingue quatre sortes de compétences
cantonales dans le domaine des affaires "étrangères" :
la consultation préalable, l'association à la repré
sentation internationale de la Suisse, la conclusion
de traités et la coopération avec les autorités
étrangères voisines(1). Celle-ci repose sur l'article
10, alinéa 2, de la Constitution fédérale, aux termes
duquel :
"Toutefois, les cantons peuvent correspondre
directement avec les autorités inférieures et les
employés d'un Etat étranger, lorsqu'il s'agit des
objets mentionnés à l'article précédent", c'est-à-
dire l'économie publique, les rapports de voisinage
et de police qui circonscrivent le contenu des traités
cantonaux.
La base constitutionnelle invoquée pour jus
tifier les très nombreux liens qui se sont tissés entre
les cantons frontaliers et les contrées voisines requiert
que soient apportées deux précisions concernant son
champ d'application. Il y va, d'une part, de la ques
tion déjà rencontrée des "autorités inférièures" au
sens de cette disposition(2) et, d'autre part, des
(1) A.C.D.I., vol.12, 1974, 211-221, pp.212-213
(2) Voy. supra , n°s 104 et 140.
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formes que peut revêtir la " corresponciance " dont
parle l'article 10.
. • 'i.' • • .
148,..- On rappellera d'abord; que par autori
tés inférieures, il convient 'd'entendre "les autorités
' ' !
administratives dont les compétences territoriales
et matérielles sont limitées, ainsi que des autorités
judiciaires"(3). Cette définition, qui inclut les
autorités communales, intercommunales et départementa
les, vise-tTelle également les gouvernements des
Lancer, ouestir,allemands et autricliiensj ainsi que des
régions italrennes ? On 1 ' à prSte'n'dùl II nous paraît
cependant difficile de considérer comme "inférieures"
les organes pentraux de collectivités publiques dotées
de compétences législatives, voire injternationales.
L'hypothèse ^e la règle constitutionnelle n'englobe
pas, à notre; sens, les dirigeants et les hauts fonc-
I ^
tionnaires des subdivisions d'Etats fédéraux ou régiona
lisés.
Cel!ci ne saurait toute foi s -.emporter l'interdic
tion de rappprts de droit privé entrie des autorités
„ ^ I
cantonales eljt les gouvernements de pajreilles collec
tivités infraétatiques, sans préjudice de la compétence
appartenant jà certaines d'entre elles en matière
internationale(4). Déterminer si de tels contacts
(3) P. GUGGENHEIM, Traité, 1ère éd., [t. 1er, 1953, p.309,
note 1; 'i'P. vT. S. n° 386(1942), p.l.l Voy. supra, n° 104
(4) A la différence des Lânder autrichiens et des
régions italiennes, les Lânder ouest-allemands
ont le droit de conclure des traités.
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sont régis par le droit international ou par un
droit interne sera toujours affaire d'espèce. Les
exemples de 1 ' "Arbeitsgemeinschaft des pays alpins" et
de la "Conférence politique du lac de Constance"(5)
témoignent assurément de la difficulté de l'entreprise.
Il reste que l'existence de dispositions constitution
nelles, en Autriche et en Italie, réservant la conduite
des relations extérieures de l'Etat à ses organes
.centraux plaide plutôt en faveur de la soumission de
pareils rapports, d'ailleurs peu formalisés, à un droit
interne.
Encore convient-il de souligner que la coopé
ration régionale ainsi configurée ne se prête que malai
sément à des actions proprement normatives : dès qu'il
s'agira d'adopter une réglementation commune, on aura
recours à l'édiction de normes internes uniformes ou
concordantes.
Pour ces motifs, le présent chapitre se borne
à examiner les relations transfrontalières entre les
cantons et les autorités administratives déconcentrées
ou décentra1isëes(s ensu stricto)des Etats contigus.
149.- "Correspondre directement", au sens
de l'article 10 de la Constitution, ne consiste pas
seulement en échanges de lettres. Le texte allemand
est plus précis, qui parle "d'in unmittelbar Verkehr
treten" (5). Toutes espèces de communications sont
(5) Voy. supra, n° 141.
(6) La commission de révision constitutionnelle de
1848 avait proposé une version légèrement diffé
rente : "direkte in Korrespondenz treten", version
qui fut modi fiée en première lecture par la dernière
Diète. La révision totale de 18 74 n'a pas altéré
le texte issu de ces délibérations.
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possibles : contacts permanents ou épisodiques, visi
tes "officielles", réunions d'experts,, transmission
d'informations ou de messages écrits, téléphonés...
Comme le rerjëve L. Wildhaber (7 ) , diverses" classifi-
I
cations de .ces "contacts peuvent- être ' adoptées , selon
que l'on retient comme critère leur degré d'institu
tionnalisation {8 ) , leur caractère direct ou médiat(9),
• !! '
le rang des 'participants dans la hiérarchie adminis
trative ( 10 ) ,; le nombre d'entités concernées ( 11) ,
l'objet (12) ou le but de ces relations(13) .
Il . • ' .
il
Un, bref 'aperçu de la varriété des contacts
plus ou moins informels entre cantons et administrations
territoriales des Etats limitrophes(section I) permettra
I
de mieux situer le milieu d'où sont issus leurs arran-
(7) Handbuch der Schweizerischen Russenpolitik, p.2 4 5;
A.C.D.I.;, vol. 12 , 1974 , p.214,; rapport suisse, pp.l8-
19. «
(8) Les contacts transfrontaliers dans les régions
de Bâle jet Genève ont été officialisés par échan
ges de lettres entre les Etats intéressés(voy.
infra, n° 151).
ji' r (9) Par contacts frontaliers, on entend la participa
tion de représentants cantonaux à des délégations
suisses auprès de conférences ou de commi s s ions
internationales chargées de traiter de questions
de voisinage(voy. supra, n°s 127 et 136).
(10)Niveaux"départemental, communal, subalterne,..
(11)Les contacts peuvent être bilatéraux ou multilatéraux,
(12)Environhement, pollution, urbanisme, routes,écoles,
main-d'©euvre frontalière, problèmes généraux du
voisinage.
(13)Information, concertation, coordination, planifica
tion, exécution d'accords ou de décisions communes...
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SECTION I.- LA COOPERATION TRANSFRONTALIERE
150.- L'interdépendance croissante des zones
frontalières(14) a provoqué l'apparition au cours des
vingt dernières années, de multiples rencontres entre
les autorités publiques des deux côtés de la frontière
suisse. "Les discussions peuvent déboucher sur des
recommandations,des actions parallèles menées par
l'ensemble des intéressés, ou encore sur l'améliora
tion de l'information et de la concertation" ( 15) .
Décrire l'ensemble de ces relations excéde
rait notre propos et serait au surplus d'un médiocre
intérêt, d'autant que des contributions récentes procu
rent sur le thème d'abondants renseignements(16). Nous
nous limiterons, partant, à quelques indications des
tinées à mettre en lumière l'institutionnalisation pro
gressive du phénomène dans les régions de Bâle, de
Genève et du lac de Constance.
(14) Voy. supra, n° 43.
(15) L. WILDHABER, Rapport suisse, p.19.
(16) Voy. L. WILDHABER dans le Handbuch der Schweizeris-
chen Aussenpolitik, pp.245-247; du même, A.C.D.I.,
vol.12, 1974, pp.214-216; du même, Rapport suisse,
' pp.19-20; Y. MARTIN, "Dans quels domaines les
cantons ont-ils aujourd'hui des relations directes
avec des autorités d'Etats étrangers et comment se
déroule la médiation du Conseil fédéral ? Est-ce
que des changements dans ce sens sont souhaitables '
Le fédéralisme réexaminé, pp.97 3-9 79; Cantons et
relations internationales, pp.23 et 29; et surtout
jT WITMER, Grenznachbarliche Zusammenarbeit. Pas
Beispiel der Grenzregionen von Basel und Genf,
thèse Zurich, Schulthess, 1979; Ch. RICO, La région
transfrontalière de Genève, Strasbourg, 1975.
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151.- "Dans la vie quotidienne de régions
qui s'interpénétrent aussi profondément que celles de
Genève et des départements^ de l'Ain et de la Haute-
Savoie, des relations directes'existent entre les res
ponsables des diverses- administrations ou institutions
voisines, comme elles se sont créées- également sur le
plan économique, culturel, scientifique et sportif"(17).
Un échange de lettres franco-suis se du 27 février 1973,
II
accompagnant, la signature de l'accord franco-genevois
sur la compensation financière relative aux travailleurs
frontaliers. jtravai 11 ant à, Genève (18) , a créé une commis
sion mixte' Consultative pour les problèmes nés du voisi
nage entre le canton et les départements de l'Ain et de
la Haute-Saxroie, commission dont la composition et les
attributions ont été déterminées par un second échange
de lettres d.u 12 juillet 1973 (19) .
Dans le cas de Bâle, les deux demi-cantons
fondèrent en, 1969 un groupe de travail sur le dévelop
pement économique politique et culturel de l'aggloméra
tion bâloisë. Une institution permanente de coordina-
<f
tion transfrontalière y fut adjointe:dès 1971. L'ensemble
||
(17) Y. MARTIN, consultation citée, p.975.
i
(18) Rec., p.195. Cet accord a été conclu par le Conseil
fédéral, agissant au nom du canton de Genève.
L'échange de lettres y annexé ne comporte pas
cette précis ion ( inexact : Cantons et relations
internationales , p.23) .
(19) Rapp. gest.1973, p.40; texte dans le document
CE/locï(74) 34 du Conseil de l'Europe.
427.-
forme la "Regio basiliensis", à l'initiative de laquelle
naquit la même année la "Conférence tripartite perma
nente de coordination régionale" grâce à la participation,
du préfet du Haut-Rhin et du Regierungsprâsident du
Sûdbaden(20). A partir de 1976, l'ensemble est coiffé
par la "Commission intergouvernementale franco-germano-
suisse pour l'étude et le règlement des problèmes de
voisinage dans les régions frontalières du Rhin
supérieur", instituée par échange de lettres du
20 octobre 1975(21),
Dans la région du lac de Constance existait
depuis 1972, outre les commissions intergouvernementales
dont il a déjà été question(22), une "conférence inter
nationale" dotée d'un "comité permanent" réunissant
des fonctionnaires schaffhousois, thurgoviens, saint-
gallois, bado-wurtembergeois, bavarois et vorarlbergeois(23)
La Conférence politique annuelle du lac de Constance,
(20) Sur la Regio Basiliensis, voy. par ex. L. WILDHABER
dans le Handbuch der Schweizerischen Aussenpolitlk,
pp.246 et 250; R. BAUMERT, La "Regio", Cahiers de
l'Institut d'études politiques de Strasbourg,
t. V, Paris, Dalloz, 1959.
(21) Voy. Ch. ROUSSEAU, Chron. dans R.G.D.I.P.,1976,
216; M. BOTHE, article cité sub n° 42, AôR, vol.
102,1977, p.83 et note 33; E. DIEZ, A.S.D.I.,
vol.XXXV, 1979, p.26; texte dans le document
ENV/TFP/76/5 de l'O.C.D.E. Les domaines de
coopération couverts par l'échange de lettres
sont énumérés par A.Ch. KISS, "La frontière-
coopération", rapport cité sub n° 42, p. 190.
(22) Voy. supra, n° 136.
(23) Voy. Institut fur Fôderalismusforschung in Innsbruck,
3.Bericht ûber die Lage der Fôderalismus in Oester-
reich (1 979) , p.169.
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à laquelle il a déjà été fait allusiori (24) , a réorganisé
ce comité qui' comprend désormais cinq experts suisses,
cinq experts allemands et cinq experts autrichiens
mais.-peut.'-êt're élargi en cas de beso.in(25). La coopé
ration entre!' les autorités riveraines s'en est trouvee
I
affermie.
Que; ce soit dans le cadre de contacts
directs ou dif échanges épistolaires, les cantons parti
cipent inten.s'ivement aux relations transfrontalières.
Le plus souvent il s'agit de coordonner , de manière
informelle, 'l'action des services publics. Il arrive
cependant que des arrangements soient signés avec des
i
administrations locales ou sub-régionales de l'Etat
voisin.
(24) Voy. supra, n°s 141 et 148.
(25) Voy.4.Bericht. . . (1979) , pp.168-169.
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SECTION II.- LES ARRANGEMENTS TRANSFRONTALIERS
152.- Les entités qui règlent convention-
nellement des rapports de droit public avec les can
tons se diversifient de façon remarquable. Outre le
Saint-Siège, des Etats, des collectivités composantes
d'Unions fédérales et des organisations internationa
les, on remarque que des services publics étrangers,
des municipalités voisines, des syndicats ou associations
de communes et des administrations départementales coopè
rent avec les autorités cantonales, passant des accords qui
régissent quelquefois vles-mêîîBS matières d'intérêt mineur que des
traités conclus "avec les Etats étrangers" au sens de
l'article 9 de la Constitution helvétique.
Si ces conventions n'engagent envers les
cantons que les collectivités ou groupements étrangers
qui les ont signées, elles ne sauraient relever du droit
des gens; resterait alors à déterminer le droit auquel
elles seraient soumises ou le contenu de l'hypothétique
"droit transnational" auquel d'aucuns se plaisent à les
rattacher. A l'inverse, si une qualité limitée d'organe
de l'Etat a été attribuée à leurs signataires étrangers
en dépit de leur personnification interne, le droit des
gens leur sera en principe applicable.
Une première série d'hypothèses(n° 153)
correspond parfaitement à l'alternative évoquée de la
soumission nécessaire soit au droit international, soit
à un droit "transnational" ou à un droit interne, que
nous ne prétendons point élucider ici (26) .
(26) Sur le droit applicable à semblables accords,
voy. infra, n°•198(1itt.c), 199(litt.c) , 200 et ss.
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D'autres formes, d'arrangements transfronta
liers relèy.en,t sans, conteste d'un droit. interne soit
parce que.v.lesij cantons ont contracté .avec des entités
dont la 'câpa*Gi'té'."-est incbntestaK,lement, ré.gie par un
droit pr ivêV'natfbnal', s'oit par ce- que'.;'1 es . cantons ne
sont, qu' indi'.r|é.c.'téteént idahs. 'des 'contrats entre
entités municipales (n° 154).
1^53,.- La pratique a e.nregistré trois sortes




série de ''cbjnltrats'' (Vertrâge) avec la commune de Lôrrach,
ijlnzlingen (Landkreis de Lôrrach, Land de Bade-
,jla ville de Weil-sur-le-Rhin et l'associa-
|l! •' ... '' '
tion intercommunale de la Wiese(Wieseverband) (27). Aucune
la commune dl
VJurtemberg) , i
Dans le domaine de la protection de 1'en-
'ie canton de Bâle-Ville!à conclu une
(27) Conventliil'on des 22 novembre et 5 'décembre 1911,
entre Conseil d'Etat de Bâl.erville et le conseil
communaïl . de la ville de Lôrrach'"'sur' le détournement
des eau'x;.,usées de la canalisation de Lôrrâch dans le
Rhin; co'h'vention des 18 décembrè' 1961/26 avril 1962/
;1962 entre le Département' des travaux publics18 j u i h;
• de Bâleï-jville, sous réserve de l.'j approbation du
Consei1 !d'Etat, et la commune d'Tnzlingen représen
tée par! ^on bourgmestre, concernant le raccordement
du réseau de canalisations de la ' commune d'Inzlin-
gen au ",jréseau du canton de -Bâle-Vil le ; convention
des 5 djécembre 1963 et 16 mars 1964 entre le canton
de Bâle-IrVille représenté par le : département des
Travaux '.publies , sous réserve de 1 ' approbation du
Consei ï'id ' Etat, d'une part, et le Wieseryerband
(siège,de Lôrrach) représenté par' son président,
le premier bourgmestre de la Ville de Lôrrach,
d'autre ' part, concernant le droit de faire passer,
pour là}construction du collecteur principal des
eaux uséés de la région de Schlipf, des conduites
sur laV rive droite de la Wiese, j jen territoire bâlois;
convention des 10 juin et 14 juillet 1970 entre
Bâle-viile représenté par son Conseil d'Etat,
./. . .
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des conventions ne détermine le droit applicable. Elles
comportent toutes une clause compromissoire. Chaque tribu
nal comprend trois arbitres, dont le président est
nommé, en cas de désaccord des parties, par le prési
dent du Tribunal fédéral suisse, par la Cour d'appel
du canton de Bâle-Vi1le(28) ou le président de celle-
ci et le président de la Cour administrative de
Karlsruhe(29). La plus ancienne date de 1911; elle
réservait notamment l'approbation du Conseil fédéral
et du ministère grand-ducal badois de 1'Intérieur(30).
Les quatre plus récentes n'ont pas été soumises à
l'approbation du Conseil fédéral et ne semblent pas
avoir bénéficié d'une autorisation du Land de Bade-
Wurtemberg ( 3 1 ) .
Le 28 janvier 1976, le canton de Genève et
la commune française de Viry concluaient une convention
analogue, concernant le raccordement des eaux usées
de cette commune sur les installations de transport
et de traitement du réseau primaire- de la Loire (ver
sant suisse)(32).
./... d'une part, et la Ville de Weil am Rhein représen
tée par son bourgmestre, d'autre part, concernant
le traitement des immondices; convention des 24 juin
et 21 juillet 1970 entre Bâle-Ville et la Ville
de Weil am Rhein concernant le raccordement des
canalisations du site des "14 Linden" au réseau
de canalisations de Bâle-Ville.
(28) Voy. L. WILDHABER, A.C.D.I., vol.12, 1974, pp.218-
219.
(29) Art.13 de la convention de 1911 (Archives d'Etat
de Bâle,, Staatsurkunden 1911 Nov.22) .
(30) Art.14. Le Conseil fédéral approuva la convention
le 1er décembre 1912 (lire vraisemblablement : 1911,
N.D.L'A.) et le ministère grand-ducal badois de
l'Intérieur, le 8 janvier 1912.
(31) Voy. L. WILDHABER, loc.cit.
(32) Texte dans O.C.D.E., ENV/TFP/77.4, pp.19 et ss.
(cité par P,M.DUPUY, A.F.D . I. , 1977, p.842 , note 22)
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b)', De leur côté, certaines administrations
cantonales de Bâle-Ville, Berne, Genèvè, Neuchâtel,
Soleure et Vaud ont passé avec les. directions, départe
mentales du'Travail et de la Main-d'Oçuvre du' Haut^
Rhin, de BeiËort, du Doubs > du Jura., dé ' la Haute-Savoie
et de l'Ain, des arrangements administratifs concernant
1 ' appli catioji de l'accord franco-suisse du 15 avril 1958
conclu entre la France et la Suisse et relatif aux
travailleurs frontaliers(33). Pareilles conventions
nous paraissent devoir bénéficier d'une présomption de
rat tachementi'à l'ordre j uridiqùe dont .1 ' accord qu'ils
exéc.utenf ti'jre sa .j ur idici té , c' es t-à-dir e au droit
des, gens. Elles sortissent• .leurs effets uniquement
sur les territoires des départements et cantons concer
nés, mais ob ligent la France et la.Suisse entière s(34) .
Il en va vraisemblablement de même de
1 ' arrangemenit du 9 juin 1978 entre le Conseil d'Etat
de Genève et le préfet de Haute-Savoie relatif à la
i
protection, à l'utilisation et à la.réalimentation
de la nappe,souterraine franco-suisse, du Genevois,
(33) Ces arrangements se sont échelonnés de 1959 à
1971(Rec. , pp.171,180,197,238,349,398 et 400).
Quant à l'applicabilité au canton du Jura de
l'arrangement entre Berne, le Haut-Rhin, le Doubs
et Belfort, voy. notre étude sur "La succession
du cantion du Jura aux traités et, concordats bernois",
à paraître dans 1'A.S.D.I.
(34) Si semblable incorporation au traité franco-suisse
ne pouvait être admise, ces arrangements d'exécu
tion fixant la procédure relative à la délivi-ance,
au ren'ouvellement et au retrait des autorisations
de travail devraient être soumis à un droit public
interné(lequel ?).
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approuvé par un échange de lettres postérieur entre
ParisetBerne(35).
c) Mentionnons enfin un échange de lettres
des 10 et 12 octobre 1966 entre le Département des
finances du canton de Soleure et le "Regierungsprâsidium"
du Sûdbaden sur la reconnaissance réciproque des permis
de chasse(36). Le Regierungsprâsident est un organe
déconcentré du Land , en l'occurrence le Bade-Wurtemberg
sa compétence territoriale s'étend à un Regierungsbezirk
ou arrondissement(37). Comme il agit au nom et pour le
compte du Land, les accords qu'il conclut avec certains
Etats fédérés suisses pourraient engager internationale
ment le Bade-Wurtemberg lui-même. Cela paraît d'autant
plus vraisemblable que l'objet de la convention citée
relève en principe de la compétence législative de la
Diète(Landtag) ou de la compétence gouvernementale
du conseil des ministres du Bade-Wurtemberg(38).
La problématique a toutefois ses limites,
qui tiennent à la validité contestable des traités ne
(35) Rec., p.200. A tout le moins, ces approbations
engagent internationalement la France et la Suisse
(ou le canton de Genève ?) au respect de l'arrange
ment conclu.
(36) Id., p.346.
(37) Sur les Bezirksregierungen en Allemagne fédérale,
voy. K. LAMBERTZ, "Le niveau intermédiaire dans
la structure administrative"(en R.F.A.), A.P., 1977-
1978, T.4, 263-280, pp. 267 et 272, n°s 13 et 26-28.
(38) D'autres accords ont été explicitement conclus par
un Regierungsprâsidium au_nom du Bade-Wurtemberg
ou de l'Allemagne fédérale : l'arrangement sur le
règlement des détails techniques en rapport avec
la construction, l'exploitation et l'entretien
de la route de jonction entre Weil am Rhein et Lôrrach
(voy. supra, n° 101, note 207, litt.c et Rec., p.147)
et la convention sur l'assèchement de voie de
contournement Rafz-Lottstetten dans la zone fronta
lière germano-suis se(voy. supra, n° 103, note 232
et Rec., p.414).
434
comportant pl'às 1 ' intervention de 1 ' a\:i:,i:pr i té constitu
tionnel lement investie du .troaty-making power. S'ils
instituent des. obligations juridiquesif .précises, ce sont
soit des accords internationaux en ïo'rme simplifiée
(mais un forictx'bnnaire'-local qui sigii.e, une convention
internàtionâiié' ne commet-il pas une violation manifeste
iir' ' ^
et fondamentale du droit de son Land ,j ou de son Etat ?)
soit des contrats administratifs(mais ; un fonctionnaire
local peut-jl; signer un contrat qui lie son gouvernement
à une colleçjitivite étrangère,?). L',exposé illustre
les difficui-tés que suscite la coopération locale











cantons serait incomplet si nous ne mention-
formes de rapports conventionnels de voisi-
s s'applique(nt) certainement "le ( s) droit(s)
déterminer selon les règles du droit
1', privé.
) En 1922-1'923 , l'Administration des Chemins
de fer du; Reich allemand a conclu, sous le couvert de sa
personnalit|é' juridique de droit privé (Fiskus ) , une conven-
l'i
tion avec l;ès Chemins de fer fédéraux; suisses (39) et le
!i:|i .
canton de B:âle-Ville / concernant le raccordement du réseau
ferroviaire' ['du port avec, la gare de triage badoise de
•' .U
(39) Les Chemins de fer fédéraux suisses sont une admi
nistration fédérale autonome mais dépourvue de la
person'ti'a:! ité juridique. "Capables d'ester e-n justice,
ils peuvent seuls être actionnés,, à l'exclusion
de la iÇ,onf édération, dans les af.faires qui les
concernent"(A. GRISEL, Droit administratif suisse.
Neuchâ ;él , Ides et Calendes, 19.70, p.117).
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Bâle ainsi que l'exploitation de ce réseau entre le
port rhénan de Bâle-Ville à Petit-Huningue et la gare
de triage badoise par les Chemins de fer fédéraux
suisses(40). Le Chemin de fer fédéral allemand exploite
de nos jours encore ses lignes en territoire suisse sur
la base, notamment, des conventions et arrangements
conclus entre les administrations ferroviaires alleman
de et suisse entre 1852 et 1947(41).
b) La force des choses a poussé des communes
situées de part et d'autre de la frontière germano-suisse
ou de la frontière austro-suisse à passer entre elles
des contrats(42) rattachés à un droit national (43) .
(40) Rec.,p.l62. La convention, qui a reçu l'assentiment
du Grand Conseil de Bâle-Ville le 5 avril 1923,
organise une procédure arbitrale de règlement des
différends relatifs à son application. Elle a été
complétée par une convention passée en février/mars
1925(Rec., p.167).
(41) Arrangement relatif aux lignes de chemin de fer alle
mandes sur territoire suisse, conclu le 25 août 1953
par le Chef du Département fédéral des postes et
des chemins de fer et le ministre des Transports
de la République fédérale d'Allemagne(R.O.L.F. 1973,907)
(42) Convention du 27 septembre 1971 entre les villes de
Constance(Bade-Wurtemberg) et Kreuzlingen(Thurgovie)
sur l'élimination des eaux usées dans les régions de
Constance et de Kreuzlingen(citée par M. BOTHE,
" Rech tsprobl eme gr enzùber s chr e i t ender Planung", A5R ,•
vol. 102 , 1977 , 68-69, p.75, note 13); convention du
21 décembre 1970 entre la commune de Dôrflingen, can
ton de Schaffhouse, et la commune de Bûsingen,Bade-
Wurtemberg, sur l'élimination en commun des eaux
usées ( renseignement communiqué par le Département
fédéral des Affaires étrangères); convention des 4
et 26 avril 1977 entre la commune de Kriessern(canton
de Saint-Gall), sous réserve de l'approbation de la
commune politique d'Oberriet et du département can







iVernements , cantonaux- exercent une stricte
|eurs communes (44) , il est.'tout à fait
;ies cantons soient- eux-mêmes plus, ou moins
hs cesconventions intercdmmunales.
q iV j'iDe s"-,^ s y n d'i c a t s d è ••cb mm u n é s spécialement
es régions fronta-créés en Sui.'sse et en Allemagne dans '1<
lières en vu!e | d ' é 1 iminer les eaux d ' ëçbulement (Abwâsser-
bande ) ont éjte amenés à conclure un arrangement au sujet
'j ! ' 'lde :la, cons triuçtion et- de 1 ' exploitatioîn • d ' une station.
commune dVéjiuration des,< eaux usées à ,iplàmsen (45)'. Cons
cients de leiiir responsabilité en matièjre de protection
des eaux, le! canton et le Land intéressés ont conclu
quelque temp'ls! après un traité de couverture pour assurer
1'exécution
législatives
idu contrat dan s le respect des prescriptions
2t de la procédure administrative des
./... autrichien de Vorarlberg pour l'a commune de Mâder,
îpart, concernant la cdns!!jl:ruction d'un pont













^tl KreUzlingen, § 24 : "So'fern der Vertrag es
anjders bestimmt, gilt deut!sches bûrgerliches
(jcité par M. BOTHE , loc . cât. ) .
i/GRISEL, op . cit. , pp. 140-J141 ; Ph. DAHINDEN,
balge des compétences entrej l'Etat et la commune,
tJ'ciusanne, Imprimerie Vaudolise , 1979 , pp. 56-69
4li52. L' autonomie ' des com|munes grisonnes
xception à la règle. ,j




dont 1 ''article 5,al.2, stipule
der gemeinsamen Anlagen^
"Fur den Bau und den
fûr die Zuleitung
der Ab!w,as3er in die gemeinsamen',[Anlagen und fûr die
Verv/erjtùng des Schlammes und der' ûbrigen Abfallstoffe
gilt das Recht der belegenen Saghe". Cette clause
confirihè l'applicabilité du droilt privé ou public
de la Suisse et de l'Allemagne s!ur les territoires
respectifs de ces Etats(M. BOTHE, article cité.




Inote 21) , solution" inspirée en partie par la
,dùe "territorialité" du droit public(voy.
' n" 42) .
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Parties contractantes(46). L'exemple montre l'imbrica
tion des intérêts communaux et cantonaux, qui interdit
de considérer le canton comme totalement tiers au contrat,
il
155.- Des cantons aux communes,1'interdépen
dance des collectivités frontalières engandre une colla
boration croissante des autorités publiques de l'une et
l'autre nationalité, qui se traduit de plus en plus
fréquemment par la signature d'accords formels. Si
cette constatation confirme, au niveau des relations
publiques internationales, le besoin auquel semble
répondre le treaty-making power des cantons, elle souligne
plus fondamentalement le caractère artificiel des fron
tières étatiques et la nécessité d'organiser convention-
nellèment le cadre juridique des relations transfronta-
lières(47). Les autorités fédérales n'ont pu s'empêcher
(46) Traité du 17 août 1976 entre le Land de Bade-
Wurtemberg et le canton de Schaffhouse sur l'éli
mination des eaux d'écoulement en provenance du
Bibertal et de 1 ' Hegau ( GBl. f ûr Baden-Wûrttemberg ,
1977,n° 6, pp.94-96), qui se réfère expressément
à la convention précitée du 18 décembre 1970.
(47) En ce sens, voy. le traité du 17 octobre 1974
entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Land
de Rhénanie-Palatinat, concernant l'accomplisse
ment en commun par les communes et d'autres
personnes juridiques de fonctions dans le domaine
de l'économie des eaux(Mémorial du Grand-Duché
de Luxembourg, 1975, A,n° 43, p.839; Gel.fûr das
Land Rheinland-Pfalz, 1975, n° 4, p.55). De nom
breux "traités" ont été conclus entre les Lânder
ouest-allemands en ce domaine.
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d'y contribuer en signant la Convention-cadre euro
péenne adoptée à Madrid le 21 mai 1980. Ce faisant,
elles ont confirmé que les problèmes locaux dont la
solution incombe aux cantons et aux communes en vertu
du droit suisse ne deviennent pas une affaire nationale
du seul faiti de leur caractère suprafrontalier. Il
appartient. a!ux cantons et aux communes de les régler
dans le respject des compétences que le' droit fédéral
et le droit cantonal leur reconnaissent (48).
(48) Sur le :droit applicable à ces arrangements trans-
f rontal!iers , voy . i n f r a , • n°s î 9'8 ( 1 i tt. c ) , 199(1 itt.c) ,
200 e |t 's s .
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CHAPITRE II.- l'adoption DE RÈGLES UNIFORMES
156.- La coopération transfrontalière s'acom-
mode mal d'un attachement excessif aux formes. Compte
tenu de leur incompétence en matière internationale,
les Lânder autrichiens et les régions italiennes ont
dû recourir au droit privé pour créer des associations
destinées à fournir un support juridique à leurs rela
tions de voisinage avec les cantons suisses, les Lânder
ouest-allemands et même les républiques socialistes
yougoslaves(1).
Cette forme de coopération ne saurait permettre
d'uniformiser le droit matériel applicable aux zones
frontalières, en particulier aux eaux limitrophes. Or,
c'est là un domaine dans lequel les collectivités
composantes d'Allemagne fédérale, d'Autriche et de
Suisse possèdent d'importants pouvoirs, qu'ils soient
exclusifs, partagés ou concurrents(navigation, pêche,
chasse)(2), Aussi les Etats fédérés s'efforcent-ils
d'adopter des réglementations communes que ne véhicule
aucun "traité", inadéquat par hypothése(3). Après
avoir élaboré conjointement des prescriptions de police.
(1) Voy. supra, n°s 141,148 et 151.,
(2) En Italie, deux régions à statut ordinaire (îe
Piémont et la Lombardie) et deux régions à statut
spécial (le ..Val d'Aoste et le Trentin-Haut Adige)
ont une frontière commune avec la Suisse.
Cependant, ni les unes ni les autres n'ont reçu
compétence en matière de navigation, de chasse
et de pêche dans les eaux frontalières.
';(3) Il faut cependant se garder d'un nouveau formalisme,
en quelque sorte inverse du précédent : dans un ordre
juridique international qui privilégie la volonté,
les accords les plus informels pourraient être l'expres
sion d'une capacité personnelle ou d'une compétence
organique selon que les Etats fédérés et les régions
s'engagent personnellement au regard du droit des gens
ou engagent l'Etat dont ils font partie.
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ils s'engagent à les édicter chez eux à titre de droit
interne. Çi'iest à la, participation informelle des
cantons à. ce's relations, transfrontalières qu'est con
sacré le présent chapitre.
iiiàns un premier temps, on décrira, parmi
les situations frontalières qui ont prête: à réglemen
tations uniformes, celles qu'on a cru devoir retenir
en raison dé leur originalité ou de leiir intérêt (sec-
tion I). Lors même que la moisson engrangée par les
'• i' • • •cantons ne serait pas. très riche, le Jple de ceux-ci apparaîtra
pourtant capital dans la conception et l'exécution
de ces réglés(section II).
SECTION I.- LES REGLEMENTATIONS FRONTALIERES UNIFORMES
15 7.- Le -procédé a d'abord été utilisé pour
réviser, en dépit des obstacles jurid
la question; allemande, le droit matér
des conventions qui ne correspondaieni
de fait et ;aux exigences contemporaines(navigation sur
le lac de Constance). Il a ensuite permis d'éviter la
révision formelle d'accords internationaux que certains
partenaires étrangers ne souhaitaient pas modifier pour
des raisons d'ordre politique ou constitutionnel(pêche
dans le lac,• de Constance). Il a enfin été explicitement
iprévu par des traités-cadre en vue de respecter la
répartition des compétences internes :iau sein de (s la)
Fédération(s) contractante(s)(navigation sur le lac
de Constance; pêche dans les eaux italb-suisses et dans
le Doubs formant frontière entre la Suisse et la France;
iques suscités par
iel contenu dans
t plus aux données
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navigation rhénane entre Rheinfelden et Neuhausen)=
§ 1.- Réglementations relatives au lac de Constance
158.- Alimenté par le vieux Rhin et situé
entre les Lânder ouest-allemands de Bade-Wurtemberg et
de Bavière, les cantons suisses de Thurgovie et de Saint-
Gall, ainsi que le Land autrichien de Vorarlberg, le
lac de Constance ou lac Bodan(Bodensee) comprend trois
parties :
a) le lac d'Ueberlingen , entièrement entouré par la
République fédérale et, de ce fait, considéré comme
lac intérieur ou national;
b) le lac Inférieur(Untersee), qui s'étend en aval de
Constance vers Schaffhouse pour donner naissance au
Rhin lacustre(Seerhein). La frontière y suit la
ligne médiane en vertu de la convention bado-
suisse des 20/31 octobre 1854 ;
c) le lac Supérieur(Obersee) , non délimité par traité,
sauf pour 1entonnoir" de Constance, partagé selon
une ligne médiane par la convention bado-suisse du
28 avril 1878(4).
(4) La frontière germano-suisse reste encore déterminée
dans une certaine mesure par des textes antérieurs à
1848. En vertu d'un traité des 2/17 septembre 1808
entre Bade et l'Argovie, le Thalweg du Rhin constitue
la frontière le long du territoire de ce canton
(GS fur den eidg-Kanton Aargau, nouvelle éd. revue,
vol.1,1846, n° 54, p.150; G.F. de MARTENS, N.R.G.,
t. 1(1808-1814), n° 16, pp.139-153; C. PARRY, C.T.S.,
vol.60, 1808-1809, 217-223). Une convention du 28 mars
1831 entre Bade et la Thurgovie "rectifie les limites
près de Constance"(R.O. 1815-1848, t. II, p.277). Ce
dernier traité a été complété par la convention des
20/21 octobre 1854, "concernant la délimitation des
frontières" (R.S.1848-1947 ,vol.11,p.44 et R.S. 0. 132 . 136.4) ,
puis modifié par la convention bado-suisse du 28 avril
1878 "concernant la régularisation de la frontière
près de Constance"(R.S. 18 48-1947, vol.11, p.47 et
./...
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Çomme le rappelle un mess.a'ge du Conseil fédé
ral adressé, en 1973 à l'Assemblée féd.érale, "il est
/...7 patent que lès avis des Etats rjiverains.. divergent
quant â ' la :déliinitation des frontières sur le lac
(Supérieiir)' de Constance. L'Autriche- considéré ce lac
commé '-ruh:; x\6:n.dominiaim, c'est-à-dire comme un territoire
soumis à la souveraineté commune de tous les Etats rive
rains. Plus récemment, ce pays s'esta prononcé pour la
théorie dite 'Haldentheorie' selon laquelle, jusqu'à
une certaine^profondeur(5), par exemple 25 mètres,
le lac ferait partie de •1'Etat' riverain, tandis,que
le reste du lac, constituerait le cond'ominium. La
Suisse a de., tout temps défendu le point de vue selon
I. ' , . • .
lequèl la surface du lac est partagée^ entre les Etats
riverains suivant les lignes médianes!. Du côté alle
mand, on a d'abord donné la préférence à la théorie
du condomiriium, mais la République Fédérale d'Allemagne n'a
•pas adopté de position bien définie à ce sujet" (5).
./...et R. S . O . 1 3 2 . 1 36 . 5 ) , reconnue comme obligatoire'
pour l'Empire allemand par la convention du' 24 juin
1879 (R.!S. 1848-1947 , vol.11, p.51, et R.S. 0.132.136.
51), ainsi que par la convention 1germano-suis se "sur
le déplacement de la frontière entre le canton de
Thurgovie et l'arrondissement de,la ville de Cons
tance , ;du ,21 . septembre 1938(R,S.!, 1848-1947, vol.11,
p.53) .
I
(5) Il faut comprendre : une bande lacustre, mesurée
à partir des rives, jusqu'au point où les eaux
atteignent une certaine profondeur(isobathe).
Cette zone d'eau marginale portei.en allemand le
nom de Halde (coteau, pente), par opposition au
Hoh é r S e e. Le français ne peut rendre qu'impar
faitement cette opposition en traduisant le premier
concept par "zone lacustre pentue en bordure de rive"
et le second par "eaux lacustrès'profondes"(comp.
plateau continental et régime général de la haute
mer) .
(6) Message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale
concernant les accords relatifs à la navigation
sur le la de Constance et le Rhin, du 17 octobre
1973, F.F. 1973.11.933, p.934.
./...
Illustration
Reproduction schématique du fond lacustre à un niveau d'eau moyen




-> Pcchc sur le littoral
(Source ; R.O.L.F. 1979, 201).
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./... Sur le lac de Constance en droit international,
voy. C. GRAF-SCHELLING, Die Hoheitsverhâltnisse am
Bodensee unter besonderer Berûcksichtigung der
Schiffahrt, Etudes suisses de droit international,
Zurich, Schultes's, 1978; E. REALE , "Lac de Constance",
• F.J.S. n° 466(1942); G. RIVA, "L'exercice des droits
de souveraineté sur le lac de Constance", A.S.D.I.,
vol.XXIV, 1967, 43-66; H. HUBER, "Gebietshoheit
und Grenzverlauf im Bodensee", A.S.D.I., vol.XXI,
1964, 192-207 et R.D.5., vol.82, 1963, 363-388;
H. DIPLA, "Le tracé de la limite sur les lacs inter
nationaux ", A.S.D.I. ,vol.XXXVI, 1980 , 9-74 ,pp.47-51 .
Auteurs autrichiens : K. BERCHTOLD, JBl. 1965, 401-408;
O.L.BRINTZINGER, J.I.R., vol.15, 1971, 448-483; J.ZANKL,
JBl. , 1 969 , 377-387 et 425-438 . Auteurs allemands :
K. von BAYER-EHRENBERG, DôV, 1957, 3845; KURZ, BayVBl.,
1972, 313 et 346; K.KUEBLER, DôV., 1976, 184-188.
Voy. égalt. les monographies de DOKA, HEIMLICH,
HOENNINGER, NIEDERHAUSER, SCHULZE, SCHUSTER, STOFFEL
et STRIGEL citées par C. GRAF-SCHELLING, op.cit.
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. Même si certains Etats riverains soutiennent
la thèse d'un condominjum, tous doivent, pour des.raisons
pratiques, adinettre la, souveraineté exclusive d'un seul
d'entre èux'sur une zone limitée d'eau s'étendant le
long de sa-'rive. Il s'ensuit que les cantons riverains
ont le droit d'imposer les bateaux qui sont stationnés
et mis en circulation sur la rive suisse. "Les bateaux
naviguant sur le lac de Constance sont soumis à la sou
veraineté territoriale et, partant,, fiscale du canton
où ils sont, stationnés ou, subsidiairement, à la souve
raineté, fiscale du canton de leur mise en circulation"(7)
' • ' j'
Depuis la seconde moitié du XIXème siècle,
la navigatipn, la pêche et la chasse aux oiseaux dans
la région du lac ont fait l'objet de réglementations
conventionnelles distinctes; un régime particulier a
été réservé au lac Inférieur.
A) Navigation
159.- La navigation sur le Bodan(lac Supérieur,
y compris le lac d'Ueberlingen) a longtemps été réglée
par la Conviention du 22 septembre 1867 entre les Etats
riverains, instituant un "Règlement international pour
(7) Bachmann et csrts c. Saint-Gall, 17 juin 1975,
A.T.F. 401.la.269 , pp. 272-273 et A.S.D.I. , vol.
XXXII, 1976, 135-136(traduction).
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la navigation et le service des ports sur le lac de
Constance"(8). Quant à la navigation sur le lac infé
rieur et le Rhin jusqu'à Schaffhouse, elle était régie
(8) Internationale Schiffahrts-und Hafenordung fur den
Bodensee (B.S. 1848-1947, vol.13, p.379 et R.S. 1848-
1947, vol.13, p.380). Outre la Confédération suisse,
l'Empire d'Autriche(Reich-Gesetzblatt fur das Kaiser-
thum Oesterreich, 1868, n° 19, p.35), le Grand-Duché
de Bade(Grossherzoglich Badisches RegBl. 1868, p.214),
le Royaume de Wurtemberg(RegBl. fur das Kônigreich
Wûrttemberg, 1868, n°-6, p.39) et le Royaume de
Bavière (RegBl. fur das Kônigreich Bayern, 1868, n° 15,
col.385) étaient parties à cette Convention. Elle
avait été modifiée par les protocoles de Bregenz du
6 mai 1892(Verordnung autrichien du 29 octobre 1892,
RGBl-, 18927~'n° 188, p.843'; Verordnung badois du
17 décembre 1892 , GVBl. ,1892, n° XXXVII, p.631;
Kônigliche Verordnung wurtembergeois du 12 décembre
1892, RGBl., 1892 , n° 28, p.59; Bekanntmachung bavarois
du 24 décembre 1892, GVBl. 1893, n° 1, p. 1; R.O.L.F.,
vol.13, p.286) et du 30 juin 1894(Verordnung du 14 jan
vier et du 4 avril 1895, RGBl. 1895, n° 12, p.35
et n° 53, p.119; Verordnung badois du 21 janvier
1895, GVBl. , 1895 , n° 111, p.12 ;Kônigliche Verordnung
wurtembergeois du 23 janvier 1895, Reg. . B1. 1895,
n° 2, p.17; Bekanntmachung bavarois du 25 janvier
1895 , GVBl. 1895, n° 5, p.51; R.O.L.E'., vol.14,
p.697), le protocole de Constance du 8 avril 1899
(Verordnung autrichien du 12 novembre 1899, RGBl.,
1899, n° TÏS , p.995; Verordnung badois du 20 sep
tembre 1899, GVBl. 1899, p.441 ; Kônigliche Verordnung
wurtembergeois du 25 septembre 1899, Reg.. B1. 1899,
n° 32, p;721; Bekanntmachung bavarois du 13 janvier
1900, GVBl. 1900, n° 5, p.57), une entente interve
nue par correspondance en 1909 et entrée en vigueur
le 1er janvier 1910 (Verordnung autrichien du 27
décembre 1909, RGBl. 1909, n° 213, p.719; Verordnung
Badois du 24 décembre 1909, GVBl. 1909, p.491,
Kônigliche Verordnung wurtembergeois du 29 décembre
1909 , Reg. Bl. 1899, p. 383; Bekanntmachung bavarois
du 27 décembre 1909, GVBl. 1899, p.383; Bekanntmachung
bavarois du 27 décembre 1909, GVBl. . 1909, n° 64,
p.937, republiant l'ensemble des dispositions non
abrogées de la Convention; R.O.L.F., vol.25, p.855),
les arrangements des 16 et 18 juin 1915(Verordnung
autrichien du 12 juin 1915, RGB1. 1915, n° 163, p.279;
. / . . .
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par la Convention du 28 septembre 18,67; entre la
Suisse et le Grand-Duché de Bade, in'stituant un
"Règlement commun pour la navigation et l.ev.service
des ports sur le lac Inférieur et le Rhin entre
Constance et Schaffhouse"(9). Conclus à une époque
/... Verordnùng badois du 29 juin 1 915, GVBl, 1915,
n° 41, p.137; Kônigliche Verordnùng wurtembergeois
du.18 avril 1915, RegBl. 1915, p.89; arrêté du
Conseil fédéral du 22 juin 1915,' R.O.L.F., vol.31,
p. 199), des 26 et 27 avril 1927 (Verordnùng. autri-
chien du 26 octobre 1927 , BGBl. 1927 , n°307 ,
p. 1239 et ibid. , 1928 , n°'*18; Verordnùng.. badois du
26 octobre 1927 , GVBl. 1927 , n° 3 8 ,.,:'-p-. 20 7 ;
Verordnùng wurtembergeois du 1er octobre 1927,
RGBl.,1927, p.311, arrêté du Conseil fédéral
suis-s e . du 31 août 1927,.R.G. L. F., vol.43, p.365)
et du 8 décembre 1933(Verordnùng autrichien du
19 janvier 1934, Bundesgesetzblatt 1934, n° 41,
p.104; Verordnùng badois du 23 décembre 1933 , GVBl.
1934, n° 1, p.3; Verordnùng wurtembergeois du 23
décembre 1933, Reg.B1. 1934, p. 2; arrêté du
Conseil fédéral suisse du 8 décembre 1933, R.O.L.F.,
vol.49,p.1002),
(9) Gemeinsame Schiffahrts-und Hafenordnung fûr den
Untersee und den Rhein zwis:chen'jjKpnstanz und
Schaffhausen (B. S. 18 48-194 7/ vol. 13,' p. 442 et
R.S. 1848-1947, vol.13, p.446). La Convention
signée' à Saint-Gall (texte initial : R.O.L.F.IX,
261 ; grossherzoglich Badisches- RegBl. , 1868, p.234)-,
avait été modifiée par le' protocole de Schaffhouse
du 13 mai 1893 (R.O.L.F. , vol.14 , p.27 ; Verordnùng
badois du 21 janvier 1895, GVBl. 1895, n° 111,
p.25) ,, l'arrangement des 20 novembre 1899 et 6
•6 janvier 1900(R.O.L.F., vol.17, p-737; Verordnùng
badois du 2 février 1900, GVB1. 1900, n° VIII,
p.395, l'arrangement des 16 et 18 juin 1915(arrêté
du Conseil fédéral suisse du 2'9 juin 1915,
R.O.L.F., vol.31, p.161; Verordnùng badois du
29 juin 1915, GVBl. 1915, n° 40, p.122), l'arran
gement des 26 et 27 avril 1927(arrêté du Conseil
fédéral suisse du 31 août 1927, R.O.L.F., vol.43,
p.365; Verordnùng badois du 26 octobre 1927, GVB1.
1927, n° 38, p.208) et l'arrangement du 8 décembre
1933 (arrêté du Conseil fédéral .|du 8 décembre 1933 ,
R.O.L.F., vol.49, p.1002; Verordnùng badois du
23 décembre 1 933 , GVBl. 1934, 'n° 1, p.4).
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où la navigation sportive et de plaisance n'existait
pas, ces traités se rapportaient essentiellement
à l'exercice de la navigation professionnelle. Ils
contenaient des prescriptions de police et de nature
technique, notamment pour ce qui a trait à l'équipe
ment des bateaux (10).
160.- Les deux règlements internationaux
survécurent aux bouleversements militaires et institu
tionnels que traversèrent au XXème siècle l'Allemagne
et l'Autriche.
En 1937, la Légation de Suisse à Berlin
demanda aux autorités allemandes si le Reich se consi
dérait, à la suite de la suppression de ses collectivi
tés composantes, comme leur successeur à l'égard des
traités de navigation qui les liaient aux autres Etats rive
rains du Bodan. Le ministère allemand des Affaire:
étrangères proposa de répondre
que le Reich avait repris les droits et obligation!
des Lânder en ce domaine. • Les ministères des communi




(10) Voy. F.F. 1973.11.934.
(11) Voy. R. BEISSWINGERT, Die Einwirkung J3un.des s taat-
licher Kompetenz-verschiebungen auf vôlkerrechtliche
Vertrâge unter besonderer Berûcksichtigung der deuts-
chen Entwicklung, thèse Munich, 1960 , p.61 (cité
par D.P. O'CONNELL dans B.Y.I.L., vol.39, 1963,
p. 109) .
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Dans les années cinquante; l'aménagement
des ports allemands devint insuffisant par rapport
à l'importance du trafic,.ce qui risquait de nuire
à la sécurité' de la navigation. En 1957, le Conseil
'fédéral suisse: s'adressa à ce sujet aux Lânder alle
mands riverains, le Bade-Wurtémbërg et là Bavière,
puis au ministère des Affaires Etrangères à Bonn. La
note suisse reconnaissait les difficultés découlant
de la répartition interne des compétences sous l'empire
de la Loi fondamentale, de 1949, ajoutant toutefois que
les incertitudes relatives à la détermination de la
compétence des autorités allemandes en matière de navi
gation sur le lac de Constance ne pouvaient blesser
les droits de la Confédération(12). ; Sans informer
le Bade-Wurtemberg, le ministre allemand des Affaires
étrangères répondit, le 28 juin 195"^, en promettant
d'éclaircir la situation juridique et d'entreprendre
une action conjointe avec les Lander concernés.
Mais le Bade-Wurtemberg protesta, arguant de sa qualité
de Partie contractante et de sa compétence exclusive
pour exécuter les stipulations du traité .
Par un règlement de police du 12 mars 1959,
le ministère de l'Intérieur du Bade-Wurtemberg prit
l'initiative de modifier certaines dispositions du
Règlement international pour la navigation et le ser
vice des ports du lac de Constance(13). Le préambule
(12) R. BEISSWINGERT , op . cit. , p.89,(cité par O'CONNELL,
B. Y. I. L • , vol. 39, 19'63, p. 115).
(13) GBl. fur Baden-Wûrttemberg, 1979 , n° 5, p.27.
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mentionne que l'arrêté est pris "mit Zustimmung der
ûbrigen Bodenseeuferstaaten" (avec l'assentiment
des autres Etats riverains du Bodan). D'autres dispo
sitions furent prises, entre 1960 et 1970, en vue de
modifier notamment les anciens règlements d'exécution
badois et wurtembergeois qui remontaient à 1927 (14) .
Elles ont été récemment abrogées(15).
La Diète de l'Etat libre de Bavière adopta,
de son côté, une loi du 23 juin 1959 "sur le règlement
pour la navigation et le service des ports du lac de
Constance"(16) qui habilitait le ministère bavarois
de l'Economie et des Communications à prendre toute
mesure concernant lé Règlement international de 1867.
Sur cette base, le ministre prorogea, par arrêté du
21 décembre 1960, les prescriptions réglementaires
(14) Voy. in fra, n° 161, note 23.
(15) Du côté suisse, un règlement intercantonal du
24 mai 1937 concernant la police de la navigation
sur le lac de Constance, le lac Inférieur et le
Rhin entre Rheineck(canton de Saint-Gall) et
Schaffhouse, modifié les 20 juillet 1956, 20 avril
1964, 16 janvier 1967 et 9 mars 1970(Thurgauer
Rechtsbuch, n° 246 - les dates sont celles des
édictions normatives de la Thurgovie) assurait
l'application uniforme des prescriptions interna
tionales par les cantons de Thurgovie, de Saint-
Gall et de Schaffhouse. En attendant l'entrée en
vigueur d'une nouvelle réglementation internationale,
la Thurgovie édicta le 28 mai 1963, parallèlement
à Schaffhouse, un règlement sur le trafic des embar
cations et la pratique du ski nautique(Thurgauer
Rechtsbuch, compl.IV, 1967, n° 247Z IV).
(16) Bayerisches GVBl. 1959, n° 14, p.182. La loi a été
modifiée le 23 juillet 196 5 ( Bayerisches GVBl. 1965,n°ll,
p.202), le 31 juillet 1970 (ibid., 1970, n° 18, p.345, ici
p.357, § 60) et le 24 juillet 1974(ibid., 1974, p.354).
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concernant la navigation et le servi|çe des ports du.
Bodan(17).
En 19.61 et en 1965 , la République ' fédérale-
d'Allemagne[proposa à la Suisse et' à l'Autriche de
'procéder-à une révision des deux conventions des 22
et 28 septembre 1S57 pour y supprimer les prescriptions
de police et permettre aux organes compétents des Etats
I j
riverains d''édicter, à titre de,droit national, des
prescriptions ;Uniformes "relatives .aux règles de navi
gation, aux;,'exigences en matière de construc tion , d ' équi
pement die marquage des bateaux a;.nsi qu'en ce qui
concerne le|s équipages et les quali::ications' des bate
liers et du| personnel navigant" (18) , Entre temps ,1e
ministre féîdéral allemand des Communications, le minis-
I , • -,
tre de l'Inïtérieur du Bade-Wurtemberg et le ministre
bavarois dèj l'Economie et des Communications avaient
I
conclu un à'ccord administratif réglant les" compétences
du Bund et 'ldes Lander en prévision de la révision pro
jetée du Règlement international pour la navigation
et le service des ports du lac de Constance de 1867".
• i , ;
Cet arrangement organisait une étroite collaboration
entre le Bu'nd et les Lânder dans cel domaine ( 19 ) .
(17) Bayerijsche GVBl. 1960 , n° 25,1 p.316. L'arrêté fut
lui-même prorogé jusqu'au 31 décembre 19 80(ibid.,
1970 ,n° 21, p.446). Se succédièrent alors des arrêtés
relatifs à la limitation du tr;àfic des bateaux dans
le secteur bavarois du lac, à la conduite de canots
à moteur sur le lac, à l'interdiction de véhicules
automobiles amphibies... i
(18) F.F. 1973.11.935.
(19) ZaôRV, vol.26, 1966, p.98, note 55 (Deutsche Vôlker-
rechtspraxis 1964) .
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161.- Les nouveaux accords relatifs à la
navigation sur le lac de Constance et le Rhin furent
signés sur un bateau, au milieu du lac, le 1er juin
1973(20). Pour éviter de trancher l'épineuse question
du tracé de la frontière, le lac Supérieur est désormais
divisé en trois secteurs, délimités de manière à ne
pas se confondre avec les lignes médianes. En outre,
une bande marginale de deux ou trois kilomètres forme
une zone exclusive, dans laquelle l'Etat auquel le
secteur est attribué est seul compétent. Incombe
en principe à l'Etat riverain, dans chacun des secteurs,
l'application des prescriptions de navigation qu'il a
édictées conformément aux propositions de règlement
uniforme de la Commission internationale pour la navi
gation sur le lac de Constance. Au sein de cette Com
mission tripartite, chaque Etat contractant est repré
senté par trois membres(21).
Il n'avait pas été contesté qu'en Allemagne
fédérale, ces dispositions seraient édictées par les
Lânder interes sés. Le 23 décembre 1975, le législateur
bavarois habilitait le ministre de l'Economie et des
(20) Convention entre la République fédérale d'Allemagne,
la République d'Autriche et la Confédération suisse,
relative à la navigation sur le lac de Constance;
traité entre la Confédération suisse et la Républi
que Fédérale d'Allemagne relatif à la navigation
sur le lac Inférieur et le Rhin entre Constance
et Schaffhouse; traité entre la Confédération
suisse et la République d'Autriche relatif à la
navigation sur le Vieux Rhin(R.O.L.F. 1976,19-40;
BGBl. 1975.11.1406, Allemagne fédérale; BGBl.
Nr .632/1 975 et 633^ 975 , Autriche).
(21) La délégation autrichienne comprend un représentant
du ministre fédéral des Communications et deux
représentants du Land de Vorarlberg(Institut fur
Coderaiismusforschung,2.Bericht ûber die Lage des
Fôderalismus in Oesterreich(1977),p.84).
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Communicatipns de l'Etat libre à s'entendre avec ses
collègues de l'Intérieur, de la Justice, de l'Education
et des Cultes, des Finances, de l'Alimentation,, de
l'Agriculture et des'. Forêts, de l'Expansion et de
1'Environnement, pour ;édicter en .Bavière les prescrip
tions de navigation fprévues par la .• Gonvention du
1er juin 1973(22). j
•La loi bavaroise prévoyait que resteraient
en vigueur, Itant qu'ils n'auraient pas été remplacés
par la nouvelle réglementation uniforme,, les règlements.-'
bavarois.^ia-n.térieurs . r.el:atif s à la prorogation jusqu'au
31 décembre i l 980 des prescriptions "réglementaires con
cernant la navigationfet le service-des ports sur
le lac, à la limitation du trafic des bateaux dans le
secteur bavarois du lac, à l'interdiction des véhicules
automobiles amphibies et à la conduite de canots à
moteur sur le lac. j
Le 13 janvier 1976, la Commission interna
tionale instituée par la Convention du 1er juin 1973
arrêtait la teneur d'une première ordonnance concernant
la navigation sur le lac, qui fut promulguée comme
droit interne par le Land de Bade-Wurtemberg (23),
(22) Bayerisches GVBl. 1975, n° 22| p.424. L'article 4
abroge la loi du 23 juin 1959 ''sur le règlement
pour la navigation et le service des ports sur le
lac de Constance" (voy. supra, note 16).
(23) Règlement du ministère de l'Economie, des Classes
moyennes et des Communicationsidu Bade-Wurtemberg,
du 1er mars 1976, sur l'introduction du règlement
concernant la navigation sur le lac de Constance
( GB l.fûr Baden-Wûr t tembe r g , 1976, n° 6, p.257).
Le règlement abroge toutes le s' prescriptions
"antérieures qui lui seraient contraires.
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la Confédération suisse(24), l'Etat libre de Bavière(25)
et 1'Autriche(26). L'ordonnance s'applique également
au lac Inférieur, au vieux Rhin à partir du pont entre
Rheineck et Gaissau jusqu'à l'embouchure dans le lac
de Constance, ainsi qu'à la section du Rhin comprise
entre Constance et Schaffhouse.
S'il est exact qu'en Suisse, la réglementa
tion de là navigation sur le Bodan a été l'oeuvre du
gouvernement fédéral et non des cantons, encore convient-
il de remarquer que la délégation helvétique qui négocia
la révision des règlements internationaux de 1867
comprenait des représentants des trois cantons direc
tement intéressés, soit de Schaffhouse, de Saint-Gall
et de Thurgovie(27). En outre, l'application des
(24) Arrêté du Conseil fédéral sur la mise en vigueur
de l'ordonnance concernant la navigation sur le
lac de Constance, du 17 mars 1976(R.O.L.F. 1976,
p. 1337).
(25) Règlement du 20 mars 1976 sur l'introduction
du règlement concernant la navigation sur le lac
de Censtance(Bayer1sches GVBl. 1976, n° 5, p.55).
Le règlement abroge les quatre règlements anté
rieurs provisoirement confirmés par la loi bavaroise
du 23 décembre 1975.
(26) Règlement du ministre fédéral des Communications,
du 17 février 1976 concernant la navigation sur le
lac' de Constance (BGBl. fur die RepubliJc Oesterreich,
Nr.93/1976, p.575). La loi fédérale du 27 janvier
1976 sur la compétence des autorités et la répres
sion des infractions en matière de navigation sur •
le lac de Constance(ibid., Nr. 65/1976, p.539)
avait auparavant abrogé les anciens règlements
autrichiens contenant les dispositions du Règlement




prescriptions uniformes incombe aux cantons riverains,
3. ' exercice- de , la police de la navigation ayant toujours
été attribué aux cantons. Ceux,-ci,,ont par ailleurs
approuvé les, solutions adoptées par \les négociateurs(28 )
A ces divers titres, 1 ' èxpérience--aur.a sans doute
permis aûx-^ cantons- de prendre conscience des possibi
lités qu'offre la technique des réglementations inter
nes concordantes. La méthode allaiti être utilisée
avec succès dans le domaine de la pêche.
B) Pêche
1 I
162.- Le 18 ma.i 1887 , la S.uisse, le Grand-
Duché de Bade et 1 ' Al sace-Lorraine (2^9 ) concluaient
à Lu cerne une convention arrêtant de, s dispositions
I '
uniformes sur la pêche dans le Rhin'.et ses affluents,
y compris le lac de Constance C3 0 ) . :Cet . accord est
toujours en vigueur(31), mais la Confédération et le
I '
Land de Bade-Wurtemberg ont décidé.ën 1957 d'y déroger
(28) E.F. 1 973 . II . 93 7 .
(29) Rappelons que l'Alsace-Lorraine était alors terre
d'empire(Reichsland) et que le gouvernement impé
rial allemand n'hésitait pas àj conclure des conven
tions spéciales à ce territoire.
(30) Uebereinkunft ûber die Anwendung gleichartiger
Bestimmungen fur die Fischerei im Rhein und seinen
Zuf lûs'sen .ein'schliesslich des iBo den s e e s .(B . 5 . 18 48-
1947, vol.14, p.250, et R.S. 1848-1947, vol.14,
p. 248; Nations Unie s,doc.ST/LEG/SER.B/12, n°113,
pp.397-403. .
(31) Par note du 31 juillet 192Q, la France s'est
•déclarée disposée à admettre que, jusqu'à, la
conclusion de nouveaux accords entre la France et
la Suisse sur la pêche dans Ije Rhin, cette con
vention continue à être appliquée en fait(F.F.
1 920 . IV . 3 78 ) . Après la secon'de guerre mondiale,
la convention fut remise en vigueur dans les
relations entre le Bade-Wurte|mberg et la France
! ./. .
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conventionnellement à. l'égard des retenues du Rhin
près de l'usine de RheinauC32).
La convention de Lucerne "est valable pour
le lac de Cons t anc e " (.3 3 ) mais n'est pas directement
applicable(34). Aussi, dès le 5 juillet 1893, fut
conclue à Bregenz entre le Conseil fédéral suisse et
• les gouvernements d ' Autrich.e-Hongr ie, de Bade, de
Bavière, du Liechtenstein et du Wurtemberg, une nou
velle convention arrêtant des dispositions uniformes
./... par échange de notes du 1er août 1953 entre les
ministères français et ouest-allemand des Affaires
étrangères. L'échange de notes fut communiqué à. la
Eaute Commission Alliée, dont la directive n° 6
du 2 avril 1951 prévoyait que les traités du•Reich
antérieurs à. la seconde guerre mondiale ne
seraient applicables à. l'Allemagne fédérale qu'après
que celle-ci ait conclu, avec le consentement de
la Haute Commission, un traité de "remise en vigueur"
avec l'autre Partie contractante(J.0. de la Haute
Commission Alliée, 1951, n° 5.2, p.846).
De l'avis de la division juridique du ministère
fédéral allemand des Affaires étrangères, le consen
tement de la Commission n'était pas requis en l'es
pèce, parce que cette directive ne concernait pas
les traités des Lânder. Sur la question, voy.
A. BLECKMANN, "Die Wiederanwendung deutscher Vorkriegs-
vertrâge", ZaôRV, vol.33, 1973, 607-635, p.^15 et
la note 40.
(32) Convention du 1er novembre 1957 entre la Suisse et
le Bade-Wurtemberg sur la pêche dans les retenues
du Rhin près de l'usine de Rheinau, entrée en vigueur
le 10 avril 1959 CR.O..L.F. 1959, 369; GBl.fûr Baden-
Wûrttemberg, 195 9, p.39).
(33) Voy. art.13 de la convention.
(34) Art.12 : "les gouvernements contractants s'engagent
à. introduire, autant que possible, dans leurs lois
et règlements sur la pêche les dispositions ren
fermées dans les articles 1er à 11".
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sur la pêche dans le lac de Constance(35). Ses dis-
-ppsitions s'appliquent encore de nos jours au lac
Supérieur, y compris celui d'Ueberlingen, jusqu'au
•pont sur le Rhin à Constance. Les yicissitudes de
1'histoire constitutionnelle allemande et autrichienne
n'y ont pas.porté atteinte.
163.- Bien qu'elle ne corresponde plus aux /
exigences actuelles, la Convention de Bregenz n'a jamais
été formellement révisée. Elle comporte' en effet un
mécanisme qui permet aux Etats signataires de modifier
et de compléter, de manière concertée, ses.prescriptions
de police : il s'agit de la Conf'érence internationale
des commissaires à la pêche dans•le lac de Constance
(In.ternationale Bevollmàchtigtenkon-f.erenz fur die
Bodenseefischerei) instituée par l'article 14(36).
(35) Uebereinkunft betreffend die Anwendung gleicharti-
ger Bes'tiniMungeiï fûr die Fische^ein im Bodensee,
B.S. 1848-1947, vol.14, p . 2 1-8 , ,e t R. S . 1 8 4 8 - 1 9 4 7 ,
vo 1 . 1 4 ,. p . 2 1 2 ; GVBl ;''fûr da s Baden ,
1894, n° 18, p.135;, Reg .'Bl.. f ûr'i.'da.s - iCônigreich
Wûrttemberg, 1894, n°16, p.135(Ministerial verfûgung
du 1er juin 1894); GVBl . fur- dà-s .Kônigreich Bayern,
1894, n° 13, p. 132!;oberpolizeiliche vorschriften
Zeit und Art des Fischfanges ih Bodensee betreffend,
du 15 mars 1894); la convention n'a été publiée
ni en Autriche, ni au Liechtenstein. La principauté
avait'participé aux négociations en raison de
quelques dispositions relatives aux affluents du
lac de Constance(frai et migration de certains
poissons).
(36) "Chacun des gouvernements•intéressés nomme un ou
plusieurs commissaires. Ceux-ci se communiquent
réciproquement les mesures prises par leurs gouver
nements en vue de l'exécution ,de la présente conven
tion et se réuniront, de temps'^en temps, pour dis
cuter des mesures à prendre daîhs l'intérêt de la
pêche.
Lors de la première réunion, ils devront élaborer
un règlement relatif à leurs travaux et le soumet
tre à l'approbation de leur gouvernement".
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Cette conférence se tint pour la première fois
à Lindau en 1897, où elle arrêta son règlement d'ordre
intérieur(Geschâftsordnung fur die Bevollmàchtigten in
Angelegenheit der Bodensee-Fischerei) (37). Elle s'est
réunie en règle une fois l'an, sauf entre 1915 et
1920 et entre 1938 et 1942. Depuis 1950, les réunions
ont lieu régulièrement chaque année. Participent actuel
lement aux travaux de la- Conférence des commissaires de
chacun des pays suivants : Suisse, Autriche(38),
Bavière, Bade-Wurtemberg, Liechtenstein, ainsi qu'un
représentant des associations de pêcheurs sportifs et
professionnels du lac de Constance(39).
Organe de coopération internationale à. 1 ' expé
rience déjà longue, la Conférence des Commissaires remplit,
en vertu de la Convention et du règlement d'ordre inté
rieur, les missions suivantes :
- la communication réciproque des mesures prises par
les gouvernements concernés en vue de l'exécution de
./... Adde le chiffre V du protocole final ;
"Il est à désirer que, lors de l'approbation, par
les gouvernements, du règlement relatif aux travaux
de leurs commissaires(art.14 de la convention) , on
institue des réunions périodiques à époques fixes
qui auront lieu alternativement dans les principales
localités riveraines du lac de Constance".
(37) Selon le rapport annexé au projet de loi vorarlber-
geoise sur la pêche dans le lac de Constance, ce
règlement aurait été arrêté par les commissaires
le 25 juin 1894(Sitzungsberichten des XXII. Vorarl-
berger Landtages , Beilage 22, pp . 4 99-5 2 4 , ic i p.50.7).
(38) L'un des commissaires autrichiens est issu du minis
tère fédéral de l'Agriculture, l'autre du gouverne
ment vorarlbergeois(représentant en droit l'Etat
fédéral mais agissant en fait selon les instructions
du Land de Vorarlberg).




- la 'discusision .'périodique' des 'mesures â 'prendre dans
1'intérêt! de làï'- pSché (4 1 ) j
- 1 ' àdoptio|n de marques de contrôle •sem.blables pour
•la vente et l'expédition de certains poissons(42);
- l'autorisation, délivrée à un gouvernement déterminé,
de- verserj. de nouvelles espèces de,poissons dans le
lac...de Gon.stance et ses . affluents ( 43 ) .
(40) Conv.; art.14,al.2 et règlement d'ordre intérieur,
§ 2, 1°.
(41) Con V . art. 1 4 , al .• 2 et règlement d',ordre intérieur,
§ 2, 2°.
(42) Conv., art.9 in fine; protocole final, chiffre III;
règlement d'ordre intérieur, §'2, 3°.
(43) Protocole final, chiffre IV et règlement d'ordre
intérieur, § 2, 4°.
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SESSIONS DE LA CONFERENCE INTERNATIONALE DES COMMISSAIRES
A LA PECHE DANS LE LAC DE CONSTANCE




1897: Lindau (Datum nicht
1898: 12: 7. Konatanz
1899: Keine Bevollmachtigtenkonferenz
1900; Keine Bevollmachtigtenkonferenz
1901; 4. 7. Brefrenz
1902: Keine Bevollmachtigtenkonferenz
1905: 18. 7. Friedrichshafen
1904: 11. 7. Arbon
1905: 22. 7. Lindau
1906: Keine Bevollmachtigtenkonferenz
1907: 4. 7. Konstanz
1908: 6. 7. Vaduz
1909: 14. 7e Bre^renz .
1910: 6. 7. Fri'^drichahafen
1911; 5. 7. Rorschach
1912: 6. 7. Lindau
1913: 4. 7. Konstanz .
























































































1953: 20. 4. - Brefcenz
1954: 23. 2. Feldkirch
1955: 24. 2. Vaduz
1956; 19. 1./23.10. Lindau / Lan^enarfren (a.o. IBK)
1957: 6. 6. Starnber^r (a.o. IBK)
1958: 22. 4. Lindau
1959: 24. 2. Konstanz
i960: 4. 3. Friedrichshafen
1961: 17. 3. Ueberlinp-en
1962: 2. 3./21.9. Horn / Romanshorn (a.o, IBK)
1963: 8. 3. Vaduz
1964: 6. 5. /15.7. St. Sallen / Waaserbure- (a.o.
1965: 19. 2. /16.6. Wasserburf^ / Lindau (a'o. IBkI
1966: 25. 2./5.7. Lindau / Wasserbur/ï (a.o. IBK)
1967: 2. 3./6.7. Lindau / Bre^renz (a.o. IBK)
1968: 7. 3. Brepenz
1968: 30. 5./4.7. . Breeenz / Brescenz (a.o. IBK)
1969: 12. 3. Breprenz
1970: 12. 3. Schaan
1971: 23. 3. Inrsel Reichenau
1972: 10. 3. Ueberlinpen
1973: 9. 3. Meersburs
1974: 1. 3. Romanshorn
1975: 15- C • Rorschach
1976: 12. 3. Romanshorn
1977: 11. 3. Starnbers
1978: 10. 3. Lindau
1979: 16. 3. Wasserbùrff
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164.- Dès le début de ce siècle, les com
missaires ont proposé des réglementations complémen
taires touchant aux permis ou patentes et" à' la'" sur
veillance de là 'pedhë ( 44 ) .
C'est ainsi que leurs propositions en vue de
réglementer la pêche en.canot automolDile, la limitation
du nombre des permis de pêche en eaux profondes et la
perception de taxes uniformes y afférentes furent
approuvées par le Conseil fédéral le,;13,„smars 1915 MS).
En été 1915', les, Ço.mmis saires ..^éch.anigèrent ,,les .pro j ets
des prescf'iptions à od'-iotér sur'' la:!l|ase de' ces proposi
tions; par arrêté du. 26 novembre .1915, le Conseil fédé
ral chargea ' la Thurgpvie et Sa.int-Gall de les promulguer
et de les appliquer. Lesdites prescriptions entrèrent
en vigueur le 1er janvier 1916(46) .
(44) La distinction entre la zone en bordure des rives
(Halde) et les eaux profondes(Hohë See) trouve son
origine dans les discussions qui' s'élevèrent entre
les Etats confinant au L'ac'''au' -.s^ù j et'de • la' validité
des permis de pêche au-delà, de i'ia bande lacustre
située à proximité immédiate ,du rivage. W. BURCKHARDT
(t.III, n° 1115.I,p.341) rapporte que le Département
fédéral de Justice et police se prononça, en avril
1909, en faveur du droit qu'avait le canton de
Thurgovie d'interdire la pêche côtière sans un permis
délivré par ses autorités. Dans une note adressée
en juin 1912 au ministère badoils des Affaires étran
gères, le Conseil fédéral estimait en conséquence
qu'il était légitime de frapper d'une amende des
pêcheurs badois s'ils avaient péché dans les eaux
thurgoviennes sans permis thurgovien. Le ministère
badois répondit que, selon l'usage, le permis reçu
d'un Etat riverain du Bodan - en l'occurrence, le
permis badois - donnait le droplt de pêcher sur toute
l'étendue du Lac. Et le gouvernement bavarois, en
février 1913, déclara "également ne pas pouvoir se
rallier à la proposition suisse, selon laquelle les
permis délivrés par un Etat riverain pour la pêche
en haut lac seraient valables uniquement sur la
partie des eaux possédées par cet Etat. Il se pla
çait en principe sur le terrain du condominium"
(ibid., t.III, n° 1116, pp.342-343).
./. . .
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De même, la Conférence des Commissaires
décida en 1922 que la surveillance de la pêche en haut
lac serait assurée désormais grâce à des parcours com
muns de contrôle alors qu'en vertu d'une pratique
ancienne, les agents de surveillance de chaque pays
riverain exerçaient jusqu'alors, chacun pour leur part,
leur contrôle sur tout le haut lac(47).
Mais les Commissaires à la pêche dans le
lac de Constance ne se sont pas bornés à cela. On
observe qu'ils ont également adressé à leurs Etats
respectifs des recommandations tendant à modifier l'une
ou l'autre disposition du traité, notamment les longueurs
minimales des poissons péchés, les périodes d'interdic-
./. . .
(45) W. BURCKHARDT, t.III, n° 1117, p'. 344; P. GUGGENHEIM,
Répertoire, t. II, pp.1036 à 1038. La solution a
consisté à distinguer la pêche en bordure de rive
(Haldenfischerei) et la pêche hauturière(Hochseefis-
cherei). Le permis octroyé par l'un des Etats
bordant le Lac pour la pêche en eaux profondes per
met la libre circulation de son titulaire sur tout
le haut lac mais ne l'autorise pas à pêcher à. pro
ximité des rives. Un autre permis est exigible pour
la pêche côtière.
(46) Verordnungen du 30 novem-bre 1915(G.S. St.Gallen,
1912-1915, p.455) et du 18 décembre 1915(nGS fûr
den Kanton Thurgau, vol.XIII, p. 500)ûber die
VerwenduncT von Motorboten bei der Fischerei und ûber
die Hochseefischerei auf dem Bodensee.
(47) P. GUGGENHEIM, Répertoire, t. II, pp . 1 0 4 3 - 10.45
(lettre de la Direction générale des douanes
suisses au Département politique fédéral, du
17 juin 1939).
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tion de la.pêche, les engins et modes de pêche(48).
Certains gouvernements,- contractant s 'ipnt parfois. impli
citement admis que de telles recômma'ndations" étaient
de-véritables-' "décisions" -et qu'à' ce titre une modi-
fication formelle des règles, interri è|s -était inutile (49).
Pareille interprétation est manifestement inexacte au
I:
regard du paragraphe 3 du règlementtd'ordre intérieur
de la Conférence(50), selon lequel : "un quelconque
i:
pouvoir autonome de réglementation ou d'exécution n'ap
partient pas -aux commissaires". "
(48) Voy. les mesures ùniformi'ément adoptées par les
Etats riverains en 1913 '.(arrêté du Conseil fédéral
du 7 novembre 1913, R.S. 1848-.r947 , vol.9, p.581;
Ministerialverfûgung wurtembergeois du 5 novembre
1913, Reg.Bl. 1913, n° 28, p.273; modification des
prescriptions de police bavaroise, du 13 novembre
1913, GVBl . 1913, n° 62, p. 797 ;' modification du
texte publié par le Grand-Duche de Bade, du 30
janvier 1914, GVBl. 1914,. n° 5;i, p.55; Verordnung
vorarlbergeois, LGBl. 1914, n°s 2 et 96), en
1924(arrêté du Conseil fédéral,du 8 décembre 1924,
R.S. 1848-1947, vol.9, p.579;-^ Ministerialverfûgung
wurtembergeois du 21 juin. 19'2^ Règ .-Bl . / 1924,
n° 40, p.362; Verordnung•vorarlbergeois, LGBl.
1924 , n° 12) £t en 1928 (arrêtes du Conseil fédéral.,
du 21 décembre 1928, R.S. 1848-1947, vol.9, pp.580
et 582; règlement wurtembergeois du 31 juillet 1928,
Reg.Bl. 1928 , n° 23, p. 308 et;, arrêté wurtembergeois
du 14 janvier 1929, Reg.Bl. 19;29, n° 3, p.87; règle
ment badois du 11 décembre 192''8,' GVBl . 1929, p. 307;
Verordnung vorarlbergeois, LGBl. 1929, n°s 28,29
et 30). Il n'a pas été possible de retrouver,
d'ans les collections du minist|ère belge des Affaires
étrangères, les recueils de Ip'is bavarois et badois
des années 1924 et 1928. ji
(49) Il en, avait déjà été ainsi, enl' 1922 , de la "déci
sion "relative aux courses de C|Ontrôle communes.
Quant à la réglementation propirement dite de la
pêche,, on citera la fixation,' !en 1937, de la lon
gueur minimale admise pour pêcher le corégone dit
Gangfisch(Voy. R.S. 1848- 1 947 , ' vo1.14 , p.214,note 4).
. / . . .
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Depuis les années cinquante, les commissaires
ont proposé aux Etats contractants des modifications
directes aux prescriptions conventionnelles en vigueur
en même temps qu'ils élaboraient, à l'intention des
pêcheurs professionnels, le texte de directives annuelles
pour la pratique de la. pêche dans le lac Supérieur. Ces
directives étaient ensuite portées à la connaissance
des pêcheurs à l'occasion de la remise de leur patente
par les administrations compétentes des cantons du des
Lânder jouxtant le Bodan.
Entre 1954 et 1967, la Suisse et le Bade-
Wurtemberg ( 5 1 ) modifièrent et complétèrent à de nombreu
ses reprises, par actes unilatéraux, plusieurs articles
du traité de 1893 conformément à ces propositions.
Par la suite, le Bade-Wurtemberg et, depuis 1976, la
Bavière et le Vorarlberg choisirent d'édicter à titre
./... Bien que cette espèce de poisson n ' ait p'as'' é té citée
dans la Convention, les autorités suisses estimè
rent superflu d'édicter un arrêté en la matière.
Pour le pays de Bade, voy. le règlement du 3 novem
bre. 1937, GVBl.1937, n° 38, p.290. Pour le Wurtemberg,
voy. le règlement du 21 mars 1938, Reg.Bl. 1938,
n° 7, p.l40-. Pour le Vorarlberg, voy. LGBl . n° 30./
1936, et en Autriche, n°s 10. et 25/1937.
(50) "Irgend eine selbstândige Anordnungs-oder Vollzugs-
gewalt steht den Bevollmàchtlgten nicht zu" .
(51) Ces deux pays possèdent les plus longs littoraux du
lac de Constance. En Suisse, la réglementation de
la pêche est de compétence partâgée(voy. supra,
n° 53). En revanche, en Allemagne fédérale et
en Autriche, la compétence en matière de pêche ap
partient tout entière aux Lânder (domaine résiduaire).
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de droit interne les. recommandations;, formulées par la
Conférence dès Commissaires. Pu.is 'ia Suisse, après
avoir pris sérieusement en considération'/la possibilité
d'une révision de la Convention de'Bregenz, mit au point
en décêMtre ;1978 une' ordonnance' co'oj?,donnant toutes'"les
prescriptions fédérales sur la pêche dans le lac Supé
rieur. Concurremment, Saint-Gall el!i la Thurgovie édic-
taient chaque année, comme droit cantonal ,, les directi
ves . établies par la Conférence à. l'intention des pêcheurs
professionnels.
Le mécànisme mis en-placelpar l'article 14
de la Convèntion.de. . Bregenz a,ainsi permis d'adapter
une,réglementation.surannée à_ des circonstances nouvelles
en vidant entièrement de son contenia la Convention elle-
même(52) ainsi qu'en témoigne l'abrogation, par la
'l ,
Bavière, des "prescriptions de haute police" élaborées
en commun en 18 93 C53) .
(52) Le jvïribunal fédéral 'y a-i-vu des'!; conventions portant
amendement à. 1 a ' Convention de Bregenz, conclues
de façon informelle par.,,l'es commissaires à. la
pêche dans le lac de Constance!, approuvées par le
Conseil fédéral et incorporées; .au droit suisse
par la voie d'.arrêtés (A. ç . Pro'jcureur général du
canton de Thurgovie, 7 mai 19 7,9, A. T. F- 10.5. IV. 218 y
PP.22Q-221 et A'. S. D.'I. , vol.XXXVI, 1980, pp.143-
145) . Cette interprétation ne: tient compte ni du
point de vue des partenaires ailemands et autri
chiens , ni de 1 ' asynchronisme!. des réglementations
édictées par les divers pays riverains.
(53) "Oberpolizeilichen Vorschriften, Zeit und Art des
Fis'chfanges im Bodensee be tr e ff end " , du 15 mars
1894 (GVBl. fur das Kônigr eich ilsayern, 1894, n° 13,
p.132 et Bayerisches B.S. , t. IV, p.485), repre
nant mot à. mot la teneur de la Convention de
Bregenz.
467."
165.- L'état présent des dispositions uni
formes sur la pêche dans le Bodan(lac Supérieur, y com
pris celui d'Ueberlingen) peut être sommairement décrit
de la manière suivante.
En Suisse. l'ordonnance du Conseil fédéral
sur la pêche dans le lac Supérieur de Constance, du
4 décembre 1978(54), comporte des dispositions rela
tives aux autorisations de pêche, aux engins et modes
de pêche, aux périodes de protection et longueurs mini
males selon les espèces de poissons, à la nomination du
commissaire suisse prévue à l'article 14 de la Conven
tion de Bregenz, à la surveillance de la pêche et à
l'exécution de l'ordonnance par les cantons de Saint-
Gall et de Thurgovie(55). Outre les lois et arrêtés
qu'ils portent à cet effet, ceux-ci mettent en vigueur
les directives formulées par la Conférence des commis
saires en les édictant à titre de droit cantonal(56).
Les administrations compétentes sont, à Saint-Gall, le
département des Finances et, en Thurgovie, actuellement.
(54) Verordnung ûber die Fischerei im Bodensee-Obersee
(R.O.L.F. 1979, 187), modifiée et complétée par
les ordonnances du 9 mai 1979 (id., p. 645) et du
27 août 1980(R.O.L.F. 1980, 1169).
(55) L'ordonnance abroge, entre autres, les arrêtés du
Conseil fédéral du 4 novembre 1955, du 30 mai 1959
et du 12 septembre 1967 qui avaient auparavant modi
fié et complété la Convention de Bregenz "d'accord
avec les gouvernements des autres Etats riverains".
Elle abroge également l'ordonnance du 19 janvier
1976 qui autorisait les gouvernements des cantons
de Saint-Gall et 'de Thurgovie à ordonner des restric
tions de brève durée à l'exercice de la pêche sur
proposition de la commission des gardes-pêche insti-
„tuée par la Conférence des commissaires à la pêche
dans le lac de Constance.
(56) Nous avons pu personnellement vérifier l'édiction
de ces directives en 1975(décis ions de la Confé
rence du 15 mai 1975, entrées en vigueur le 1er
juin 1975), en 19 7 6(décisions du 12 mars 19 76, entrées
en vigueur le 1er avril 1976), en 1977(décisions du 11 mars 1977,
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le département de Justice, Police et.iAssistance (.57) .
Au Vorarlberg, la réglementation de la m.atiêre
a fait l'objet en. 1975: d'une refûntêj complète. La Diète
vbrarlbergeoise a adopté une loi.'SUr" la pêche dans le
lac de Constance(58) et le gouvernement du Land en a
pris un règlement d'exécutionC59) . ;
Eri Bavière, les dispositions réglant la prati-
i,
que de la pêche dans le lac,, naguère; jcontenues dans un
arrêté du 9 •j uiliet^ 1 976 ( 50 ); q-ui, remplaçait....purement et
simplement la Convention de Bregenz'Cé 1 ) , sont aujourd'hui.,
reprises-.vdans un arrêté du 13 août ' 1 9 7 9 ( 6 2 ) .
/••• entrées en vigueur le 1er avril' 1977) et en 1978
(décisions du 10 mars 1978, entrées en vigueur le
1er avril 1978).
(58) Gesetz ûber die Bodenseefischerel , Vorarlberger
LGBL.19 7 6, n° 34, pp.83-90. Sur la nécessité
de l'adoption de cette loi nouvelle, voy. Sitzungs-
berichten des XXII. Vor ar lbera:er Laadtaqes , B e i 1 a g e
22, pp.494-524 , ici pp .•500—509'^|| et. in.fra, note 66,
li tt. b .
(59) Règlement du gouvernement dU' Land de Vorarlberg sur
la pratique de la pêche dans .lejlac de Constance
(Verordnung der Vorarlberger Landesregierung ûber
die Ausûbung der Fischerei am Bodensee), Vorarlberger
LGBl . , 1976, n° 49, pp . 1 0 9-11 2 .! j Ce règlement a été
légèrement modifié en octobre l'9 7 7 ( id . , 1 9 7 7 , n° 25,
p.47) puis remplacé par un nouvel arrêté en août
1979 (ibid . , • 1979 , n° 29, p . 151)., jlui-même légèrement
modifié en septembre 197 9(ibid.; 1979, n° 34, p.2a3).
(60) Verordnung ûber die Ausûbung der Fischerei. im
Boden s e e ( Baye r i se he s GVBl. 197 6;> n° 14, p.297) du
ministère bavarois de l'Alimentation, de l'Agricul
ture et des Forêts, modifiée le'15 juillet 1977
(GVBl• 1977, n° 18, p.388) et le 10 juillet 1978
(GVBl. 1978, n° 18, p.514), :
(61) Voy. supra, note 53. ,
(62) Bodenseefischereiverordnung du ministère bavarois de
l'Alimentation, de l'Agriculture et des Forêts(GVBl.
1979, n° 19, p.277). I
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La réglementation actuellement en vigueur
dans le Bade-Wurtemberg remonte, elle, au 23 mars
1967(63). Elle abroge de nombreux règlements anté
rieurs, pris entre 1954 et 1966(64), et a, depuis lors,
été modifiée presque chaque année selon les recommanda
tions des commissaires (65) .
Les prescriptions techniques que comportent
les droits internes allemand , autrichien et suisse au
sujet de la pêche dans le lac de Constance sont identi
ques mais leur formulation varie, nonobstant leur évident
air de parenté. Si le procédé facilite l'adaptation
rapide de ces prescriptions aux conditions nouvelles,
il présente toutefois l'inconvénient de n'offrir qu'une
concordance imparfaite des textes en vigueur dans un
espace commun. Cette situation, jointe au fait que
l'applicabilité des directives cantonales et des règle
ments vorarIbergeois en la matière a quelquefois été
déniée en justice(66), requerrait sans doute une révision
(63) Verordnung des Ministeriums fur Ernâhrung, Land-
wirtschaft, Weinbau und Forsten ûber die Ausûbung
der Fischerei im Bodensee(GBl. fûr Baden-Wûrttemberg,
1967, pp. 49-52) .
(64) Voy. le § 22 de.l'arrêté précité du 23 mars 1967.
(65) Arrêtés du 22 avril 1970 (GB1, 1970 , n° 12, p.49),
du 20 avril 1971,id., 1971, n° 11, p.187), du
23 mars 1972 (ibid. 1972 , n°. 7, p.107), du 26 mars
1973(ibid., 1973, n° 7, p.83), du 27 mars 1974
(ibid., 1974, n° 9, p.188), du 11 juin 19 75(ibid.,
1975, n° 14, p.453), du 16 mars 1976(ibid., 1976, n°7,
p.302), du 21 mars 1977 (ibid. , 1977 , n° 10', p.99)
et du 6 avril 1978 (ibid. , 1978, n° 8, p. 186).
(66) a) Par deux arrêts du 29 juin 1967 , la Commission de
recours du Tribunal suprême de la Thurgovie a consi
déré qu'en l'absence d'une décision fédérale, le
Conseil d'Etat du Canton ou son département de la
• / . . .
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de la Convention, mais cette proposi;tion s'est heurtée
à. de fortes réticences de la part de,| certaines. Parties,
pour des 'motifs tenant à la complexité dé la détermi
nation de - la compétence des Etats riverains vis-à-vis
:de '••leurs; •P'âr;tenair:^''S--(prôblêmé de . la /'délimitation des
frontières) ou de leur Etat fédéral(problème de la
répartition, des compétences au sein i'des Fédérations).
• i
On notera enfin que la p^iche dans" le lac
"i
Inférieur et le Rhin lacustre resteMsoumis à un régime
./... Pêche n'était pas autorisé à insérer les recom
mandations de la Conférence internationale des
commissaires dans-le droit cantonal en violation
des dispositions matérielles de' la Convention dé
Bregeniz. Admettrait-on , dit la Commission de
recours, que la loi fédérale sur la pêche permette
aux cantons de statuer des dispositions plus
sévère,s que celles contenues dans la convention,
encore, faudrait-il considérer qu ' en l'absence d'une
loi cantonale, la compétence d'.édicter des pres
criptions- de police et de sanctionner pénalement
leur '^^iolatio.n -ne peut revenir à un département
du Conseil d'Etat(E. Blattner et R. Scherb
C-. Bezirksamt Arbon, du 29 juin 1967, inédit) . Le
17 novembre 1978, la même Commission de recours a
estimé que les infractions auxjdirectives du
département de Police de la Thurgovie concernant
la pêche dans le lac Supérieur |ne pouvaient être
réprimées que si elles étaientiégalement prévues
dans l'arrêté du Conseil fédéral du 12 septembre
1967 modifiant et complétant la Convention de
Bregenz, aujourd'hui remplacé !par l'ordonnance
du 4 septembre 1978 (Etat c. E.' Aider, du 17 novem
bre 1978, inédit).
b) Par sa sentence n° 3908 de 1951, la Cour cons
titutionnelle autrichienne a câéclaré contraires à la
loi vorarIbergeoise de 1893 sur la pêche dans la
zone du lac de Constance,plusieurs dispositions du
règlement vorarlbergeois sur la pêche dans ce lac
(de 1936, modifié en 1952, 1954,1955 et 1961)
• qui se fondaient exclusivement sur les recommanda
tions- de la Conférence des commissaires pour imposer,
en contradiction avec la loi, une ' autorisation de pêcher en
eau profonde(patente de pêcheur professionnel). L'octroi et le
retrait de ces patentes étaient donc dépourvus de base légale
jusqu'à l'adoption d'une loi nouvelle en 1976(VorarIberger
LGBl. 1976, n" 34).
4 71.-
conventionnel distinct(67).
C) Chasse aux oiseaux
166.- Les 7 et 18 décembre 1897, la Suisse et
le Grand-Duché de Bade signaient une convention régle
mentant la chasse aux oiseaux dans la zone commune du
lac inférieur et du Rhin"(68) , Plusieurs arrangements
entre les deux gouvernements en modifièrent ensuite la
teneur en 1906, 1914 et 1927(69). Il fallut attendre
cette dernière année pour que la Suisse publie dans
son Recueil des lois fédérales le texte de la convention
de 1897 mise à jour(70).
La teneur des §§ 3,5,6,7 et 8 du "Règlement"
fut une nouvelle fois modifiée en 1930 en vertu d'un
arrangement publié en Suisse sous la forme d'un arrêté
du Conseil fédéral(71), dont le préambule précise qu'il
est pris "d'accord avec le Gouvernement de l'Etat libre
de Bade et après entente avec le gouvernement du
(67) Voy. in fra, n° 180.
(68) Uebereinkunft betreffend die Erlassung einer
Voqeljagdordnung fur den Untersee und Rhein
(GVBl. fur das Grossherzogtum Baden, 1898, p.232,
Bekanntmachung du 25 mars 1898; G.F. de MARTENS,
^R. G. , 3e série, t. XVIII, p.400).
(69) Bekanntmachungen des 29 décembre 1906, 3 juin 1914,
et 24 novembre 1 927 (GVBl. fur das Grossherzogtum
Baden, 1906, p.849; GVBl. 1914, n° 26, p.166;
Badisches GVBl. 1927, p.224).
(70) R.O.L.F.,vol.4 3, 1927, pp.527-531.
(71) Arrêté du Conseil fédéral du 4 novembre 1930,
R.O.L.F., vol.46, p.751, Comp. la Bekanntmachung
badoise du 14 novembre 1930(Badisches GVBl. 1930,
p.208) .
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canton de „Thurgo,vie" . Une fois encore, la réglementa
tion uniforme , éta.it l'oeuvre de la. Confédération -
non du canton.intéressé - et du Partenaire étranger.
Mais l'assentiment de la Thurgovié' aiivait été aupara-
vant, recherché: et obtenu. N'était-ce pas. là une forme
dè' "fédéralisme coopératif" avant la. le ttre , ' .àppl iqué
aux relations internationales ?
• 1 ,1-
167.- Le fossé n'est pas ,,si profond qui
sépare les actions unilatérales concertées .,des actions
formellement convenues. En témoigne la nouvelle con-
ventio.n...du 5 juin 1954, conclue entre des plénipoten
tiaires de la Confédération, agissant au nom de la
Thurgovié, et le gouvernement du Bade-Wurtemberg en
remplacement de la convention des 7 et 18 décembre
1897(72). Si le canton présente la nouvelle réglementa
tion comme un accord international, soumis à ce titre
à l'approbation du parlement cantonal et du Conseil
fédéral (73), le Land la tient officiellement pour un
règlement gouvernemental autorisé par l'article 44 de
la loi fédérale allemande sur la chasse(74). Le préambule
(72) Rec., p.364.
(73) Approbation du Grand Conseil du Canton : 30 juin
1954; approbation du Conseil fédéral : 20 juillet
1954.
(74) Bundesjagdgesetz du 29 novembre 19 5 2 (BGB1. 1952 , I,
780) ,. art.44 : "Par dérogation aux prescriptions
de la présente loi, les gouvernements de Land
compétents sont autorisés à régler sous forme de
règlement l'exercice du droit de chasse sur l'île
de Héligoland et la chasse aux oiseaux aquatiques
sur le lac inférieur et le Rhin près de Constance,
après consultation avec le ministre fédéral".
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du règlement contient la mention de négociations avec
les représentants helvétiques(23 mai 1953 et 5 juin 1954).
En suivant pareille interprétation, on en vient à faire
de l'entente intervenue un simple mécanisme de régle
mentations internes uniformes.
§2.- Réglementation de la navigation rhénane
de Neuhausen à Bâle
168.- La convention du 10 mai 1879 entre la
Confédération suisse et le Grand-Duché de Bade au sujet
de la navigation sur le Rhin, de Neuhausen jusqu'en aval
de Bâle, a été conclue dans le but de régler l'usage
des eaux du fleuve sur la section précitée d'une manière
qui réponde à la législation en vigueur dans les deux
pays, surtout en matière d'industrie, ainsi qu'aux
besoins des communications. Outre la navigation, les
dispositions de la convention ont trait au flottage et
à l'exécution d'ouvrages hydrauliques (75) .
Aux termes de l'article 2,
"les deux gouvernements édicteront, chacun pour son
territoire, les ordonnances de police nécessaires pour
la sûreté et la régularité de la navigation et du flottage
(75) Entrée en vigueur le 1er janvier 1880, la conven
tion est toujours en vigueur(R.S. 1848-1947, vol.13,
p.48 8;R.S. 0.747.224.32).
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Pour autant qu'il paraîtra nécessaire.ou
utile de régler d'une, manière uniforme ces dispositions
pour la partie -du cours du flèuve située entre Neuhausen
et; là frontière; entre l'Alsace et la' Suisse.(76) , les
pre&criptiohs de police seront rédigées d'une manière
identique sur tous lespoihts essentiels, sur la base
d'une entente préalable entre les deux gouvernements".
Chacun de ceux-ci organise sur son territoire
la surveillance nécessaire, au point de vue technique
et. de police,, sur la partie du fleuve dont il est ques
tion ( art. 7 ) .
Sur là basé de ces dispositions, les autorités
badoises et helvétiques édictèrent divers règlements
uniformes.' On s'en tiendra ici aux l'seuls règlements
de navigation édictés depuis la fin ,de la seconde
guerre mondiale et qui sont ou étaient applicables soit
à la partie du Rhin comprise entre Bâle et Rheinfelden,
soit autronçon compris entre :Rheinfelden et Neuhausen(77)
(76). Les chutes du Rhin à Neuhausen, près de Schaffhouse,
séparent nettement le Rhin lacustre, issu du lac
de Cpnstance, du tronçon du fleuve qui, jusqu'à
Bâle,' forme frontière pour l'essentiel de son
cours entre la Suisse et l'Allemagne.
(77) En ce qui concerne le flottage, voy. le règlement
de 1880(Flossordnung fur den bàdisch-schweizerischen
Rhein von Neuhausen abwârts betreffend, du 5 janvier
18 8 0/ GVBl. fur das Grossherzogthum Baden, 1880,
7-14; règlement suisse du 18 septembre 1880,
R.O.L.F., t. V, 177., édicté après entente avec les
cantons concernés , voy. à cet égard W. BURCKHARDT,
Kommentar. . . , 2e éd. , p.128) . ' Une nouvelle version
de 1908 ( règlement suisse du 26, juin 1908, R.S.
foliomobile, n° 747.224.322; Flossordnung fur den
b a d i s c h- s c h weizerischen Rhein von der Aarmûndung
ab wa.rts betreffend, du 15 juillet 1908, GVBl. fur
das Grossherzogtum Baden, 190 8, 321-327), édictée
"d'accord avec les cantons de Zurich, d'Argovie,
de Bâle-Campagne et de Bâle-Vi.lle" , est considéré
comme toujours en vigueur en Suisse.
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A) Rhin supérieur(section Bâle-Rhelnfelden)
169.- Entre 1955 et 1965, de nombreuses
prescriptions de police de la navigation furent con
venues entre les gouvernements de la Confédération
et du Bade-Wurtemberg puis édictées, à titre de droit
national, par les autorités respectivement compétentes.
On relèvera les réglementations uniformes suivantes :
- un règlement de police pour la navigation du Rhin
entre Bâle et Rheinfelden, de 1955, complété par des
prescriptions temporaires(78);
- une ordonnance,de 1960 concernant la visite des bâti
ments naviguant sur le Rhin entre Bâle et Rheinfelden(79);
- une ordonnance de 1960 concernant le transport de
matières dangereuses sur le Rhin entre Bâle et
RheinfeIden(80);
(78) Edicté par les autorités suisses le 24 juin 1955
(R.O.L.F. 1955, 641), ce règlement avait déjà été
édicté en Bade-Wurtemberg le 27 mai 1955(Schiffahrts-
polizeiverordnung fur die Rheinstrecke zwischen
Basel und Rheinfelden, GB1. 1955, p.97) et modifié
en dernier lieu par un règlement du 3 septembre
1962 (GBl. 1962 , p.187) .
(79) Edictée par les autorités suisses le 29 avril 1960,
(R.O.L.F. 1960, 465), cette ordonnance avait été
prise en Bade-Wurtemberg le 8 octobre 1959
(Po1i z eiverordnung des Innenministeriums ûber die
Untersuchung der Rhe itis chi f f e auf der Rheinstrecke
zwischen Basel und Rheinfelden(GBl.1959, p.164).
(80) Edictée le 29 avril 1960 par les autorités suisses
(R.O.L.F. 1960, 467), cette ordonnance avait été
prise en Bade-Wurtemberg le 8 octobre 1959
(Polizeiverordnung des Inneministeriums ûber die
Beforderung gefâhrlicher Staffe auf der Rheinstrecke
zwischen Basel und Rheinfelden(GBl. 1959, p.162) .
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- une ordonnance de 1965 concernant la circulation au
radar sur la partie du Rhin comprise entre Bâle et
Rheinfelden(81);
- une ordonnance de 1964 concernant>les patentes de
bateliers pour la partie du Rhin comprise entre Bâle
et 'jéîaeinfeiden (82 ) .
170.- Toutes les réglementations qui pré
cèdent se rapportaient exclusivement, au tronçon du
Rhi-n compris entre le pont "Mi111 er.e,,-. Rh.einbrûcke" à
Bâle et le pont routier,de Rheinfelden. En 1975,
la.Suisse et le,vB.ade-Wurtemberg tombèrent d'accord
pour rendre applicables à cette partie du. fleuve un
ensemble de prescriptions formulées par la Commission
centrale pour la navigation du Rhin :dans le cadre de
la Convention de Mannheim de 1868(83). En outre, des
(81) Edictée le 21 septembre 1965 par les autorités
suisses(R.O.L.F. 1965, 830), cette ordonnance
fut prise en Bade-Wurtemberg le 15 janvier 1966
(Polizeiverordnung des Innenmiriisteriums ûber die
Radarfahr.t auf der Rheinstreckë zwischen Basel und
Rheinfelden , GBl. 1966, p.9). '
. I
(82) Edictée par les autorités suisses le 28 avril 1964
(R.O.L.F. 1964, p.494), cette ordonnance a été
prise en Bade-Wurtemberg le 3 juin 1964 (Polizei
verordnung des Innenministeriums zur Einfûhrung
der Verordnung ûber die Erteilung von Schiffer-
patern fur die Rhelnstrecke zwischen Basel und
Rheinfelden, GBl. 1964, p.267), et entra en vigueur,
de part et d'autre le 1er octobre 1964.
(83) Selon cette convention(Convention révisée pour la
navigation du Rhin, signée à Mannheim, le 17 octobre
1868 entre le Grand-Duché de B'ade , la Bavière, la
France, le Grand-Duché de Hesse, les Pays-Bas et
la Prusse, modifiée par la convention du 20 novembre
1963 entre la République fédérale d'Allemagne, le
Royaume de Belgique, la République, française, le
Royaume-Uni de Grande-Bretagne}' et d'Irlande du Nord,
le Royaume des Pays-Bas et la Confédération suisse),
./...
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prescriptions spéciales, s'appliquant à la même sec
tion du Rhin, étaient mises en vigueur; en cas de
divergence, elles priment les règles générales de la
navigation rhénane(84).
Quant à la délivrance des patentes de bate
liers pour cette section du Rhin, elle est dorénavant
régie par un règlement uniforme entré en vigueur le
1er janvier 1979(85).
Toutes les dispositions antérieures sont
abrogées.
./... "la navigation du Rhin et de ses embouchures,
depuis Bâle jusqu'à la pleine mer, soit en descen
dant soit en remontant, sera libre aux navires de
toutes les nations pour transport des marchandises
et des personnes, à la condition de se conformer
aux stipulations" qu'elle contient et aux mesures
prescrites pour le maintien de la sécurité générale.
(84) Verordnung des Ministeriums fur Wirtschaft, Mittel-
stand und Verkehr ûber die Schiffahrt auf dem
Rhein zwischen Rheinfelden und Basai, du 12 mars
1976, et annexe contenant les besondere Vorschriften
fur die Strecke zwischen der Strassebrûcke Rhein
felden und der Mittleren Rhelnbrûcke in Basel
(GBl. 1976 , p.333) ; ordonnance du Département fédé
ral suisse des Transports et Communications et de
l'Energie, mettant en vigueur le règlement de police
pour la navigation du Rhin entre Bâle et Rheinfelden,
du 1er avril l'975 , et annexe contenant les prescrip
tions spéciales s'appliquant à la section du Rhin
comprise entre le pont "Mittlere Rheinbrûcke" à
Bâle et le pont routier de RheinfeIden(R.O.L.F.
1976, 976 et R.S. 747.224.211). Sur la compétence
du Département fédéral des Transports et Communica
tions et de l'Energie, voy. la loi fédérale sur la
navigation intérieure du 3 octobre 1975(R.O.L.F.
1976 , 724 ; R.S. 747 . 201 ) , art.28, al. 1er.
(85) Ordonnance du Département fédéral des Transports
et Communications et de l'Energie, du 6 novembre
1978, mettant en vigueur le -règlement relatif
aux patentes de bateliers pour le Rhin supérieur,
et annexe(R.O.L.F. 1978, 1925 et R.S. 7 2 4.224.221);
Verordnung des Ministeriuins fur Wirtschaft, Mittel-
stand und Verkehr zur Einfiihrung der Verordnung
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171.- Ces diverses ordonnances sont,bâties
sur le même modèle. Elles fixent le ,j champ d' application
des prescriptions, reconnaissent lesydocuments officiels
; i, •
émis par les autorités de l'autre rive du Rhin, détermi
nent les autorités compétentes, mettant en vigueur la
réglementation uniforme qui leur est annexée et harmoni
sent le droit interne avec ces nouvelles dispositions.
Les cantons de Bâle-Villej, de Bâle-Gampagne
et d'Argovie son t •chargés, chacun pO|Ur son territoire,
d•exécuter les prescriptions uniformes et de désigner
,j
les autorités qui auront la charge dë cette exécution.
Il est en outre précisé que "les questions touchant les




Afin d'assurer une' applicjation uniforme des
prescriptions fédérales dans les trojis cantons, les gou
vernements de ceux-ci ont conclu un accord attribuant à
l'office de la navigation du Rhin dé chacun d'entre eux
le droit d'arrêter les dispositions jet instructions
./... ûber die Erteilung vom Schifferpatenten fur
die Rheinstrecke zwischen Basell und Rheinfelden
et annexe, du 19 octobre 1978 (GB1. 1978, p.594).
il
(86) Ordonnance du 1er avril 1976 mettant en vigueur
le règlement de police pour làjnavigation du Rhin
entre Bâle et Rheinfelden, art.3(R.0.L.F. 1975,
976,p.977). !
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prévues par le droit fédéral, de prendre des mesures,
d'accorder des autorisations ou de permettre des excep
tions, comme aussi de placer des signaux et panneaux
prescrits par la police de la navigation; ces décisions,
instructions et mesures doivent être de même teneur,
autant que des différences ne s'imposent pas pour des
tronçons particuliers ou qu'il ne s'agisse pas de mesu
res de caractère local(87). C'est l'Office de Baie qui
gère les offices de Bâle-Campagne et de l'Argovie pour
la durée de la convention.
Sur la base juridique un peu étriquée que
constitue le traité bado-suisse du 10 mai 1879, la
Confédération et le Land ont donc développé une col
laboration remarquable qui, en d'autres temps, se fût
traduite par de nouvelles règles conventionnelles.
S'il n'en a pas été ainsi, c'est vraisemblablement
parce qu'en Allemagne, les autorités fédérales possè
dent la compétence exclusive de conclure les traités
de commerce et de navigation (88). La "communauté
(87) Convention entre les cantons de Bâle-Ville ,
Bâle-Campagne et Argovie sur l'exécution commune
des prescriptions fédérales en matière de naviga
tion sur le Rhin entre Bâle et Rheinfelden, des
3 mai 1957 (signature par l'Argovie) , 15 avril 1957
(signature par Bâle-Campagne) et 27 août 1957/20 mai
1958 (signature par Bâle-Ville) ,approuvée par le
Conseil fédéral le 25 juillet 1958 et entrée en
vigueur le 20 mai 1958(R.O.L.F. 1958, 1109).
(88) Loi fondamentale du 23 mai 1949, art.73, 5°.
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juridique" résultant du droit de voisinage qui s'est
établie entre Bade (ou le Bade-Wurtemberg) et la Suisse'-
et qui s'est également affirmée dans le domaine de
l'utilisation de la for ce ' mot ri ce dul fleuve(89) - leur
a cependant permis d'harmoniser leurs relations en la
matière. !
Quant aux cantons, ils exercent concrètement
' •!
la police de la navigation (90 ) . D'a:utorités exécutri-
ces,, nous allons à .présent les- voir 'se muer en autorités
' . j "•
normatives pour l'établissement des ^prescriptions
' ' • ' ' i
de police de navigation entre Rheinfelden et Neuhausen.
B) Rhin entre Rheinfelden et Neuhausen
172.- Le 16 juin 1970, les autorités suisses
et allemandes s'entendirent sur le contenu, des prescrip
tions communes de navigation à édicter parallèlement
par les organes compétents des deux;Etats.
Se fondant une fois encore sur • les articles
2 et 7 du traité bado-suisse de 1879, le Bade-Wurtemberg
régla la police de la navigation sur ce tronçon du Rhin
(89) Voy. infra, n° 182. i
(90) L'article. 58 de la loi fédérale sur la navigation
intérieure, du 3 octobre 1975(R.O.L.F. 1976, 724
et R.S. 747.201) confirme que "l'exécution
de la présente loi, des conventions internationales
et des dispositions d'application est du ressort
des cantons dans la mesure où elle n'est pas réser
vée à une autorité fédérale".
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par des dispositions qui entrèrent en vigueur le
1er janvier 1971(91). Le Conseil fédéral suisse
habilita quant à lui les cantons d'Argovie, de Zurich
et de Schaffhouse à édicter les prescriptions convenues
en juin 1970 entre autorités suisses et allemandes(92)
"après entente avec le Département fédéral des Trans
ports et Communications et de l'Energie".
§ 3.- Réglementation de la pêche dans les eaux
limitrophes du Doubs
173.- L':utilisation du procédé de la régle
mentation uniforme n'est pas sans susciter quelques
difficultés d'ordre pratique. Le sort de l'accord
entre les services de la pêche de Suisse et de France
concernant la pêche dans les eaux limitrophes du Doubs
en témoigne à suffisance.
Par un échange de notes des 5 février et
15 juin 1948, le Chef du Département politique fédéral
et l'ambassadeur de France à Berne constataient l'accord
de leurs gouvernements respectifs pour appliquer, "par
analogie et sous condition de réciprocité, à la
(91) Polizeiverordnung des Innenministeriums ûber die
Schiffahrt auf dem Rhein zwischen Neuhausen und
Rheinfelden, d^û 13 novembre 1970 (GBl. 1970 ,p.501 )
(92) Ordonnance du 25 janvier 1971 concernant l'éta
blissement de prescriptions de police de naviga
tion pour le Rhin entre Rheinfelden et Neuhausen
(R.O.L.F. 1971, 218).
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surveillance de la pêche dans les eaux du Doubs for
mant frontière entre la Suisse et la France, les ar
ticles 1er à 4_; de la convention du 31 octobre 1884 pour
la 'frepressiori' des délits •de chasse, ainsi que les arti
cles 3 (chif fres 7 et 8), 10 ( chif freS' 2 , 5 et 6) et 11
de la convention du 31 juillet 1938.sur'les rapports
de voisinage et la surveillance des forêts limitro
phes". Ces dispositions avaient trait à la surveillance
et à la police de la chasse dans les forêts des zones
frontalières(constatation des infractions et poursuite,
par l'un des deux Etats, de ses ressortissants qui
auraient commis ces infractions sur ,1e territoire de
l'autre Etat; exten.sion de la compétence' de la commis
sion. mixte. ,insti tuée par le susdit article 11 à la
surveillance de la pêche dans les eaux limitrophes
du Doubs)(93).
Dans un premier temps,, ni la France ni la
Suisse n'assurèrent la publication régulière de cet
accord, ce qui le rendit inapplicable, à tout le moins
dans le cas de la France.
Considérant sans doute que l'échange de
notes n'était pas self executing, le Conseil fédéral
suisse prit, le 3 août 1948, un arrêté "concernant
(93) Texte de la convention du 31 octobre 1884
R.S. 1848-1947, vol.14, p.202;. texte de la conven
tion du 31 janvier 1938 sur les rapports de voisi-'
nage et la surveillance des forêts limitrophes
dans ibid., vol.12, p.633. Les références au
R.S. sont, respectivement, 0.922.934.9 et
O.63 1.256.934.99.
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l'exercice de la pêche dans les eaux du Doubs for
mant frontière entre la Suisse et la France"(94).
L'arrêté donne effet aux' dispositions précitées
des deux conventions et autorise l'inspection des
forêts, de la chasse et de la pêche à en régJ.er,
"d'entente avec l'administration française dont relève
le service de la pêche, les modalités d'application".
Il est en outre précisé que "les dispositions que
prendront les cantons de Berne et de Neuchâtel en exé
cution du présent arrêté seront soumises à l'approbation
du Département fédéral de 1'intérieur"(art.3).
De son côté, le gouvernement français décla
rait applicables à la surveillance de la pêche dans
le Doubs-frontière les dispositions conventionnelles
précitées en prévoyant que les modalités d'application
seraient fixées "par arrêtés préfectoraux en accord
avec les autorités fédérales suisses"(95).
Le 4 décembre 1957, l'inspecteur fédéral
de la pêche et le conservateur des Eaux et Forêts du
département du Doubs signaient à Neuchâtel un accord
"concernant la pêche dans les eaux limitrophes du
Doubs"(96). Les dispositions de cet accord s'appliquent
(94) R.O.L.F. 1948,' 833 , R.S. 923.2 .
(95) Décret du 18 décembre 1948(J.O., 21 décembre 1948).
(96) R.O.L.F. 1958, 49; R.S. 0.923.2. Il semble qu'une
première version de cette réglementation ait été
signée à Dijon le 5 août 1948, pour être ensuite
abrogée par l'article 36 de l'accord du 4 décembre
1957 .
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à la section du Doubs qui forme frontière entre la
France et la Suisse, savoir :
- , le tronçon dénommé "Doubs mitoyen", , formant frontière
entre le Département du Doubs èt le•canton de Neuchâtel,
depuis Villers-le-Lac • jusqu'à la; borne frontière
505(Biaufond), dans lequel la frontière suit le
milieu du cours d'eau;
- le tronçon, dénommé "Doubs français", formant frontière
entre le département du Doubs et le canton du Jura,
depuis la borne frontière 606 jusqu'à la borne 605
(Clairbief)^ dans lequel c'est la -rive suisse qui fait
la frontière, à l'exception tou.te;fpi s, des eaux sub
mergeant le territoire suisse du fait de la surélé
vation des barrages du Refrain et de la Goule, eaux
dont la limite est indiquée par des bornés frontières;
- le tronçon dénommé "Doubs suisse", formant frontière
entre le Département du Doubs et le canton du Jura,
depuis la.borne frontière-558(Ocourt) jusqu'à la
borne frontière 559(La Motte), dans lequel la rive
française . forme frontière(97) .
L'accord classe ces eaux, en deux catégories
(eaux dormantes, eaux courantes), établit des règles
générales pour 1 'exercice de la pêche et des réglemen
tations spéciales applicables aux eaux classées dans
(97) Voy. à propos des eaux limitrophes du Doubs, la
Convention entre la Principauté ecclésiastique
de Bâle et la France concernant les limites, du
20 juin 1780, art.1,3 et 5(J. BASDEVANT, Traités
et conventions en vigueur entre la France et les
Puissances étrangères, Paris, Imprimerie nationale,
t. IIl7 1920, p.384); J.-F. AUBERT, t. 1er, p.343,
n° 904, litt, e et n° 906, in fine.
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1'une ou l'autre catégorie(art.2-25); il contient
aussi diverses prescriptions relatives à la surveillance
et à la police de la pêche et des dispositions finales
prévoyant notamment la réunion de conférences entre les
services de la pêche de Suisse(servi ces fédéraux et
cantonaux) et de France(direction générale des Eaux et
Forêts du département du Doubs).
174.- Quoique les autorités suisses considè
rent l'accord du 4 décembre 1957 comme un arrangement
d'exécution de l'échange de notes des 5 février et
15 juin 1948, à ce titre internationalement obliga-
toire(98), le ministère français des Affaires étran
gères n'a jamais estimé que cette convention, signée
par des chefs de services administratifs, constitue
un traité international au sens de l'article 26 de
la Constitution française du 27 octobre 1946, alors
en vigueur. Il est significatif que, sur base de
l'arrêté du Conseil fédéral du 3 août 1948, d'une part,
et du décret français du 18 décembre 1948 d'autre part,
le Consei1-exéeutif du Canton de Berne(99) et le préfet
du Doubs(100) aient jugé utile de reprendre l'intégralité
(98) La publication de l'accord au R.S. et au R.O.L.F.
(voy. supra, note 96) en témoigne.
(99) Arrêté du 14 mars 1958, approuvé par le Département
fédéral de l'intérieur le 9 avril 1958(Recueil
des lois du Canton de Berne, 1958, p.56). Nous
n'avons pu vérifier l'édiction d'un arrêté simi
laire par le Conseil d'Etat du Canton de Neuchâtel.
(100)Arrêté du préfet du Doubs, du 18 décembre 1957,
réglementant l'exercice de la pêche dans le Doubs-
fronti ère.
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de l'accord intervenu le 4 décembre 1957 dans des
règlements internes uniformes(101).
La régularité- du procédé ^n ' à pas tardé à
être contestée. Le 11 juin- 1958, le,préfet du Doubs
rejetait le recours gracieux'"des sieurs Chatelain qui
l'avaient invité à rapporter l'arrête préfectoral
|!
susvisé du 18 décembre 1957. Les requérants s'adres
sèrent alors au Tribunal administratif de Besançon qui,
par jugement du 27 juin 1962 , refusaj| d ' annuler ledit
arrêté et la décision du 11 juin 1958 rejetant le
recours gracieux antérieurement formé contre lui.
Saisi par la voie de l'appel, le Conseil d'Etat fran
çais, considérant que l'arrêté préfectoral avait été
pris par une autorité incompétente, l'annula par son
arrêt de section n° 58.751 du 18 juin 1966(102).
I
La Haute juridiction a tout d'abord.écarté
l'application de l'accord conclu parj échange de lettres
,ies 5 février et 15 juin 1948. au motif qu'il n'avait
pas fait l'io.bjet d ' une. publication r'égulière en France.
S'en remettant à l'appréciation du ministère des
Affaires étrangères, résultant d'une" lettre du 6 mars
1962 adressée au Tribunal Administratif de Besançon,
le Conseil d'Etat a ensuite considéré que l'accord
(101) L'article 1er de l'arrêté bernois du 14 mars 1958
stipule quû .. "les dispositions; figurant sous
chiffre 2 ci-après, arrêtées ie 4 décembre
1957... sont déclarées obligatoires pour le canton
de Berne". ;
(102) C.E. fr., 18 juin 1965, consorts Chatelain,
Leb. , p . 366 .
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passé en 1957 par les services administratifs suisses
et français au sujet de la pêche dans le Doubs fron
tière ne constitue pas un traité international.
En vertu de l'article 26 de la loi du
5 avril 1829, devenu l'article 431 du Code rural,
l'exercice de la pêche fluviale est réglementé en
France par le décret du 29 août 1939. Toutefois,
un décret du 27 août 1948 exclut du champ d'applica
tion du décret précité la partie du Doubs formant
frontière entre la France et la Suisse; le décret
déjà évoqué(103) du 18 décembre 1948 prescrit l'appli
cation analogique de certains articles des traités
franco-suisses de 1884 et de 1938 à la surveillance
de la pêche dans cette section du cours d'eau.
Selon le Conseil d'Etat, ce dernier décret
n'avait pu conférer au préfet du Doubs le pouvoir de
réglementer la pêche dans la partie française de la
rivière puisqu'il intéressait seulement la surveillance
de la pêche, un pouvoir général de réglementation en
la matière ne pouvant d'ailleurs s'exercer, aux termes
de l'article 26 de la loi du 5 avril 1829, que par
décret des autorités gouvernementales. Dès lors, les
articles 1er à 25 et 33 à 36 de l'arrêté préfectoral
du 18 décembre 1957 étaient annulés, de même que les
articles 26 à 32 dudit arrêté qui, bien que relatifs
à la surveillance de la pêche, étaient indivisibles
de l'ensemble des autres dispositions.
(103) Voy. supra, note 95.
488."
175.- Le gouvernement français tira bien
tôt les conséquences de 1'annulation prononcée par
le juge de 1 ' excès de pouvoir. L'échange de notes
entre la France et la Suisse des 5 février et 15 juin
1948 concernant la-'pêche dans les 'eaux limitrophes
du Doubs fut immédiatement publié'au Journal officiel
de la République française(104) et le Premier minis
tre réglementa la pêche dans cette section du Doubs
parun décret du 27 juillet 1955(105) dont le champ
d'application, est limité aux parties' du Doubs relevant
de 1a : souveraineté française(moitié française du
Doubs mitoyen et tovte-â'lité du Doubs 'français) . Le
10 novembre 1977, des réserves de pêche étaient ins
tituées sur' les eaux du domaine public fluvial et sur
les eaux non-domaniales en respectant les dispositions
que contenait à cet égard l'accord passé entre les
services de la pêche de Suisse et dé France le
4 décembre 1957.(article 17 : réserves de La Goule
et du Theusseret). |
De ce fait, les réglemenitations française
et suisse ne sont point identiquesmais complémentai
res : les• dispositions des décrets• [français ne visent
(104) Décret n° 66-599 du 5 août 1966 portant publica
tion de l'échange de notes entre la France et la
Suisse des 5 février et 15 juin 1948 concernant
la pêche da:ns les eaux limitrophes du Doubs
riJ.0.,11 août 1966, p.7025). '
(105) Décret n° 66-597 du 27 juillet 1966 réglementant
la pêche dans la section du Doubs qui forme
frontière avec la Suisse (J . O.^10 août 1966,
p. 7003) . Ii|
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que les eaux françaises de la rivière; celles de
l'arrêté bernois, reprenant textuellement l'accord
administratif de 1957 tenu pour valable par la Con
fédération, visent aussi bien les eaux françaises
que les eaux suisses. Le sort de l'accord conclu
le 4 décembre 1957 reste, quant à lui, bien incer
tain ( 106) .
(106) Notamment quant à celle de ses dispositions qui
prétend attribuer le droit de pêche dans la
moitié droite du Doubs français "à la nation
française" (art.17) , c'est-à-dire à l'Etat
français qui l'a loué à une association fran
çaise de pêche et de pisciculture dénommée
"La Franco-suisse"(art.18). La question est
trop complexe pour être développée ici.
On se bornera, partant, à indiquer que la
législation française attribue la propriété
du lit des cours d'eau non domaniaux, sans
en excepter le Doubs français, aux propriétai
res riverains qui ont également "chacun de son
côté, le droit de pêche jusqu'au milieu du
cours d'eau, sans préjudice du droit contraire
établi par possession ou titre" (Code, rural,
art.407). Les propriétaires de la rive juras
sienne du Doubs français peuvent aussi invoquer
au soutien de leur droit de pêche, 1 ' article. 1er
de la convention précitée du 20 juin 1780 entre
le Roi de France et le Prince-Evêque de Bâle
(voy. supra, note 97 ) et le "procès-verbal de
la délimitation entre le territoire du Royaume
de France et celui du canton de Berne, terminé
le 12 juillet 1826", qui reconnaissent les droits
des propriétaires riverains sur un tronçon du
Doubs français, entre Biaufond et Theusseret.
Quant aux autorités françaises, elles prétendent
exclure du bénéfice de la loi française les
propriétaires de fonds riverains situés à l'étran
ger; la moitié droite du Doubs français devient
ainsi un bien sans maître dont seul l'Etat fran
çais peut être considéré comme propriétaire.
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SECTION II.- L'ASSOCIATION DES CANTONS A L'ELABORATION
DES REGLEMENTATIONS ..FRONTALIERES UNIFORMES
176.- L'ëxainen de quelques cas de réglementa
tions' frontalières uniformes fait ressortir la pauvreté
apparente de la pratique cantonale en ce domaine. Si
l'on excepte le règlement sur la chasse aux oiseaux
aquatiques du lac Inférieur et du Rhin lacustre - qui,
en. réalité es t un traité entre la' Thurgovie et le
Bade.-Wur.'temberg ( 1 07 ),. seules les dir,actives (Weisungen)
. ann,ue,],;;Le..s • .pour 1 ' e x e-r.ç^i c e de la pêch.e dans le lac de
Constance et quelques''prescriptions thurgoviennes et
... i
saint-galloises en la matière ( 1 08 ). ^ la réglementation
franco-suisse de la pêche dans les eaux limitrophes
du Doubs(109) ainsi que les prescriptions de navigation
f
sur le Rhin entre Rheinfelden et Neuhausen(110) témoi
gnent d'une certaine activité des cantons, le.plus sou
vent en étroite concertation avec les autorités fédéra-
les.
Si l'édiction de dispositions uniformes est
fréquemment l'oeuvre dè la Confédération, c'est pour
un motif sans rapport avec l'aptitude des cantons à
(107) Voy. supra, n® 167. .i.
(108) Elaborées, rappelons-le, par la Conférence inter
nationale des commissaires à' la pêche dans le
lac de Constance(voy. supra, n°s 164 et 165).
(109) Voy. supra, n° 175.
(110) Voy. supra, n° 172.
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utiliser cette technique : le pouvoir central détient
tout ou partie de la compétence en ces matières(111).
Les cantons, auxquels il rétrocède quelquefois ses
pouvoirs quand il juge la question' d'intérêt local
ou mineur(112), jouent néanmoins un rôle important
dans la conception et l'exécution du droit uniforme
puisqu'ils sont préalablement consultés à ce sujet,
ils établissent les instructions du Commissaire suisse
délégué à l'échelon interétatique pour surveiller
l'application de ces règles ou en proposer la modifi
cation, ils approuvent les solutions adoptées, ils
envoient leurs représentants au sein de la délégation
suisse pour participer.à l'élaboration ou à l'amende
ment des prescriptions, ou encore ils sont chargés de
l'application de celles-ci...(113).
§ 1.- Consultation
177.- Il y va, d'abord, de la procédure de
consultation préalable. La législation fédérale sur
la pêche et la navigation intérieure oblige le Conseil
fédéral à entendre les cantons avant de conclure avec
d'autres Etats des traités intéressant les voies d'eaux
(111) Const. fédérale, art.24 ter(navigation) et
25(pêche et chasse).
(112) voy. supra, n° 53.
(113) Sur le fédéralisme de coopération en matière
internationale, voy. supra, n°s 21, 30,35,125,
127 , 136 , 151 .
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frontaliëres(114). Aussi les préambules des arrêtés
des 4 noyenibre, 195 5 et 30 mai .19 59. modifiant et com
plétant , la Convention, de Bregenz sur la pêche dans
lé' lac', de' 'Cbristance ( 1 1 5 ) font-ils .. explicitement état
de : 1'accord des cantons de Saint^Gall et Thùrgovie.
Les règlements pour le flottage sur ile Rhin frontière
entre la Suisse et le pays de Bade(116) contiennent
des indications analogues. Quant à ' 1'ordonnance du
9 juin 1981 sur la pêche dans les eaux italo-suis ses(117) ,
elle a été prise "après consultation des cantons des
Grisons., du Tessin et du Valais". Rappelons aussi que
l' arrêté du Conseil fédéral du 4 novèmbre 1930 , modi
fiant l'ancien Règlement sur la chasse aux oiseaux
aquatiques du lac Supérieur et du Rhin lacustre, a été
pris "après entente avec le gouvernement du canton
de Thùrgovie"(118).
§ 2.- Participation
178.- Permettant de moduler l'influence
cantonale, ces procédés se rencontrent fréquemment
dans notre matière. On peut distinguer l'adjonction
(114) Voy. supra, n° 126.
(115) Voy. supra, n° 165 ( note 55). Ces arrêtés sont
aujourd'hui remplacés par l'ordonnance du
4 décembre 1978(R.O.L.F. 1979, 187).
(116) Voy. supra , n° 168 (note 77).
(117) Voy. infra, n° 179 (notes 124 et 125\
(118) Voy. supra, n° 166 in fine.
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de représentants des cantons à la délégation repré
sentant là Suisse au sein de l'organisme chargé
d'élaborer les prescriptions uniformes, et l'envoi
d'instructions au Commissaire de la Confédération.
Comme exemple du premier type, on citera
la convention du 1er novembre 1957 entre la Suisse
et le Bade-Wurtemberg sur la pêche dans les retenues
du Rhin près de la centrale hydro-électrique de
Rheinau(119), qui institue une commission d'aménage
ment en vue de conserver et d'augmenter la valeur
piscicole des retenues. Le Bade-Wurtemberg , Zurich
et Schaffhouse y.délèguent chacun un commissaire(i20).
Les deux "représentants" nommés par la Confédération
et le Land conformément à la convention de Lucerne du
18 mai 1887(121) surveillent l'exécution de la
(119) R.O.L.F. 1959, 369; GBl. fur Baden-Wûrttemberg,
1959, n° 7, p.39.
(120) Art.14.
(121) Voy. supra, n° 162. L'article 11 de la convention
de Lucerne, conclue entre la Suisse, Bade et
l'Alsace-Lorraine stipule : "Chacun des gouverne
ments des Etats intéressés nomme un représentant
pour son territoire. Ces représentants communi
queront réciproquement les mesures prises par
leur gouvernement au^ sujet de. la pêche dans le
bassin du Rhin et ils se réuniront de temps en
temps pour discuter sur les mesures à prendre
dans l'intérêt de la pêche dans ce bassin".
Puisque la Convention de Rheinau se borne à modi
fier partiellement et à compléter la Convention
de Lucerne, il a paru indiqué de confier aux
"représentants" prévus par la convention de
1887 les tâches nouvelles découlant de la conven
tion de 1957 ,
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convention de Rheinau et en proposent, le cas échéant,
la. modification(art.13 et 17). Ils assistent à toutes
les séances de la commission et prennent connaissance
de son rapport d ' activité (art. 1 4 , dern;ier al. ) .
179Le rôle des cantons dans là^ 'aétermi-
nation de la ligne de conduite helvétique n'est pas
moindre lorsqu'il s'exerce par le biais de directives
adressées, au représentant de la Confédération chargé,
avec son ou ses collègue(s) étranger(s), des questions
piscicoles en rapport avec l'une ou l'autre réglementa
tion uniforme.
L'ordonnance du 4 décembre 1978 sur la pêche
dans le lac Supérieur de Constance(122) dispose que le
Commissaire suisse prévu dans la Convention de Bregenz
est nommé par le Conseil fédéral, "relève directement
du Département fédéral de l'intérieur'" et "agit selon
les directives des autorités compétentes fédérales et
cantonales pour assurer l'accomplissement des tâches qui
lui sont confiées" (103) . Au nombre de , ces. attributions
figure, nous l'avons vu, l'élaboration de' recommandations'
tendant à prendre en commun des mesurés dans l'intérêt
de la pêche.
Il existe également, dans le cadre de la
convention italo-suisse du 13 juin 1906 arrêtant des disposi-
(122) Voy. supra, n° 165.
!
(123) Ordonnance du 4 décembre 1978,• art.24.
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tions uniformes sur la pêche dans les eaux limitrophes (124),
une commission formée d'un délégué par Etat et, au besoin
de commissaires suppléants(125). Quoique relevant direc
tement du Département fédéral de l'Intérieur, le commis
saire de pêche suisse et ses suppléants agissent selon
les directives des autorités compétentes fédérales et
cantonales(125).
180.- La pratique de la pêche dans le lac
Inférieur et le Rhin lacustre était réglée jusqu'il y a
peu par une convention bado-suisse du 3 juillet 1897(127).
De 1908 à 1924, la teneur initiale du Règlement ainsi
adopté (128) fut modifiée et complétée par de nombreuses
(124) R.S. 1848-1947, vol.14, p.262; R.S. 0.923.51. La
convention s'applique au lac Majeur, au.lac de
Lugano, ainsi qu'aux rivières Doveria, Melezza,
Giona, Tresa, Breggia, Maira, Poschiavino et Spôl.
Aux termes de l'article 23, "chacun des deux Etats
contractants prendra les mesures nécessaires pour
l'exécution, sur son territoire, des dispositions
de la présente convention, et édictera d'un commun_
accord avec l'autre Etat un règlement y relatif/..^/".
(125) Ordonnance du Conseil fédéral sur la pêche dans les
eaux italo-suisses du 9 juin 1981, art.11(R.O.L.F.
1981,9 90; R.S.923.51).
(126) Id., art.10.
(12 7) UebereInkunft betreffend die Erlassung einer Fischerei-
ordnung fur den Untersee und Rhein, B.S. 1848-1947,
^1.14, p.225 et R.S. 1848-1947, vol.14, p.219;
Nations Unies , doc. ST/LEG/SER.B/12, traité n° 218;
G.F. de MARTENS, N.R.G., 2ème série, t. XXV, p.396.
(128) GVBl. fur das Grossherzogtum Baden, 1897, p.269
(Bekanntmachung du 24 septembre 1897); R.O.L.F.,
vol.16, p.213 et A.S., vol.16, p.221.
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ententes entre les deux gouvernements (• 1 29 ) . En 1959,
le Conseil, fédéral suisse suggéra au gouvernement du
Bade-Wurtemberg une révision de ce Règlement(130).
Les négociations n'aboutirent qu'en 1977 . Le 2' novembre
de cette année-là fut signé-^ sur l'île de Rëichenau ( lac
de Constance) un nouvel accord qui réglemente la' pêche
dans ces eaux(131) et prévoit la nomination, par chaque
Partie, d'un commissaire(132), Aux termes de l'article
3 de l'ordonnance du 2 octobre 1978 relative à l'exécu
tion de cet accord ;
"1. Le' Conseil fédéral nomme lè'commissaire prévu
dans le Règlement sur la pêche, dans le lac
Inférieur.
(129) Ententes du 14 mai 1908 (Bekann-ttaachuhg. badois du
19 juin 1908, GVBl. 1908 , n° 25, p.313 ; publication
de la chancellerie fédérale suisse, du 9 juin 1908,
R. O . L . F . , vol. 24 , p.694), du 5 novembre 1908 (Be'kannt-
machung badois du 26 novembre 1908, R.O.L.F.,vol.14,
pp . 1 1 8 1 ) , du 3 novembre.. 1 9 11 (Bekanntmachung badois.
dû 3 novembre 1911, GVBl..1911 ,'i''n° 43, p. 463 ; publ.
du 14 novembre 1911, R.O.L.F. ,. vol.27 , p.909), du
25 avril 1914(Bekanntmachung^badois du 3 juin 1914,
GVBl. 1914, n° 26, p . 16 5 ; A . GÈ . 2 9 mai 1914, R.O.L.F.,
vol. 30, p. 241), du 5 septembre!::! § 14 (Bekanntmachung
badois du 3 novembre 1914, ;..G.yjB.i • 1914,n° 62, p.397;
A.C.F. 13 oct. 1014,-R.O.L.F., vol.30, p.528), de
1920/1021 (Bekanntmachung badois du 3 février 1921)
badisches GVBl., 1921, n° 7, p.'31; A.C.F. 28 décembre
1920, cité en F.F. 1 9 2 1 . 11 . 2 1 4:(iRapp . ge s t. 1920 ,
D.F.ï.), en vigueur depuis le 15 février 1921) et
du 15 janvier 1924(Verordnung badois du 1er mars
1924, badisches GVBl., 1024, n° 13, p.41; A.C.F.
12 février 1924, R.O.L.F., vol.40, p.27).
I .
(130) R. BEISSWINGERT, op.cit., p.90; D.P. O'CONNELL,
article cité, p.115.
(13 1) Vertrag ûber die Fischerei im Ùntersee und Seerhein-
Unterseefischere iordnung (GBl.' f'ur Bade n-Wûr 11embe r g ,
1978, n° 10, p.211; a". S, 1978,' 1755 et R.O.L.F.,
1978 , 1 754) .
(132) Ibid., § 32, al.1
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2. Le commissaire relève directement du Départe
ment fédéral de l'Intérieur et agit selon ses
instructions.
3. Lorsque le Règlement sur la pêche dans le lac
Inférieur prévoit que son exécution implique
une coopération entre les Etats contractants,
le commissaire agit selon les instructions du
canton de Thurgovie..."(13 3).
Le Commissaire suisse à la pêche dans le lac
Inférieur recevra notamment ses instructions du canton
lorsqu'il aura la charge, avec son collègue du Bade-
Wurtemberg :
- de veiller â l'application uniforme du Règlement(134);
- d'établir en commun des instructions sur la surveillance
de la pêche dans les eaux auxquelles s'applique l'ac-
cord(135) ;
- d'édicter des prescriptions générales concernant le
service des gardes-pêche ( 136) ;
- de proposer les mesures nécessaires au développement
de la pêche (13 7) ;
(133) Ordonnance du 2 octobre 1978 concernant l'accord
conclu avec le Pays de Bade-Wurtemberg . sur la
pêche dans le lac Supérieur de Constance et le
Rhin lacustre, R.O.L.F. 1 978 , 1712 (italiques ajou
tées) .
(134) Ibid., (§ 32, al.2, n° 3, de l'accord).
(135) Ibid.(§ 29, al.3, 1ère disp., de l'accord). La
surveillance incombe à la préfecture (Landratsamt!
de Constance et aux gardes-pêche nommés par les
Parties contractantes.
(136) Ibid.(§ 29, al,4, 1ère disp., de l'accord).
(137) Ibid.( § 32, al.2, n° 2, de l'accord).
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- d'établir d'un commun accord un plan de gestion pisci
cole quinquennal(138);
- d ' apporter, des. limitations à 1 ' exerc.ice ,de, là pêche (139);
- de s'entendre sur les modifications à apporter au
Règlement(140) .
Une commission de la pêche, dont font partie
notamment un garde-pêche suisse et un garde-pêche nommé
par le Land, a pour tâche de conseiller les commissaires
et la préfecture de Constance sur les questions d'ordre
technique touchant la pêche(141)., Chaque fois que, dans
un processus de délibération commune^ la Confédération
ne sera représentée que par le garde-pêche qui est membre
de cette commi s s i-on ( 14 2 ) , celui-ci recevra également ses
instructions du canton de Thurgovie(143)•
(138) Ibid. (§ 26, al.2 et 3 de l'accord). Subordonnée
en outre à l'approbation de la Thurgovie(ordonnance,
art.7), l'acceptation du plan de, gestion doit être
confirmée par écrit par le Département fédéral de
1'intérieur.
(139) Ibid. (§ 2, al.3 de l'accord). '
(140) Ibid.(§ 37 de l'accord). Subordonnées en outre à
l'approbation de la Thurgovie(ordonnance, art.8),
les modifications négociées par les commissaires
doivent être confirmées par écrit par le Département
fédéral de l'intérieur.
(141) § 33, al.l de l'accord.
(142) Avis donné à la préfecture de Constance sur l'inter
diction de certains appâts(§ 17, al.l, de l'accord);
avis donné à la préfecture de Constance sur la
période de protection de la pêche(§ 25, al.l, de
l'accord); avis donné à la préfecture de Constance
sur les restrictions et dérogations de brève durée
à l'exercice de la pêche justifiées par des fins
scientifiques et d'économie agricole( § 38 de
l'accord).
(143) Ordonnance du 2 octobre 1978, art.4, al.2.
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§ 3.- Exécution
1j - ' - .
j 181.- La règle générale est que les cantons
sont chargés de l'exécution du droit fédéral(144) . En
matière de réglementations uniformes, les exemples ne
manquent pas qui font intervenir les cantons frontaliers.
L'ordonnance déjà citée du 2 octobre 1978
attribué à la Thurgovie l'exécution du Règlement sur la
pêche dans le lac Inférieur(145).
L'exécution de l'ordonnance du 4 décembre
1978 sur la pêche dans le lac Supérieur de Constance est
confiée aux cantons de Saint-Gall et Thurgovie, dans la
mesure où cette ordonnance n'en dispose pas autrement(146)
Les dispositions d'exécution sont cependant soumises à
l'approbation soit du Département fédéral de l'Intérieur,
soit de l'Office fédéral de la protection de l'environne-
ment(147). . La surveillance de la pêche est assurée par
les gardes-pêche de Saint-Gall et de la Thurgovie(148).
(144) Voy. supra, n° 53.
(145) Ordonnance du 2 octobre 1978, art.2.
(146) Ordonnance précitée, art.23.
(147) Ordonnance précitée, art.26.
(148) Ordonnance précitée, art.25.
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L'application des prescriptions uniformes
de navigation incombe pareillement aux cantons riverains,
soit :
- Schaffhoûse, Saint-Gall et la Thufgovie pour la naviga
tion sur le lac Supérieur et le lac Inférieur, ainsi
que sur, la section du Rhin comprise entre Schaffhoûse
et Constance et Rheineck/Gaissau(149);
- Bâle-Ville, Bâle-Campagne et l'Argovie pour la naviga
tion sur le Rhin entre Bâle et RheinfeIden(150);
- l'Argovie, Zurich et Schaffhoûse pour la navigation
entre RheinfeIden .et Neuhausen(151).
3e 26
182.- Une double leçon se dégage de cet aperçu,
forcément parcellaire, des rapports de! voisinage entre
les cantons et les collectivités ou autorités territoria
les relevant de la compétence déS' Etats qui entourent la
Suisse.
La première .concerne les relations transfronta
lières entre Etats.fédérés, telles que nous venons de les
décrire. Elle a trait aux remarquables réalisations des
(149) Arrêté du Conseil fédéral sur la mise en vigueur
de.1'ordonnance concernant la navigation sur le
lac de Constance(R.O.L.F. 1976, 1337).
(150) Ordonnance du 1er avril 1976 mettant en vigueur
le règlement de police pour la navigation du Rhin
entre Bâle et Rheinfelden, art.6(R.O.L.F. 1976,
976); Ordonnance du 6 novembre 1978 mettant en
vigueur le règlement relatif aux patentes de batelier
pour le Rhin supérieur, art.2(R.0.L.F. 1978,1925).
(151) Ordonnance du 25 janvier 1971 concernant l'établis
sement de prescriptions de police cfe navigation
pour le Rhin entre Rheinfelden et Neuhausen,
art.1er(R.O.L.F. 1971, 218). '
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Lânder allemands et autrichiens dans le domaine de la
navigation et de la pêche dans les eaux limitrophes.
Parce que la pêche ressortit, en Allemagne
fédérale et en Autriche, à la compétence exclusive des
Etats particuliers, ceux d'entre eux qui sont riverains
du lac de Constance ont pu régulièrement harmoniser
leurs législations respectives sur la pêche dans ce lac
grâce à ce qu'il faut bien appeler un subterfuge : la
survie de la Conférence internationale des commissaires
créée par la Convention de Bregenz. De plus, le Bade-
Wurtemberg ne s'est pas privé d'utiliser le treaty-making
power que lui reconnaît la Loi fondamentale de 1949 pour
réglementer la pratique de la pêche dans le Rhin frontière
et le lac Inférieur.
La navigation étant du domaine exclusif de la
Fédération en Autriche(152) et de compétence concurrente
en Allemagne fédérale(153), seuls les Lânder de l'Alle
magne méridionale ont su, malgré la compétence interna
tionale conventionnelle du Bund en la matière, sauvegar
der leur autonomie dans la régulation de leurs rapports
de voisinage. Ils ont pris appui soit sur de nouveaux
traités fédéraux, soit sur d'anciennes conventions
conclues au temps de l'Empire. Ces instruments leur ont
procuré une base juridique suffisante pour promulguer
les règles dont la prévoyance des royaumes allemands
(152) Const., art.10, 9°; adde art.10,10°(légis1ation
et exécution).
(153) Loi fondamentale, art.74, 21° (1égis lation) . Seules
les voies fluviales fédérales sont administrées
par la Fédération, mais elle peut en déléguer
l'administration aux Lânder intéressés(art.89 ,
al.2). En revanche, les traités de navigation
relèvent de la compétence exclusive du Bund
(art.73 , 5°) .
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I
d'autrefois ou la sollicitude actuelle du Bund a auto
risé l'édiction. j
j
L'un de ces traités bienveiius : là convention
bado-suisse de 1879, n'a pas seulement produit ses
fruits à 1'égard de la navigation rhénane. Il a été
abondamment utilisé jusqu'à l'avènement du Ille Re ich
dans le secteur de l'énergie hydraulique(154). Après
la défaite de l'Allemagne nazie, les concessions pour
l'exploitation commune, de la puissancé hydraulique du
'• I
fleuve continuèrent à- être octroyées ; sur la base des
principes adoptés'jusqù'alors et selon entente entre
les autorités suisses et badoises(155j . Ainsi, le
nouveau gouvernement de Stuttgart a rèpris à son compte
les droits et devoirs internationaux souscrits au siècle
passé par le Grand-Duché de Bade. Malgré la debellatio
du Reich et ,la disparition de ses Lâ.nd.er , le Conseil
(154) Quant à la pratique administrative développée
entre, 1880 et 19'29 et la Suisse en matière
d'installations hydrauliques lei long' du Rhin,
voy . ' Ann.. C . D . I. , 1974, vol.II, 2ême partie,
p.165 et les notes 614 à '616, ainsi que notre
Recueil des accords internationaux conclus par
les cantons suisses, sub Argovie, n° 7.1. La
collaboration entre les Parties' a été renforcée
par une nouvelle convention germano-suis se signée
à Berne le 28 mars 1929(sur ce point, voy.Ann.C.D.I.
1974, vol.II, 2ème partie, p.166 et les notes 617
à 621) .
(155) Des concessions furent octroyées à l'usine de
Rheinau(Suis se : 22 déc, 1944; ,Land de Bade :
14 nov. 1947) et à l'usine de' Barsfelden(Suisse :
1er juin 1950 et 17 déc. 1962, 'systematisches GS des
Kantons Basel^Landschaf t, vol.liO, n° 1294 et 1 295;
Land de Bade(-Wurtemberg): 3 août 1950; la concor
dance avec la concession suisse' a. été assurée en
1963). ' i
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fédéral a accepté cet état de choses et n'a pas hésité
à établir des relations directes avec le pays de Bade,
confondu depuis le 25 avril 1952 avec le Wurtemberg-Bade
et 'le Wurtemberg-Hohenzollern au sein du Bade-Wurtemberg.
Pour le gouvernement helvétique, la stabilité des rap
ports conventionnels justifie objectivement le maintien
en vigueur des traités passés avec ses voisins immédiats,
quelle que soit la situation juridique du Land vis-à-vis
de l'ancien Etat de Bade. Il reste que l'intérêt poli
tique lui a commandé l'acceptation des autorités bado-
wurtembergeoises comme interlocutrices directes, quand
bien même n'oublierait-on pas que Berne a donné connais
sance à Bonn de ces contacts.
183.- Cette constatation mène à la seconde
leçon qu'il est permis de tirer du développement actuel
des relations transfrontalières aussi bien que des rela
tions internationales non conventionnelles des Etats
fédérés.
S'il n'est pas douteux que les cantons suisses,
comme les Lânder allemands et autrichiens, ne peuvent
établir des relations diplomatiques avec d'autres Etats
ou des organisations internationales, cette interdiction
ne semble pas s'opposer aux contacts épisodiques avec
les gouvernements d'Etats étrangers ou de collectivités
fédérées étrangères. A dire vrai, la centralisation
des relations diplomatiques témoigne des tendances
jacobines qui animent les Fédérations, aussi tolérantes
soient-elles à l'égard des attributions de leurs entités
composantes dans le domaine international. Mais la
propension des Etats fédéraux à médiatiser complètement
leurs Etats membres n'a pas empêché le Conseil fédéral
suisse, par exemple, d'entretenir des rapports suivis
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avec l'Etat de Bade jusqu'à l'avènement d'Hit1er(156),
ni de les rétablir dès 1946 ou 1947 . et de les maintenir
avec la bénédiction ou la tolérance des autorités de Bonn.
La formulation très. génér!ale de l'article 10
de la Constitution helvétique laisse^ la porte ouverte^
nous paraît-il, à diverses interprétationsC157) qui
concilieraient la prohibition des "rapports officiels"
, 'I
et l'acceptation de certaines relatibns directes avec
des gouvernants étrangers ou leurs :représentants, indé
pendamment des communications ..avec les "autorités infé
rieures" et les "employés" étrangers'fau sens de l'alinéa
2 de cette disposition.
. M,
Nous ferons grâce au lecteur de 1'énumération
des hypothèses forgées au fil de nos recherches pour
tenter, d ' harmoniser une interdic ti.pn | qui demeure inscrite
dans la Constitution et la prolifération indiscutable
des relations internationales et transfrontalières aux
quelles participent les cantons, avec, le consentement
exprès ou tacite de la Confédération. En définitive,
tenant com-pte à. la fois de la diversité des situations,
des explications conciliantes données par le Département
fédéral des Affaires étrangères et des objections d'ordre
scientifique que nous avons déjà, f ormu lées C15 8 ) , nous
(156)Voy. par ex. F.F. 1920.V.242; P. GUGGENHEIM, Répertoire,
t.II,n° 5.80, p.1197(consultation de M. HUBER et
W. BURCKHARDT, 18 octobre 1917)L
C157)Voy. par ex. les propositions du groupe de travail
de la Fondation pour la. collaboration confédérale
dans Cari tons et relations internationales , pp.2 6-
30, spéc. pp.27 et 29. •
C158)Voy. supra, n°s 10.4,131, 14Q,145, 148.
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croyons pouvoir proposer la version suivante du prin
cipe inscrit à l'article 10.
a) L'alinéa 1er intéresse les relations publiques
internationales; l'alinéa 2, les relations qui ne sont
pas régies par le droit des gens.
b) L'alinéa 1er s'applique aux rapports institu
tionnalisés ( relations diplomatiques et consulaires);
il ne vise pas les relations occasionnelles avec les
Etats, les collectivités fédérées investies de compé
tences internationales, les organisations intergouver
nementales ou les représentants de ces entités. Celles-
ci doivent naturellement éviter de s'ingérer dans les
affaires intérieures de la Confédération suisse, confor
mément au principe de non-intervention.
c) L'alinéa 1er permet, mais n'impose pas, que les
traités cantonaux soient négociés et conclus par le
canal du gouvernement suisse et de ses missions perma
nentes à IL"étranger (159) .Toutefois , si le futur contractant
est un Etat indépendant, il réclamera selon toute vrai
semblance l'intervention du Conseil fédéral et suivra
la voie diplomatique ordinaire.
d) L'alinéa 2 tolère des relations administratives
directes, portant sur des matières ressortissant à. la
compétence cantonale, avec les autorités et les fonc
tionnaires étrangers qui n'appartiennent pas à l'adminis
tration centrale d'un Etat indépendant, d'un Etat fédéré
ou d'une région. La contiguïté territoriale n'est pas
indispensable.
(159) Voy. supra, n® 100,
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e) Ni l'alinéa 1er, ni l'alinéa 2 ne touchent la
question des rapports- avec les organes centraux, qu'ils
soient politiques ou administratifs;: de régions ou
d'Etats fédérés dépourvus de compétence internationale.
Pareilles relations doivent êt'fé présumées licites
tant qu'elles ne nuisent pas à, la cohérence de la poli
tique étrangère de la Suisse. ;
f) L'article 10. n'a pas trait aux relations avec
les tribunaux étrangers et n'affecte donc pas l'entraide-
judiciaire internationale.
Est-il bien justifié d'interpréter de la sorte •
les deux règles énoncées par l'article 10 ? "La pres
sion des faits sur le droit/..^7 particulièrement visi
ble dans la matière de la coopération suprafronta-
lière"C150) ne suffirait pas à. justifier l'interprétation
suggérée si elle ne s'accompagnait de, la certitude que
la participation des cantons aux relations internationa
les est une nécessité, à, la fois pour le développement
progressif du droit international et pour la Suisse elle-
même .
L'évolution potentielle du droit des gens ne
nous retiendra pas pour 1 ' instant ( 1 61 ) . Quant à. la
Confédération, la courtoisie dont sont empreints ses
rapports avec les cantons, ou sa volonté de promouvoir
un véritable fédéralisme de coopération ne sauraient
masquer l'impérieuse nécessité qu'elle éprouve à. asso
cier de multiples façons ses Etats membres à la conduite
des relations de la Suisse avec l'étranger i de ces
entités dépositaires d'une longue tradition politique
(l60) P. ORIANNE, Rapport cité, p.2.
(Igl ) Voy. infra f n° 284 .
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et administrative dépend en effet l'applicabilité
concrète des traités conclus ou des prescriptions
uniformes édictées à titre de droit interne. Les can
tons sont "sur place". Ils sont en outre dotés d'une
administration dont l'Etat central peut faire l'économie,
Le fonctionnement régulier des institutions serait
sans nul doute altéré si la tête bernoise n'agissait
pas en étroite coopération avec les jambes cantonales.
Celles-ci, pour nombreuses et frêles qu'elles soient,
n'en assurent pas moins la stabilité de la Confédération,
TITRE II
DROIT INTERNATIONAL ET PRATIQUE CANTONALE
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184.- Les liens que nouent les cantons avec
le monde extérieur traduisent un besoin patent de
liberté, principalement conventionnelle, dans les rela
tions internationales. Ils ne laissent pas cependant
de soulever des questions qui tiennent, d'une part, à
l'ordre juridique qui les régit et, d'autre part, à
1'imputabilité des situations juridiques subjectives
qu'ils secrètent.
Débordant le thème du locus standi des seuls
cantons sur la scène internatinale, ces deux problèmes
intéressent tout Etat fédéré revêtu de pouvoirs à carac
tère international. Certes, l'ampleur des compétences
dévolues aux collectivités composantes dans ce domaine
et le développement effectif de leurs relations avec
l'étranger sont très inégaux,. Il n'empêche que la pra
tique cantonale constitue un échantillon assez représen
tatif qui ménage à l'interprète un champ privilégié
d'investigations. Aussi n'aura-t-on recours aux ensei
gnements d'autres systèmes fédéraux qu'à titre subsi
diaire, en l'absence de comparaisons ou d'exemples
offerts par le droit suisse ou l'action des cantons
dans la sphère interétatique. Les réponses qui se
dégageront progressivement de l'analyse de la pratique
cantonale au regard du droit international pourront,
sous réserve d'aménagements de détails, être extrapo
lées à la situation de tout Etat membre de quelque
Fédération que ce soit.
185.- Grosso modo, les prérogatives exercées
paraissent se situer sur le plan du droit des gens :
jus tractati , jus legationis, droits exclusifs ou
préférentiels sur les espaces maritimes ou lacustres
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adjacents, pouvoir de s'engager internationa.leinent par
promesse unilatérale., La présomption d'applicabilité du
droit international n ' est toutefois, pas irré'iËïagable et
l'on- a vu, principalement dans les- relations' transfron
talier e s des Etats fédérés coopérer; avec des personnes
morales étrangères de droit public dans des circonstances
ou selon des modalités qui interdisent de soumettre
ces liaisons à l'empire du droit desi gens. A quelle
"loi" convient-il de rattacher les "accords infra-
étatiques" ou "arrangements tranfroni'taliers " . passés par
les parties constituantes d'Unions fédéralvesv? Les
règles internes uniformes font-ellesj; vraiment 1 ' écono
mie d'engagements internationaux ? Comment•délimiter
les domaines respectifs du droit des' gens et d'autres
systèmes juridiques en la matière ? Ji Que prescrivent
les principales règles de droit international qui
gouvernent les activités des Etats fédérés ? Telles
sont les principales questions auxqu|elles il importe
de répondre d'abord(sous-titre I).
ii
Avoir déterminé le droit applicable à. 1 ' exer-
;i,
cice des compétences ne saurait suffire. Ce sont en
effet des attributs traditionnels dé la personnalitéji;
étatique ou des droits "inhérents" ^ la souveraineté
externe qui semblent échoir aux Etats particuliers.
'I
Ceux-ci seraient-ils sujets de l'ordre juridique inter-
,lj
national? L'apparence en est parfaitement fallacieuse.
Il ne paraît pas douteux au contraire que seul l'Etat
;|!
fédéral, à l'exclusion de ses Etats; membre s, n'est
placé que sous l'emprise immédiate du droit des gens(l)
(1) Voy. supra, n°3 5-8.
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et que seul il confère à ses collectivités internes
des attributions d'ordre international. Or, il appar
tient à l'ordre juridique international d'identifier
ses sujets et de mesurer la capacité dont ceux-ci sont
titulaires(2). Par conséquent, les Etats membres
doivent être présumés agir en qualité d'organes de l'Etat
fédéral(3).
Il n'est cependant pas interdit de concevoir
que le droit des gens puisse rattacher immédiatement
des situations subjectives à un groupement de droit
public dont l'existence découle de l'ordre juridique
interne. C'est ainsi que nous comprenons P. GUggenheim
quand il parle de "sujets de droit international auto
risés et obligés par l'intermédiaire du droit étatique"(4)
ou de "personnes morales dépendant de l'Etat /qui7 peu
vent acquérir, en vertu d'une autorisation révocable
du droit étatique, le pouvoir de créer et d'exécuter
certaines règles de droit international"(5). Induire une
(2) Voy. infra, n° 256 , 260-261 , 267 et ss.
(3) Voy. Y. LEJEUNE, "La succession du nouveau canton
du Jura aux traités internationaux du canton de
Berne", R.G.D.I.P., 1978, 1056-1074, p.1071;
"L'assentiment des conseils culturels aux traités
internationaux de la Belgique relatifs à la coopé
ration culturelle", R.B.D.I., 1978-1979, 167-208,
p.193.
(4) P. GUGGENHEIM, Traité, 1ère éd., 1953, t.Ier,
p . 3 0 5 ; Répertoire, t. 1er, p.529.
(5) Traité , 1oc.cit.
514
personnalité propre des compétences internationalement
exercées par l'Etat fédéré n'est dès;fi lors valable
"qu'autant que pareille induction s'^accompagne de
la vérification/..^7 de 1'exercice ,de ces compétences
par une personnalité autonome de l'qirdre juridique
" I
international" (6) (sous-titre II) . ,j




186.- Le régime juridique des rapports entre
les Etats fédérés et le monde extérieur n'est pas uni
forme. Les développements précédents ont montré que
ces relations s'ordonnent autour d'une distinction pas
sablement tranchée entre les actes ou faits indubita
blement assujettis au droit international public et
ceux qui ne le sont pas, soit qu'ils se situent en marge
de la sphère régie par le droit des gens, soit qu'ils
se situent en dehors du droit. Il convient en outre •
de rappeler que les jurisprudences nationales et la
doctrine estiment le droit international subsidiaire-
ment applicable aux rapports "interfédérés", en parti
culier au règlement des différends entre Etats membres
au sein de la Fédération(7).
L'applicabilité du droit des gens aux rela
tions des Etats fédérés entre eux, avec l'Union fédé
rale et avec l'étranger n'est pas une question oiseuse.
La controverse survient dès que l'on veut appliquer ce
(7) Sur les rapports int ercantonaux, voy. supra, riP.s 61
et s s. , spéc. n ° 64.
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droit à l'hypothèse d'un accord conclu ou d'une décla
ration délivrée en violation des règles internes de
compétence, à la responsabilité encô
tion d'une obligation conventionnell
rence -à 1'État membre, aux privilège
ùrue pour la viola-
é incombant en appa-
S' et immunités'.des
organes fédérés externes, aux conséqiùences de la res-
tructuration totale ou partielle de
à l'exemption supposée de la juridic
étrangers ou à la résolution des con
entités composantes r-de l'Union. En
dit de considérer qu'un, accord concl
soit un contrat de droit interne pas
morale étrangère de droit public. Rien n'interdit de
considérer, que le statut des délégations d'Etats fédé
rés en territoire étranger relève davantage de la cour
toisie que du droit positif. Tout p|araît indiquer que
les Etats fédérés sont justiciables
nés et que les conventions qu'ils cc
à l'intérieur de l'Etat fédéral, sont régies par le
droit national.
Pour débrouiller les arcanes du régime juri
dique imparti à ces rapports, il si6:|d de distinguei:
l'incertitude qui règne sur le contenu même des règles
matérielles de celle qui entoure 1' ;|dentif ication de
l'ordre normatif auquel ces règles appartiennent. On
étudiera donc le problème de 1 ' applijcabilité du droit
des gens(chapitre I) avant d'examiner la teneur des






u avec, un Etat fédéré
(




CHAPITRE 1ER.- l'applicabilité DU DROIT INTERNATIONAL
187.- Par "applicabilité du droit"', nous enten
dons la possibilité qu'un ordre normatif déterminé
attache des effets de droit à des faits, situations
ou manifestations de volonté dont la réalité concrète
n'est pas contestée. A cet égard, il n'est pas douteux
qu'il eixiste une présomption d'applicabilité du droit
des gens à l'activité internationale des Etats fédérés
investis de compétences d'ordre externe. La présomption
comporte évidemment des' limites qui tiennent aux .
divers niveaux des relations transfrontalières, tel
les que nous les avons définies et analysées(1), à la
volonté des parties ou au prescrit de la Constitution
fédérale(section I).
En revanche, dans les relations qui s'instau
rent au sein même de l'Etat fédéral entre les Etats
membres ou entre ceux-ci et l'a:utorité centrale, c'est
plutôt 1'inapplicabilité du droit international qui doit
être présumée. Il reste que le principe appelle des
exceptions dont il a déjà été fait brièvement mention(2)
(section II).
(1) Vey. supra, n°s 25, 41 et ss.,i^°s 146 et ss.
(2) Voy. supra, n° 64 et 186.
518
SECTION I.- LES RAPPORTS AVEC L'E i'RANGER (2.bis)
Les rapports des cantons a vec l'étranger sont
. H
en principe •gouverné s par le droit i
(§ 1) . Les relations -placées ou sit
(low level relations) échappent tout
gens pour être soumises à un ou plus
quant aux rapports extra-juridiques,
tout droit(§ 2).
nternational public
ùées "à bas niveau"
èfois au droit des
ieurs droits internes;
ils échappent à
§• 1.- La présomption d'applicabilité
gens, soit par convention, soit par
188.- Les Etats fédérés paraissent, à l'ordi
naire, s'introduire dans le milieu qu'ordonne le droit
international par un triple comportement auquel ils
entendent prêter certains effets : 3ja volonté de s'en
gager juridiquement vis-à-vis de sujets, du droit des
jacte unilatéral;
la volonté d'assurer leur représ.entation permanente ou
I
temporaire, générale ou sectorielle,' et la protection
de leurs intérêts auprès de ces mêmes personnes; enfin,
la volonté de délimiter unilatéralement leur territoire
maritime ou lacustre ainsi que d'exe|rcer dans une zone
contigùë- certaines compétences exc].usives qui contredi
sent le régime de principe de ces espaces marins ou
lacustres.
Surgit alors un problème de qualification de
la manifestation de volonté, qui se 'pose en ces termes :
s'agit-il d'un véritable "traité", d'une vraie "promesse
internationale", d'une "représentation internationale"
( 2bis ) L'expression^ volontairement
les rapports entre Etats féd
ques étrangères.
vague, recouvre tous
érés et personnes publi-
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authentique, de "droits inhérents" réellement délimités
ou attribués par le droit international ? La qualifica
tion doit être effectuée selon le droit des gens puisque
c'est au regard de cet ordre juridique que le caractère
obligatoire de l'intention exprimée et la validité de
l'acte accompli doivent être appréciés.
On verra què>. toutes autres conditions étant
réunies, il y a lieu de présumer l'applicabilité du
droit des gens à l'exercice de chacune de ces compétences^
à tout le moins lorsque le droit constitutionnel fédéral
les attribue sans doute possible aux entités fédérées.
A) Les conventions
189.- Toute manifestation de volontés concor
dantes peut être qualifiée "traité" si elle est imputa
ble à deux ou plusieurs personnalités internationales
et destinée à produire des effets en droit international
public(3).
Il faut d'abord que la convention soit impu
table à des sujets de l'ordre juridique international.
Il est bien certain que les accords conclus par un Etat
fédéré avec des autorités gouvernementales étrangères
ou des organisations internationales satisfont à- cette
condition. Ou l'Etat membre a la capacité de conclure
(3) Voy. la définition et les développements par ex.
chez P. REUTER, Introduction au droit des traités,
Paris, A. Collin, 1972, pp.40-45.
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des traités qui le lient immédiatement dans l'ordre
international, et il convient de lui,
qualité de sujet du droit des gens(4




conformément à la règle constitutionnelle qui détermine
, L ' -, ;
les autorités compétentes pour reprébèriter la .Fédération
dans les relations publiques interna
il est imputable à l'Union mais ne s
l'une de ses parties constituantes.




i ' intention des par
ties contractantes, la convention produise des effets
juridiques. Luigi di Marzo a consàc
pements à cette conditionf6) qui avà
par Oliver J. Lissitzyn(7). A vrai
davantage d'une donnée du problème q
de sa solution. Le caractère juri
toire de la volonté extériorisée par
ré de ^longs dévelop-
it déjà été aperçue





titue en effet un présupposé de la question.de qualifi-
(4) Sur la question, voy. infra, sous-titre II.
(5) Peu importe à cet égard que le traité soit conclu
par le gouvernement fédéral "au
ou "au nom de l'Etat fédéral et
nom de l'Etat fédéré"
de l'Etat fédéré".
ou encore par le gouvernement fé;déral et le gouver
nement fédéré (voy. supra , n°s 9.8 et ss.).
(6) L. DI MARZO, Component Units of
Agreements, Alphen et Rockville
1980, PP.I3Q-144; "The Légal Ste
Concluded by Component UnitS' of
Foreign Entiti;es",A.C.D.I. , vol
pp.198-218.
'Fédéral States and




(7) O.J. LISSITZYN, "Territorial Entities Other than
Indépendant States in the Law of Treaties", R.C.A.D.I. ,
vol.125 , 1968 , 1-92, pp.29 et 83.
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cation présentement examinée, tant il s'avère qu'un
dessein conventionnel semblable à celui des Etats fédé
rés ne peut se concevoir ailleurs que dans un ordre
normatif qui détermine l'existence, l'étendue et la
portée des droits acquis et des obligations souscrites.
S'il est incontestable: que des conventions, peuvent être
soustraites au droit, cette soustraction doit clairement
résulter de l'intention des parties. Pareille intention
trace ainsi l'une des limites de l'applicabilité de prin
cipe du droit international. Nous y reviendrons (8) .
Pour que la convention puisse être qualifiée
"traité", il faut enfin qu'elle soit soumise au droit
des gens. Le caractère quasi-mécanique qui présidait
à la vérification de l'accomplissement des conditions
précédentes se trouve ici pris en défaut car si les
analyses classiques présument que les relations conven
tionnelles entre Etats(et organisations internationales)
sont gouvernées par le droit des gens et s'ordonnent
autour de la figure du "traité"(9), il n'en va pas de
(8) Voy. infra, n°s 197 et 199.
(9) Voy. par ex. F.A. MANN, "Another Agreement between
States under National Law?", A.J.I.L., vol.68,1974,
490-496; P.-M. DUPUY, article cité, A.F.D.I., 1977,
p.849 : "les Etats eux-mêmes... ont acquis depuis
plusieurs décennies le droit de soustraire leurs
relations au droit des gens"; G. BURDEAU-BASTID, contri
bution citée aux Mélanges P. Reuter, pp.103-104 :
"il est apparu qu ' exceptionnellement des sujets,
de droit international public pourraient choisir
de placer volontairement leurs relations sous l'empire
du droit interne"(italiques ajoutées).
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même pour les relations conventionné
des Etats fédérés. Ce n'est.pas à d
• • J '
doive renoncer à déceler une présomp
faveur de l'un ou l'autre ordre juri
à notre sens une présomption d'appli
international public dans le droit c
fédéral, dont les dispositions accor
bres le droit de conclure des "traités avec des Etats
I '
étrangers" (article 80 de la Constitution soviétique;
Vertrâge mit auswârtigen Staa.ten selon l'article 32,
al . 3 , de la Loi fpndainèntalac ouest-allemande ; Vertrâge
mit dem Auslande sel-on -ries--articles ,.19,85 et 102 de la
Constitution suis se; . Agr eem'ent or Compact with another
State , or with a forelgn Power selon l'Article I,
section 10, de la Constitution améri
sens même de l'attribution de compét
procède la Constitution fédérale.: une "admission à la
vie internationale", voire un "présupposé de la capa
cité juridique" internationale, des entités composan
tes (10). Le droit des gens ne peut
dre en considération les définitiojns pertinentes
contenues dans le droit interne.
lles internationales
ire que l'interprète




dent aux Etats mem-
caine). C'est le
ence à laquelle
mieux faire que pren-
190.- Sans doute restera-ti-il toujours à
interpréter les prescrits constitutionnels dont la
limpidité n'est pas- absolue. Il n'y a toutefois
aucune difficulté à reconnaître, avec la doctrine et
la jurisprudence. unanimes, que les. ''Vertrâge" des can
tons suisses et des Lânder allemands sont, dans les
textes constitutionnels, des traités véritables. Le
texte français de la Constitution helvétique est dépourvu
d'ambiguïté à cet égard. Les constituants respectifs
(10) Voy. supra, n° 26 et la note 10.
•523
n'ont probablement même pas conçu l'idée que de tels
accords puissent échapper au droit international
public. Quant à l'article 70 de la Constitution
soviétique, il attribue sans équivoque possible des
compétences internationales aux Républiques de l'Union.
Les circonstances entourant l'adoption de l'amendement
du 1er février 1944, dont la disposition actuelle
s'inspire manifestement, confirmera pareille interpré
tation.
La question est plus délicate s'agissant des
"agreements or compacts" des Etats de l'Union -américaine,
tolérés s'ils ont reçu l'assentiment du Congrès, par
opposition aux "treaties, alliances" ou "confédérations"
inconditionnellement interdits(11). La distinction
repose historiquement sur l'oeuvre en langue française
d'Emer de Vattel, qui opposait les "traités d'alliance
et autres traités publics", exigeant des prestations
réitérées, aux "pactions" ou pactes "accomplis une fois
pour toutes et consommés"(12).
(11) Voy. supra, n" 62.
(12) Voy.- E. de VATTEL, Le Droit des Gens, Londres,
1758; Washington, Carnegie Endowment, 1916,
Livre il, chap.XII, §§ 152 et 153, p.368; § 192,
p.397. Sur ce thème, voy. A.C. WEINFELD, "wat
did the Framers of the Fédéral Constitution Mean
by "Agreements or Compacts" ?", Univ.of Chicago
L.Rev. , vol.3 , 1936 , 453-464; D.E. ENGDAHL, article,
cité, Michigan L.Rev., vol.64, 1965, 63-104, pp.75-.
81; L. HENKIN, Foreign Affairs and the Constitution,
Mineola, The Foundation Press, 1972, pp.229-230;
L. WILDHABER, n° 177, p.333.
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La Constitution américaine
différence entre interstate compacts.
ne fait aucune
qui lient des
auxquels desEtats de 1 ' Union, et foreign• compacts,
"Etats ou des puissances- étrangères" pourraient être
parties. Leur régime j uridique . commuai ' serai t, dans
1'opinion dominante(13), la soumissio
des contrats, ce qui s'explique par 1




el ces derniers sont
aires étrangères(14)
membres et par le principe selon lequ
normalement exclus du domaine des aff
"A compact/..^/ is in esse
than a glorified contract between two
or between a state and a foreign powe
a compact should be-and is generally






and agreements . / . . Under the Constiltution a compact
between one or more states and a foreign power is per-
missible and is on the same level as
between two states"(15).
an ordinary compact
(13) Voy. O.J. LISSITZYN, op.cit., pp,29-30; F.L. ZIMMER-
MAN et M,WENDELL, The Law and L se of Interstate
CompactsLexington, The Council of State Gpvern-
ments, 1961, pp. 1 - 1 5 ; "A Reconsl
Nature of Interstate Compacts",
vol. 35 , 1935 , 76 et ss.
(14) Voy. supra, introduction, notes
auquel elles se rapportent, ainsi que n° 28 et
note 2,0 .
(15) H.H. NAUJOKS, "Compacts and Agreements between
States and between States and Foreign Powers",




6 à 13 et le texte
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Si ces accords "présentent essentiellement
un caractère de droit privé et apparaissent comme des
sortes de contrats régis par le droit interne"(16),
certaines indications laissent supposer que le droit
des traités pourrait s'y appliquer également, à telle
enseigne qu'il faudrait leur reconnaître un caractère
mixte, à la fois international et interne(17). Aucune
ob'jection tirée du droit international ne pourrait être
opposée à cette suggestion qui soulève cependant plus
de questions qu'elle n'en résout. La participation du
gouvernement américain à de tels accords(18) ou la
conclusion d'un traité fédéral avec le partenaire étran
ger aux fins de les autoriser ou de les avaliser (19)
peut contribuer à clarifier la nature du droit applica
ble (20) .
(16) O.J. LISSITZYN, op.cit., p.83.
(17) £d., loc.cit.
(18) Un seul exemple peut être cite : l'Ogdensburg Bridge
and Port Authority Compact qui, par voie de légis
lations complémentaires, crée un organisme public
où sont représentés, sur un pied d'égalité, l'Etat
de New York, le gouvernement des Etats-Unis et le
gouvernement canadien(voy. supra, n° 48, note 47).
(19) A nouveau,un seul exemple : l'échange de notes du
29 janvier 1970 entre les Etats-Unis et le Canada
concernant la participation du Nouveau-Brunswick
et du Québec au North-Eastern Interstate Forest Fire
Protection Compact (voy. supra, n° 41, note 10;
adde L. PI MARZO, op.cit., pp.79-80; I. BERNIER,
pp.49 et 51; A.E. GOTLIEB, "Informai Agreements and
Interdépartemental Arrangements", Canadian Perspec
tives on International Law and Organization, Univ.
of Toronto Press , 1974 , 229-243, p. 237).
(20) Dans le cas cité en note 18, il s'agit d'un organisme
de droit public canadien, américain et new-yorkais :
il y a trois "authorities" qui,dans les faits, n'en
font qu'une. Le régime de semblables compacts est
affaire d'espèce. Dans le cas cité en note 19,
. / . . .
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Ne tombent pas sous le coup de l'interdiction
comminée par l'Article I, section 10,^ et ne peuvent donc
être qualifié,., "agreements" ou .."compacts" , les accords
qui ne vi''séht pas'' "to ,the:;;^.i:np.,rease,. o,£;, p.b-.l^ power
in. the .Sta:i;es,', whi.ch' may •\enç;r.pach up.on .or i n t e rfere. with
the just supremacy of" the. Uni-ted States" (21), ce par
quoi il faudrait entendre en notre domaine toute conven-
'tion d ' ordre international qui tendrait à donner à un
Etat membre des éléments de souveraineté externe, empié
terait sur 1'exercice plein et entier de l'autorité
' I
fédérale ou s'insinuerait dans le règlement d'une matière
qui peut ou pourrait.v.faire 1! ob jet d' une politique
nationale(22). Sembables accords ne requièrent pas
l'assentiment du Congrès parce qu'ils; outrepassent les
limites de l'hypothèse constitutionnélle(23). Rien ne
permet de présumer l'applicabilité du droit des gens
à leur égard(24). '
./. . . l'échange de notes nous paraît lavoir- rattaché
l'interstate compact à l'ordre j'uridique interna
tional, mais ceci est davantage ;un sentiment qu'une
conclusion,- tout dépendant de l'intention des par
ties.
(21) Virginia v. Tennessee, 148 U.S.
(22) Voy. L. HENKIN, op.cit. , p.233.
(23) Contra : L.W. D.UNBAR, "Interstate Compacts and
Congres sional Consent", Virginia L.Rev. , vol.36,
1950, 753-763, pp.759 et 762, sélon lequel ces
accords seraient annulables par
le même sens : A.A. BRUCE : "The Compacte and Agreements
of States with One Another and with Foreign Powers",
Minnesota L.Rev., vol.2, 1917-1918, 500-516,p.516.
(24) Contra : L. DI MARZO, op.cit. , pp.1 52-153 et
article cité, p.228.
503 , 518-519 (1893) .
le Congrès Dans
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Des observations analogues peuvent être for
mulées à propos du prétendu treaty-making power des
provinces canadiennes. On rappellera que, dans le silence
de la Loi constitutionnelle de 1867 , le droit de conclure
des traités doit être considéré comme appartenant à
tout le moins au gouvernement d'Ottawa(25). Si l'on
épouse la thèse de ceux qui soutiennent que la dévolu
tion de la prérogative royale britannique s'est effectuée
à l'avantage de l'autorité fédérale et des provinces(26),
on conclura que les "ententes" provinciales avec des
gouvernements étrangers ou des organismes intergouverne-
mentaux doivent être présumées relever du droit interna-
tional(27). Si, au contraire, l'on estime que les pré
rogatives de la Couronne impériàlé ont été déléguées
au Gouverneur-Général en tant qu'elles regardent le
Canada dans son ensemble, on exclura toute présomption
d'applicabilité du droit des gens. Comme il n'y a pas
lieu de tenir compte des allégations respectives du
gouvernement fédéral(28) et de certains gouvernements
provinciaux(29), mais bien plutôt de la jurisprudence
(25) Voy. supra, n° 28 et note 24.
(26) Voy. en ce sens par ex. L. GIROUX, "La capacité
internationale des provinces en droit constitution
nel canadien". Cahiers de Droit de la Faculté de
Droit de l'Université Laval, 1967-1968, 241-271,
pp.257-258.
(27) En ce sens : L. DI MARZO, loc.cit.
(28) Voy. cependant P. MARTIN, Fédéralisme et relations
internationales, Ottawa, Imprimeur de la Reine,
r968, pp.14-16 et 26-28.
(29) Voy. cependant le Document de travail du gouverne
ment québécois sur les relations avec l'étranger,
dans Le Devoir(Montréal), 13 et 14 février 1969.
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de la Cour Suprême(30) et de la doctrine(31), on est
conduit à opter pour la seconde branche de l'alterna
tive, 1-'absence de,: toute, règle constitutionnelle inter
disant â 1 ' interprète' de reconnaître
part quelconque de la'compétence inte:





A nouveau, ces conclusions
que des ententes entre provinces et g
gers puis.sent constituer de. véritableis traités parce-
qu ' ell,es-«ont\ été autorisées par le gouvernement ou le
n'excluent pas
ouvernements étran-
parlement fédéral, parce qu'elles dér
cadres fédéraux ou parce qu'elles ont
par un échange de notes, concomitant




(30) Outre 1 ' avis, de la Cour- Suprême
miniers sous-marins ( supra, n° 5
n° 38 et la note 94), voy. 1'avi
Duff in re : The Weekly Rest in jindustrial .Under-
taki.ng. Act, The ."Minimum Wage Acti, the Limitation
of Hdufs of -Work Act, (1936)S.C.'R.461; et l'avis du
juge Rand dans Francis v. the Oueen , (1955) ,
S.C.R.618, p.625.
(31) Voy. par ex. A. DUFOUR, "Fédéralisme canadien et
droit international",Canadian Perspectives...,
72-87.
(32) C'est l'avis du gouvernement canadien. 'Voy. à cet
sur les droits
et la note 27,
s du juge en chef
égard P. MARTIN, op.cit. , p.34; O.J. LISSITZYN, p.32 ;
A.E. GOT.LIE.B, Canadian Treaty-.Making , Toronto,
Butterworths, 1968,pp. 30-32; 1. DERNIER, p.58;
L. DI MARZO, op.cit., pp.81 et 149. Les gouverne
ments américains et français se- sont ralliés à
cette opinion, du moins lorsqu'ils avaient conclu -
avec le gouvernement canadien un traité "sanction
nant" les ententes passées ou à venir avec
diverses provinces du Canada.
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B) Les autres actes
191.- Comme l'a dit la Cour internationale
de Justice dans l'affaire des Essais nucléaires, "tout
acte unilatéral n'entraîne pas des obligations mais un
Etat peut choisir d'adopter une certaine position sur
un sujet donné dans l'intention de se lier - ce qui
devra être déterminé en interprétant l'acte" (33). Les
déclarations unilatérales que délivrent occasionnelle
ment les cantons(34) ou d'autres Etats fédérés(35) à
des autorités étrangères ne sont donc des actes juridiques
internationaux que si elles manifestent la volonté d'une
personnalité internationale de s'engager en droit inter
national public, à "suivre une ligne de conduite conforme"
à l'intention officiellement exprimée. L'attribution
de la déclaration à un.sujet du droit des gens doit être
certaine. Nous n'y reviendrons pas, sinon pour souligner
que le bon sens répugnera .i-m'p'Uiter la promesse de l'Ktat
'.fédéré à l'Etat fédéral si celui-ci n'en a pas connais
sance" et "rie dispose d'aucun droit de surveillance ou moyen
de contrôle sur l'engagement pris par l'organe fédéré
(33) C.I.J., Rec., 1974, n° 44, p.267.
(34) Voy. supra, n° 91 et les cas cités en note 124.
(35) Voy. la déclaration du Ministre-Président du
Bade-Wurtemberg relative à des prélèvements d'eau
opérés dans le lac de Constance, formulée à l'adresse
du Conseil fédéral suisse par lettre en date du
26 décembre 1955 (A.S.D.I. , vol. XVII, 1960 , 221-
222 ; J.A.A.C., fasc.25, p. 18 ; message relatif à
l'approbation de la convention tripartite du
30 avril 1966 sur l'adduction d'eaux en provenance
du lac, F.F. 1966.1.809, pp.811-8 1 2); la déclaration
de Kiel(Kieler Erklârunq) du gouvernement du
Schlesswig-Holstein sur le statut de la minorité
danoise dans le Land(GVBl. 1949,183; sur cette déclara
tion, voy. P. SONN, Die auswârtige Gewalt des
Gliedstaates im Bundesstaat, pp . 11.4-11 9 ) .
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compétent. L'hypothèse n'est toutefois pas foncière
ment différente d'un engagement conventionnel qui, lui,
ne suscite pas. d ' çbs.taçle . de principe quant à son impu-
tabilité éventuelle à la Fédération(36).
Il importe en effet que 1' engagement unila-
droit international..téral ait été placé sous l'empire du
•ce qui ne saurait être présumé qu'en prenant en considé
ration le point de vue du droit const:
auquel renvoie ,à cet égard le droit ide
nous paraît pas, dis.cutcible que l'octroi de la compétence
conventionnelle internationale aux entités composantes
suppose, par analogie, • l'octroi
de la compétence de s'obliger unilatéralement en droit
international. Que les constitutions fédérales n'en
fassent pas explicitement mention tient à coup sûr à la
contestation, traditionnelle en droit des gens, de la
spécificité de la promesse par rapport à l'engagement
conventionnel et, à 1
itutionnel fédéral
es gens : il ne
vation" que représente lainno
reconnaissance de sa force obligatoire par la Cour de
La.Haye(37). En.semblable problématique, admettre ou
rejeter le contrôle des autorités centrales sur l'exer
cice de ce pouvoir est également affaire d'interpréta
tion constitutionnelle (37bis).
•(36) Voy. supra, n° 18 9. |
(37) Sur la force obligatoire de la promesse unilatérale
en droit des gens, voy. la littérature citée supra,
n° 91, en note 126. i
(37bis) Comp, W. MALLMANN, "Vôlkerrecht und Bundes-
staat", Wôrterbuch des Vôlkerrechts, 2e éd., vol.III,
640-650 ,"^p'.~643 (2e col.) et 647 (!2e col.).
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L'intention de se lier juridiquement est,
en bonne logique, une condition préalable à la précé
dente. Elle occupe une place essentielle dans la quali
fication des déclarations unilatérales parce que, sans
cette condition, toute réponse à une demande de rensei
gnements émanée d'une administration étrangère entraîne
rait des obligations dans le chef de celui qui la donne.
.En d'autres termes, la question de savoir si une déclara
tion unilatérale engendré des effets de droit, qui se
confond avec celle de savoir si l'auteur de la déclara
tion entend manifester sa volonté de s'engager juridique
ment et de respecter l'obligation ainsi créée(38) , cette
question-là se pose réellement. Elle se présente sous
un double aspect : la déclaration comporte-t-elle une
obligation nouvelle ou une renonciation à un droit sub
jectif ? L'engagement est-il assumé en droit ?
Une chose paraît claire : les déclarations
confirmant l'applicabilité d'une législation cantonale
à des cas particuliers ou des hypothèses abstraites,
les assurances de réciprocité prodiguées au sujet du
traitement fiscal des libéralités faites dans des buts
désintéressés, les exonérations fiscales accordées, sous
(38) La Cour considère en effet que la force "obliga
toire d'un engagement international assumé par
déclaration unilatérale repose sur la bonne foi"
(Rec., n° -46, p.268). La norme qui habilite les
personnes de droit international à attacher des
effets juridiques à leur intention de s'obliger
par voie unilatérale est donc le principe axioma-
tique de bonne foi. Si la promesse se situe
en droit interne, il appartient à ce dernier d'au
toriser ses sujets à prêter effet à l'expression
de leur volonté.
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condition de, réciprocité, â des post.es consulaires,
bureaux officiels de tourisme, chambres de commerce
'• • • •' • i
ou centres, d;'études étranger s en , Sui,s s e . . .. se situent
sur-le plan du droit(39). Mais créent-elles des obli
gations; ? Il semble qu'il faille répondre par l'affir
mative, sauf quand elles se bornent àii constater que
la réciprocité requise par une loi cantonale existe
•en fait, puisqu'en pareille circonstance on ne peut
présumer que le canton auteur de la déclaration s'en
gage à ne pas modifier la législationj existante(40).
Il est permis ainsi , de cpnjclure que la pré
somption d'applicabilité du droit international aux
déclarations unilatérales se vérifiera fréquemment.
(39) Il en 'allait manifestement de même de la déclara
tion bado-wurtembergeoise du 26 idécembre 1955,
aux termes.de laquelle : '
"1.^ Le prélèvement d'eau sera opéré conformément
au projet du 25 mai 1954 présen.té aux autorités
suisses; !'
2.-Le gouvernement du Land est ,prêt à donner aux. auto
rités suisses les renseignements nécessaires sur 1'am
pleur du prélèvement, si ces autorités en expriment
le désir ;
3.- Le gouvernement du Land déclare que l'exécution
du projet pour prélever des eaux du lac de Constance
ne doit d'aucune façon rendre plus difficile l'aména
gement projet du Rhin supérieur; pour la navigation;
4. Le gouvernement du Land n'entend pas se prévaloir
du prélèvement de 2160 1/s. d'eau du lac qu'opérera
1'association "Bodensee-Wasserversorgung" pour pré
tendre, à l'égard de la Suisse, que des mesures sup
plémentaires doivent être prises en vue de protéger
le lac de Constance contre la pollution;
5. Le gouvernement du Land admet que le projet du
26 mai 1954 ne soit pas invoqué,, comme constituant
un précédent". i
(40) Comp. 1'échange de déclarations de réciprocité,
supra,
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192.- Peut être qualifié "représentation inter
nationale" tout mécanisme instaurant des rapports
officiels entre personnalités internationales, convenus
entre leurs autorités supérieures et s'exerçant à
l'intervention d'organes dont la représentativité
appelle autant qu'elle justifie la protection d'un
statut privilégié.
Il semblerait d'abord évident que les rela
tions doivent être nouées- entre deux ou plusieurs sujets
de l'ordre juridique international. Tout en maintenant
le principe, il faut convenir qu'il souffre des excep
tions, la pratique admettant l'échange d'agents diplo
matiques avec certains Etats dès avant l'accession
officielle à 1'indépendance(41) de ces ' derniers.
Dans cette r;mesure, des relations diplomatiques et
consulaires pourraient être établies entre Etats indé
pendants, organisations internationales, Saint-Siège...
et les parties constituantes d'Etats fédératifs. La
précision est d'importance car l'on ne saurait, sauf
traité en sens contraire, considérer comme représentants
de l'Union fédérale, ou accrédités auprès d'Elle, les
agents représentant les Etats membres, ou "accrédités"
auprès d'eux. Mutatis mutandis, la dérogation doit
également jouer à l'égard des délégations permanentes
qu'entretiennent les Etats fédérés auprès d'organismes
intergouvernementaux, de leur participation autonome
aux travaux de ces organismes ou de conférences interna
tionales, des missions ad hoc qu'ils envoient ou accueil
lent, voire des visites officielles qu'effectuent
ou reçoivent leurs dirigeants.
(41) Voy. supra, n° 32 et la référence citée en note 51.
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A nouveau, il importe ici de.distinguer le
point de vue du droit interne et celui du droit des
gens/ celui-ci prenant en considération celui-là. Au
point de vue du droit interne, c'est, |le droit constitu
tionnel fédéral qui •^décide :s i la Fédéirâtion permet-
ou interdit à ses entités composantes; d'entrer directe
ment en relations "publiques" avec les membres de la
.communauté mondiale. Il ne peut être question de
représentation internationale qu'autant que les Etats
fédérés-y soient autorisés plus ou moins explicitement
par le droit.fédéral. On présumera donc que le droit
des gens est appl.i.c.able.iHà l'entretien de pareilles rela
tions ch aque f o i s , qué?-'l à,.; Gons ti tu tion de l'Union con
tient des indications précises à ce propos. Tel était
le cas des Etats particuliers de l'Empire allemand;
tel est le cas des républiques de l'U.R.S.S.(42).
L'acquiescement du pouvoir central pourra éventueller-
ment suppléer au mutisme de la Constitution, comme c'est
le cas pour le Québec.
Il.reste.loisible aux Etats fédéraux, aux
organisations et aux Etats étrangers intéressés d'amé
nager, par voie conventionnelle, le statut particulier
qui assurerait aux délégations permanentes ou ad hoc
des Etats fédérés l'accomplissement efficace de leurs
fonctions.
(42) Voy. supra, n° 32 et les notes,38 à 40.
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193.- Les "droits inhérents sur les espaces
maritimes ou lacustres adjacents" comprennent le "droit
de souveraineté"' sur la mer territoriale (ou la"Halde" du lac de
Cônstance) et de nombreux "droits souverains" d'exploration,
d'exploitation ou de protection des ressources miné
rales, gazeuses et biologiques dans des zones contiguës
au territoire des personnalités internationales riverai
nes. Ces dernières ont seules qualité pour procéder
à la délimitation de leur domaine maritime ou revendi
quer des pouvoirs exclusifs au-delà de leurs eaux terri
toriales, mais la validité de la délimitation comme de
l'attribution des compétences relève du droit des gens(43).
Aussi évidente que soit l'existence de telles
prétentions chez les collectivités membres de Fédérations
maritimes(44), il convient d'emblée de rappeler que les
situations juridiques subjectives qu'elles sécrètent
peuvent être indifféremment rattachées à la personne
étatique fédérale ou à l'incertaine personnalité fédérée.
Peut-être l'hypothèse de la norme internationale ne
vise-t-elle que les "Etats" au sens du droit des gens.
Tout en réservant l'éventualité d'une hypothèse plus
nettement configurée, il nous suffira cependant de
postuler pour les besoins de la démonstration que les
destinataires de la norme sont bien les personnalités
internationales possédant une assise territoriale, en
ce compris les Etats fédérés.
(43) Voy. C.I.J., Affaire des Pêcheries, Rec., 1951,
p.132; J. VERHOEVEN, n°s 149 et 151, pp. 3 3 7 et 340 .
(44) Voy. supra, n°s 38 et ss.
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La volonté de s ' approprier, des parcelles
de la haute mer ou d'acquérir et d'employer des compé
tences extra-territoriales est maniféste chez les
entités composantes que baigne la mer, ou l'océan; chez
lés cantons suis ses ' bordant le" lac de;'Constance, elle
n ' existe toutefois du ' en ce qui con;c,erne 1 ' appropriation
de la bande liquide longeant leur rive(45).
Pour que des "droits inhérents" à l'Etat
fédéré soient régis.par le droit international, il
faut auparavant que la Constitution,, ou la loi fédérale
habilite cet Etat à les exercer. C'est ainsi que
' le Congrès àmérica-in a repoussé la frontière des. sister
' States à trois milles géographiques(ou trois lieues mari
nes, selon le cas) de leurs rivages(46),que le Tribunal
fédéral suisse a admis la taxation, par lœ cantons
riverains du Bodan, des bateaux utilisés pour la pêche
côtière(47), que le législateur ouest-allemand a réservé
les droits conjecturaux des Lander (48) et qu'en Belgique,
le gouvernement avait l'intention d'en attribuer à la
Région f1amande(49).
(45) Voy. supra, n°s 40,158 et 164(note 44).
(46) Voy, supra, n° 39.
(47) Voy. supra, n" 158 et note 7.
(48) Voy. supra, n° 38.
(49) "Il entre dans les intentions du Gouvernement de
régler, aux conditions définies dans l'avis du
Conseil d'Etat, les compétences, sur la mer territo
riale et le plateau continental en ce qui concerne
les conditions d'exploitation des richesses naturel
les et les concessions s'y rapportant ainsi que
pour certaines autres matières. Cela nécessité
toutefois un projet de loi séparé qui sera déposé
dans les meilleurs délais au Parlement" (Doc.par1. ,
Ch., sess. 1979-1980 , n° 6 2 7 / 1 2 , p . 5 ) . Voy. Y.LEJEUNE ,
"Les compétences des communautés et des régions belges en
matière internationale dans les travaux préparatoires
de la réforme de l'Etat", R. B. D . I. , 1981-1982, à paraître,•
" Les communautés et les régions belges dans les rela
tions internationales", id., 53-80, p.76-
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En l'absence d'indications précises touchant
la répartition de semblables compétences au sein de
l'Etat fédératif, on présumera quand même l'applicabi
lité du droit des gens parce que, de manière générale,
ces prétentions portent sur l'acquisition d'espaces
qu'a priori ce droit soustrait à toute appropriation
ou qu'elles consistent en empiétements sur des espaces
que ce droit soumet en principe à un autre régime. Il
se peut que les revendications soient contraires à une
règle de droit international public; celui-ci n'en
resterait pas moins applicable, "l'illégalité étant
d'évidence 'dans' le droit à peine d'être vide de sens"(50)
§ 2.- Les limites de l'applicabilité de principe
194.- La présomption d'applicabilité du droit
international cède devant trois situations distinctes.
On peut d'abord concevoir que l'exercice des compétences
internationales précédemment définies(51) ne déclenche
pas l'application du régime prévu en droit des gens au
motif que l'une ou l'autre prescription fondamentale
de l'ordre juridique interne aurait été violée. En
pareille hypothèse, l'on pourrait songer à disqualifier
l'acte accompli et chercher à en apprécier la validité
par rapport à d'autres normes.
S'agissant d'actes consensuels, la participa
tion d'autorités publiques étrangères qui ne peuvent
normalement être considérées comme représentant leur
Etat dans les relations publiques internationales
(50) J. VERHOEVEN, n° 300, p.705.
(51) Voy. supra, n°s 188 et ss.
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.écarte l'applicabilité du droit des gens. C'est l'hypo
thèse des, relations "à, bas niveau", des accords
"infra-étatiques" et surtout de la coopération trans-
f rontali.èr.e .
Il n'est pas interdit hon^ plus de rechercher
s,i les auteurs de l'acte, fussent-ils des sujets de
l'ordre juridique international, n'ont pas entendu
soustraire leurs activités à l'emprise de cet ordre
en se plaçant soit sous l'empire d'un autre droit, soit
hors du droit.
• Après avoir précisé les trois situations,
il conviendra d'inventorier les systèmes juridiques
dans lesquels s'inscriraient ces manifestations de
volonté.
A) Les hypothèses
195.- Soit une convention conclue par un
Etat fédéré. Elle- semble pouvoir être qualifiée
"traité" par application de la présomption ci-avant
décrite(52). Néanmoins, des irrégularités l'affectent :
méconnaissance du partage des compétences entre l'Etat
central et les entités composantes, improbation ou défaut
d'approbation fédérale, vice substantiel dans la pro
cédure de conclusion, transgression d'une limite maté
rielle réputée-fondamentale par la Constitution fédé
rale ou la Constitution fédérée...
(52) Voy. supra, n° 189.
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Ni l'absence d'approbation, ni 1'improbation
fédérale ne devraient à notre sens influer sur i'applicabi
lité interne du traité(53). En revanche, l'incompétence,
le défaut d'assentiment parlementaire et 1'inconstitu-
tionnalité intrinsèque(54) ébranleront l'accord ou, du
moins, son efficacité dans l'ordre interne(55).
Sans trancher pour l'instant la question de
la validité internationale de pareil accord(56), il
importe de réserver l'hypothèse où un autre ordre nor
matif lui procurerait(aussi ?) force obligatoire et
en reconnaîtrait la légalité. Il n'y a en effet aucune
difficulté d'ordre logique ou structurel à admettre des
conventions régies par deux ou plusieurs systèmes juri
diques, concurremment ou l'un faute des autres. Notre
convention pourrait ainsi être un contrat entre person
nes morales de droit public de nationalités différentes.
Elle pourrait également, si l'intention en est établie,
constituer un gentleman's agreement. (56bis).
Quoique les engagements unilatéraux et
(53) Voy. supra, n°s 107 et 108.
(54) Par inconstitutionnalité intrinsèque, on entend
essentiellement la violation d'une règle organique
ou matérielle énoncée par la Constitu-, ..
• tion(régime des libertés, organisation des pouvoirs
publics...).
(55) Dans la conception moniste qui est la nôtre, il
n'est pas possible, nonobstant la terminologie
quelquefois utilisée, de dissocier la validité
interne d'un acte international de sa validité
en droit des gens. L'inconstitutionnalité d'un
traité ne saurait peser que sur son applicabilité^
non sur sa validité,interne, sauf s'il y a nullité
consécutive en droit international ^ pour incompétence
manifeste(voy. infra, n°s 211 et ss.)
(56) Voy. infra, n° 216 et ss.
(56bis) Voy. à cet égard infra, n°s 198, litt.a et 199, litt.a.
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l'établissement de relations officielles,sporadiques
-OU régulières, avec.des gouvernements étrangers sou-
..^..lèvent d'autres problèmes juridiques:, la même probléma
tique qui .vient d'être esquissée leur est applicable :
ils pourraient, eux -àùssi, trouver leur fondement
ailleurs que dans le droit international.
196.- Les relations transfrontalières, telles
que nous les avons comprises, et de façon générale,
I
les relations "à bas niveau".se nouent par hypothèse
sur la bas.e d'un droit autre. Ellç.s. embrassent les
. .^.rapports . avec les.; personnes publiques ( 5 7 ) étrangères
• dépourvues de compétence"internationale, ainsi qu'avec
les administrations•étrangères déconcentrées mais ne
disposant pas d'une personnalité distincte de l'Etat,
ce qui paraît bien une redondance.
On pourrait y adjoindre,les relations
"intrafédérales", verticales ou horizontales(58), où
intervient un partenaire public étranger s'il était
certain que semblables., rapports s 'ancrent dans le droit
interne ou ne s'établissent pas- prioritairement entre
sujets du droit des gens. Ainsi les conférences et
concorda,ts intercantonaux auxque]s participe le
Liechtenstein(59), les conventions entre plusieurs
(57) Il doit être entendu d'emblée que le caractère
public d'une personne morale d,e droit interne
et la nature publique d'une acjtivité jugée d'in
térêt général sont déterminés.exclusivement par
la loi nationale de la personne qui exerce cette
activité.
(58) C'est-à-dire mettant en présence les Etats membres
et le Bund ou les Etats membres entre eux.
(59) Voy. supra, n° 101.
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cantons, ladite principauté et un Land autrichien(60)
et les interstate compacts auxquels ont adhéré des
provinces canadiennes (61 ) seraient des contriats inter
nes - publics ou privés - avec participation de collec
tivités politiques non souveraines d'un autre Etat,
s'il était prouvé que pareils accords ne tirent pas
leur force obligatoire du droit international public.
Les relations entretenues par ces personnes
publiques se localisent-elles, au vu de tous les élé
ments de fait qui comprennent la volonté commune des
sujets(62), dans l'orbite du système de droit national
qui encadre les sujets les plus nombreux ? Il resterait
à établir que le milieu juridique interne empêche le
droit des gens d'être la source directe des effets
attachés aux actes cons.ensuels en ques t ion ( 63 ) . Les •
relations entretenues n'ont-elles pas de liens sérieux,
substantiels, exclusifs ou prépondérants avec ce système
de droit national ? La présomption d'applicabilité
du droit international jouera à la condition que ses
présupposés soient satisfaits(64).
(60) Voy. supra, n° 76.
(61) Voy. supra, n° 41 (note 10) et n° 190(note 19).
Adde "l'International Registration Plan" et
l"Uniform Vehicle Registration Proration and
Reciprocity Agreement" sur les patentes des camion
neurs et l'immatriculation de leur flotte de véhi
cules commerciaux, auxquels ont accédé l'Alberta
et la Colombie britannique(The Council of State
Governments : Interstate Compacts, 1783-1977, A
revised compilation, Lexington, Iron Works Pike,
1977, pp.17 et 18).
(62) Sur le rôle de la volonté dans le choix du droit
applicable, voy. in f ra, n° 198.
(63).Voy. infra, n° 204 et ss.
(64) Voy. supra, n°s 189 et 192.
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Concrètement, les accords,normatifs ouverts
à tous les cantons ou à la. majorité 'd'entre eux nous
semblent situés dans l'orbite du droit suisse malgré
1'adhésion,autorisée ou réaliséedu' Liechtenstein.
Les • intër'31ate comp.ae;ts • ouverts aux'iÈ'tats ' de certaines
régions de l'Union,- voire à tous lës'! Etâts" membres ,
nous semblent situés dans le milieu juridique américain.
Si le droit international leur était applicable, ce
serait par analogie, au titre de droit interne. La conclusion,
provisoire (65), n'évince pas la ,possibilité d'une acces
sion conventionnelle suffisamment, di'stincte du concor
dat ou du compact lui-même. L,a ..pratique démontre que
de telles conventionsi-^d ' adhésion sont sans conteste
des traités (66) . Par ailleurs, le;cadré que certaines
d'entre elles procurent en même tenip.s aux relations
entre les Etats membres est susceptible de modifier
le droit applicable à celles-ci(67).
En revanche, quand ils aàmet-tent la présence
I
d'un État (fédéré) étranger doté du treaty-^ma;k:-ing power, les accords
intercantonaux restreints ou fermés instituan.t; des, associations ou
' ' 1 j
établissements '.publics ou créant du droit objectif
en posant des règles générales et abstra*ites, paraissent
(6 5) Voy. inf ra, n' 206,
(66) Voy. supra , n° 101 et les notîeis 215-216; n° 41
(note 10), n° 190(note 19).
i l
(67) Voy. supra, n° 190 et la note|'2'0.
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devoir être rattachés au droit des gens en vertu de la
présomption d ' internationalisation des. accords de volon
tés entre sujets de droit international public : leur
centre de gravité n'est pas en Suisse(68).
On résoudra selon des critères identiques
la question du statut juridique revenant aux conférences
des chefs de départements cantonaux auxquelles participe
la Principauté du Liechtenste in(69) .
Les relations "intrafédérales" qui comportent
un élément d'extranéité provenant de la présence d'un
ou de plusieurs partenaires étrangers doivent être soigneu
sement distinguées des relations internationales éta
blies entre un groupe d'Etats fédérés d'une part, et
un ou plusieurs sujets du droit des gens d'autre part.
L'objet de la convention est alors nécessairement inter
national et sa disparition, qui met fin à un traité^
résulterait par exemple du retrait de ce(s)sujet ( s) (70).
En une problématique analogue, une pluralité d'Etats
membres pourrait s'engager dans des relations collecti
ves avec une ou plusieurs autorités administratives
étrangères. La convention serait alors purement
(68) Ainsi les traités cantonaux créant le "Nouveau
Technicum de Buchs"(Rec., p.256) ou l'école normale
de Rickenbach (Rec . , p. 63) .Sur le droit applicable aux rela
tions mutuelles des cantons liés par ces traités, voy. infra, n° 206.
(69) "La Principauté participe avec les cantons d'Uri,
Schwyz, Obwald et Nidwald, Zoug, Fribourg, Appenzell
Rhodes-Intérieures et Valais à la conférence
internationale des moyens d'enseignement, fondée
le 3 février 1955"(mes sage du Conseil fédéral sur
les relations avec la Principauté de Liechtenstein,
F.F. 1 974.1. 154, p.174). Elle participe également
à la Conférence des directeurs des Eaux et Forêts
des cantons qui ont créé l'école des gardes fores
tiers de MaienfeId(Rec., p.26). L'intérêt pratique
de la localisation du "centre de gravité" de
pareilles relations est sans doute inversement
proportionnelle à sa difficulté....
(70) Voy. supra, n° 115. La question intéresse les
concordats multilatéraux des cantons avec le
Saint-Siège, les conventions avec la Bavière
. / . . .
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transfrontalière et l'on retomberai,11 dans l'hypothèse
. de départ, savoir .,1a soumission à uni ordre normatif
i'i'i .
différent de l'ordre juridique international.
• -ii! ••
La nature des rapports conventionnels aux
quels participent à la fois des Eta.të fédérés, des
administrations centrales étrangères; et des communes
, i i .
frontalières ou des organismes publics, personnalisés
ou non (71), soulève quelque difficulté. On tranchera
la question en considérant la procédure de conclusion
et la portée, des obligations sous ç-ri te s y, la capacité
de traiter ou de contractG:r,.,des-.:pai:.tiçs.>.et;;l^^ volonté expresse ou
tacite (72) .
On rappellera enfin que la conclusion anté
rieure d'un traité-cadre ou, postérieure, d'un traité
de couverture peut internationaliser(73), mais n'inter
nationalise pas obligatoirement ( 74 )', des relations
i 1^
"à bas niveau". '
./...et le Wurtemberg sur le trai temlën t ' égal du débi
teur failli, les accords avec lia France sur le trai
tement fiscal des libéralités !faites dans des buts
désintéressés et sur le régimé'lfiscal des fronta
liers non genevois.
i !
(71) Voy. supra, n°s 103 (note 232) et 154, litt.a.
i ' '
(72) Voy. infra, n° 199, 1itt.b.
(73) Ce nous paraît être le cas de :1 ' arrangement
franco-genevois relatif à la nappe phréatique
du Genevois(Rec., p.200; voy.:jsupra, n° 153 ) et
des arrangements franco-cantonaux relatifs à
la main-d'oeuvre frontalière(Rec., p.454 et 481;
voy. supra, n° 153) . I
(74) La preuve en est le but'que sejdonne la Convention-
cadre européenne sur la coopération transfronta
lière. '
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197.- Le rôle de la volonté dans la formation
des actes juridiques internationaux est fondamentale.
Il ne l'est pas moins dans le choix de la "loi" appli
cable. Certes, la volonté d'un Etat fédéré de sous
traire au droit international public l'exercice des
compétences exclusives sur des espaces maritimes ou
des zones lacustres soumises à la cosouveraineté des
Etats riverains n'est pas admissible, l'ordre juridique
international attribuant lui-même la "souveraineté"
territoriale ou les droits "souverains" revendiqués
et la légalité des actes accomplis ne pouvant être
appréciée qu'au regard de cet ordre normatif(75).
Certes, la volonté d'un Etat fédéré de placer son
engagement unilatéral ou sa représentation officielle(76)
"ailleurs" que dans l'ordre juridique international,
l'ordre normatif de l'accréditant ou celui de l'accré-
ditaire, est techniquement difficile à concevoir.
En dehors de ces hypothèses cependant^ on ne voit pas
de limites à la liberté des personnes morales de droit
public de déterminer le milieu, juridique ou non, où
elles entendent localiser leurs relations.
Il peut s'agir de contrats entre sujets du
droit des gens parce que la Constitution fédérale
refuse le droit dé traiter aux Etats membres, parce
(75) Voy. sup ra, n° 193.
(76) Avec le consentement de la personne accréditaire.
(77) Voy. supra, n° 195.
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que l'accord n'a pas été conclu conformément aux exi-
'I'-"
gences constitutionnelles(77), qu'il lie aussi des
personnes de droit public interne sans compétence
internationale> qu'il a une dominante interne (78) ou
pcirce.:,que les conventions permises par le droit fédéral
ne. peuvent etre qualifiées traités;|ll peut s'agir
au contraire de traités entre sujets
parce que l'organe étatique déconceni
service public décentralisé ou la co'.
I
qui ont contracté avec l'Etat fédéré
dans l'ordre international .1'Etatvétranger, celui-ci
ayan.t voulu conclure des , acco.çds. en ,jforme simplif iée (79) .
•Il peut encore s'agir de cont r a t a-.- .pjais s ë s avec' des minis
tres où de hauts fonctionnaires,d'une administration
centrale parce que ceux-ci ne , dispo.sënt pas de pleins
pouvoirs et que le droit des gens (8,0) , la Constitution
ou la pratique internationale de le,ur Etat ne leur




confère pas le treaty-making power(81
enfin d'arrangements délibérément p'i
droit.
). Il peut s'agir
àcés en dehors du
(77) Voy. supra, n° 195.
(78) Voy. supra, n° 196.
(79) Rappr. P.-M. DUPUY , article ci'té, A. F. D. I. , 1977,
p.845. Dans l'affaire des Emprunts norvégiens
A. GROS a justement plaidé que des établissements
publics, "au point de vue dù droit international,
/.._^7 se confondent avec 1 ' Età t " (C. I. J . , Mémoires,
plaidoiries et documents, 19571 vol.II, p.72).
(80) Notamment l'article 7, § 2, dé la Convention de
Vienne sur le droit des traités.
(81) Ainsi, selon R.J. DELISLE ( " Tréaly-Making Power in
Cânada", Ontario Advisory C'.ommittee on Confedpra-
tion : Background Papers and Reports, t. 1er, 1967,
115-147, p. 132) et Â'. E. GOTLIÉB (Canadian Treaty-




pp.237-238) , les accords entré ministères . / . . .
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198.- Que peut décider la volonté du sujet
international, auteur de l'acte comportant des éléments
d'extranéité ?
a) Un premier choix s'offre entre le droit
et le non-droit. Aucune objection ne peut être formulée
en droit contre la soustraction d'un acte apparemment
juridique, fût-il une convention, à l'emprise d'un
ordre normatif quelconque. La condition de l'arrange
ment sur l'exploitation des gisements d'hydrocarbures
au large des côtes australiennes(82) le confirmera assu
rément. Le statut privilégié consenti aux délégations
de certains Etats fédérés(83) peut donc découler de
la courtoisie ou d'un gentleman's agreement avec l'Etat
fédéral ou l'Etat fédéré. Les arrangements entre minis
tères "techniques", les communiqués conjoints publiés
à l'issue de conversations officielles, les protocoles
ou procès-verbaux consignant les "décisions" arrêtées
au sein de groupe de travail ou de commissions de coopé
ration plus ou moins institutionnalisées (84) ,
ou administrations centrales ou canadiennes,fédérées
et étrangères relèveront en principe du droit inter
national privé,sauf s'ils revêtent la nature
darrangements admiriistra_tif_s , auquel cas
"they shall be considered/..^/not formai agree-
ments binding the Parties in international or
dômestic law"(?)("Informai Agreements...", p.236;
égalt.p.240). Rappr.P.REUTER, op.cit., p.60, note
au n° 71 : "on admet les services des ministères
techniques à conclure des accords qualifiés d'"admi
nistratifs" dans la mesure même où ces services
pourraient lier l'Etat sur le plan interne".
(82) Voy. supra, n° 38(note 104) .
(83) Voy. supra, n°s 32 et 192; infra, n° 233.
(84) Voy. supra, n° 33.
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les ententes informelles qui ont donné naissance
1 1
aux législations canadiennes et australiennes assor
ties, d'une clause de réciprocité, aux lois canadiennes
et'" he'v/-Yorkaises instituant *des organismes transfronta-
liers (85) ainsi qu-Vaux' réglementations uniformes sur
1 ' utia'isation des eaux limitrophes ( 86 ) ,' peuvent, à
défaut de fondement juridique adéquat, reposer sur la
loyauté réciproque des parties. Faute de certitude
raisonnable à cet égard, on présumera cependant la
"juridicité" de ces manifestations de volonté(87).
i
b) Pour autant que l'accord soit imputable
à deùk ou' plusieurs'ïsu'j ets du droit des gens, uri'.r.sëcond •
choix est ouvert entre le droit international public
et tout autre système juridiquement organisé, c'est-à-
dire tout droit national, avec lequel l'acte juridique
virtuel a des liens étroits. C'est l'alternative
gu'évoque le célèbre considérant de la Cour permanente
de Justice internationale dans les-affaires des Emprunts
serbes et brésiliens : "Tout contrat qui n'est pas un
contrat entre des Etats en tant quePsujets du droit
international a son fondement dans une loi nationale"(88)
(85) Voy. supra, n° 48. i
(86) Voy. supra, n°s 162 et ss. j '
(87) Voy. infra, n° 199.
(88) C . P . j
P . 4 1 ;
.1, , 12 juillet 1929, sér.ie A,






Elle signifie que tout accord de volontés- on pourrait
écxijre tout acte juridique - est efficace, obligatoire
en droit parce que soit le droit international, soit
un droit interne le prescrit(89).
Normalement, il s'agira de la loi personnelle
régissant la capacité de. contracter de chaque partie(90).
Mais le droit international lui-même peut consentir
à mettre son système à la disposition des cocontrac-
tants(91). En ce cas, un accord de volontés, fût-il
un contrat, tire sa force obligatoire du droit des gens.
Ainsi, la source internationale de l'efficacité d'un tel
contrat international conclu par un Etat fédéré serait
soit un traité fédéral ou fédéré qui en prévoirait
p_ Lr=)i-'V£
(89) En ce sens, voy. la réponse de -îC-A-.—^M-A-N-N au n° 17
du questionnaire annexé à l'exposé préliminaire
de G. van HECKE sur "Les accords entre un Etat
et une personne privée étrangère". Annuaire de
l'Institut de droit international, vol.57, t. 1er:
travaux préparatoires de la session d'Oslo, 1977,
(90) La capacité d'une personne morale comprend
l'ensemble des compétences dont elle est légalement
titulaire. La "capacité contractuelle" d'un Etat
fédéré fait incontestablement partie de ce faisceau
parce qu'elle est un droit subjectif, une compétence
dont la Constitution ou la loi fédérale rend cette
collectivité titulaire. A l'opposite, la "capacité
de conclure des traités" est un droit subjectif accordé
par l'ordre juridique international; le droit de
traiter dévolu par la ConstitutLon n'est donc qu'une
compétence de l'autorité politique qui en est
investie tant qu'il n'est pas démontré que le titulaire
de cette capacité est effectivement l'Etat fédéré.
(91) Voy. la réponse de W. WENGLER au n° 22 du question
naire annexé à l'exposé préliminaire de G.van HECKE
sur. "Les accords entre un Etat et une personne pri
vée étrangère", précité. En ce sens : la sentence
du professeur DUPUY dans l'affaire Texaco-Calasiatic,
Clunet, 1977, 354; P.WEIL, "Droit international et
. / . . .
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expressément 1'intervention(92), soit une promesse
unilatérale,, déduite par exemple des déclarations
faites à l'intention de la communauté internationale(93)
par 1'Etat fédéral ou l'Etat fédéré..' En l'absence
d'un engagèment à' ce niveau, le fondement du . càïractère
obligatoire' de 1 ' accord infra-étatique doit être cher
ché dans la rencontre des capacités "définies dans le
cadre national de chacune des partiiés en présence/. . ^^7
en fonction de préoccupations d'intérêt général propre à
chaque Etat" (94) . : •;!•
c) Un troisième choix esit donné aux . auteurs
d ' un >ac t e'^.côhs en s ue 1 : la possibilité de désigner^ la
loi applicable à un contrat international. On ne voit
pas pourquoi les autorités politiqdes ou administratives
déconcentrées, décentralisées ou fédérées, n'auraient
pas, nonobstant les missions particulières qui leur
sont confiées, la liberté de soumettre leurs contrats
internationaux à une loi étrangère(94bis) . Cette faculté
./...et contrats d'Etat", Le droit ^international : unité
et diversité. Mélanges P.Reuter, Paris, A.Pédone,
1981, 549-582.
(92) En ce sens : G. BURDEAU-BASTID.,. contribution citée, p.115.
(93) En ce sens : G.van HECKE, rapport provisoire à
l'Institut de droit international sur "Les accords
entre un Etat et une personne privée étrangère",
Annuaire, vol.57,t.I : travaux préparatoires de la
session d'Oslo, 1977 , p.193.
(94) G. BURDEAU-BASTID, contribution citée, p. 116.
'I I ,
(94bis) Comp. G. BURDEAU-BASTID, contribution citée, p.120.
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constitue une extension, consentie par une règle de
conflit appartenant à l'ordre juridique du for, "du
pouvoir conféré à la volonté pour la conclusion des
contrats internes"(95 ) . "Les obligations contractuel
les proprement dites, écrit Pierre Mayer, ont leur
source dans la loi substantielle, dont l'autorité s'impose
aux parties dès lors qu'elles se sont placées/...? sous
son empire"(96). Les conditions de formation, y compris
en principe la validité du consentement et l'exécution
du contrat seront ainsi assujetties à la loi choisie
par les contractants(97K.
(95) P. MAYER, Droit international privé, Paris,
Montchrestien, 1977, p.506. L'auteur ne distingue
pas entre l'ordre juridique du for et celui dont
dérive la force obligatoire du contrat international.
Nous réalisons que notre analyse ne concorde pas
avec celle de la doctrine majoritaire selon laquelle
le système dont dérive le caractère obligatoire du
contrat est précisément le droit international privé
du for (voy. en ce sens : P. MAYER, loc.cit.;
M. GIULIANO, "La loi applicable aux contrats : pro
blèmes choisis", R.C.A.D.I., t. 158, 1977-V, 183-270,
p. 207; A. TOUBIANA, Le domaine de la loi du contrat
en droit international privé(contrats internationaux
et dirigisme étatique), Paris, Dalloz, 1972,n° 30,
p.23 et les références citées en note 7, p.24 et la
référence jurisprudentielle en note 1). Le relati
visme fondamental de cette dernière conception
n'est cependant pas à l'abri de la critique, en parti
culier dans le cas d'un arbitrage ad hoc ou interna
tional, où il faudrait admettre pour fondement du
caractère obligatoire du contrat soit le système
librement choisi par les arbitres, soit même le droit
matériel qu'ils "découvrent" - qu'ils créent, en vérité.
(96) Op.cit., p.495.
(97) Celles-ci ne pourront cependant écarter les disposi
tions que l'ordre juridique qui fonde la force
obligatoire du contrat et l'ordre juridique du for
considèrent comme "lois de police". A l'endroit des
arrangements qui tireraient leur force obligatoire
de la Convention-cadre européenne sur la coopération
transfrontalière, l'article 3 (al.4) de ce traité
constitue par exemple une loi de police : "les/..^/
arrangements seront conclus dans le respect des
compétences prévues par le droit interne de chaque
Partie contractante en matière de relations interna
tionales et d'orientation politique générale".
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La capacité des parties de contracter, en
revanche,, ,ne relève pas de la catégorie de rattachement
"contrat". ; Elle est régie, vient-ori d'écrire, par la
loi personnelle, "l'unité du statut'i:de/ïa personne?
"ayant pa'ry; plus impérieuse que- la soumission de tous
les aspécts du contrat à une seule ;loi"( 98 ) . A l'égard
des contrats internationaux des Etats fédérés comme à
l'égard des contrats internationaux passés par quelque
personne publique que ce soit, le mprcellement ou dépe
çage va mêmë beaucoup plus loin. Ili englobe la compé
tence du - signataire , l'interdiction iéventuelle' de compro-
mej:t.re ,et., les formes particulières re;la,tives à la pas-
sation 'ldë'"-touS' les contrats ou de.-'cé'rtains contrats, de
1 ' adminis tîrati on ( 9 9 ) , c'est-à-dire "généralement le
I
respect dé la règle de la spécialité et plus encore,
l'agrément, préalable ou postérieur/ des autorités de
tutelle" ( 100) ou de surveillance, tous aspects également
soumis au droit interne de chacun des contractants(101).
(98) P. MAYER, op•cit., p.513.
(99) Voy. G. BURDEAU-baSTID ,. contribution citée, pp. 116-120.
(100)P.-M. DUPUY, article cité, p.850.
(101) G. BURDEAU-baSTID en fait des éléments de"la validité des
accords infra-étatiques"(contribution citée, p.115).
"Pour ce qui est du cas d'accords éventuels conclus
en violation des compétences prévues par le droit
interne/7 en matière de relations internationales
et d'orientation politique générale,' ou des règles
de contrôle ou de tutelle auxquelles sont soumises
les collectivités ou autorités i territoriales, il a
été précisé lors des négociations/de la Convention-_
cadre européenne sur la coopération transfrontalière/
qu'il va sans dire que des accords et arrangements
' conclus en dérogation des normes contenues dans les
législations internes sont nuls et sans effet"
(Rapport explicatif : commentaires, n° 36, p. 15).
Dans le même sens, P.-M. DUPUY écrit : "l'apprécia
tion de la capacité de contract:er devra se faire en
fonction du droit administratif interne de chacun des
contractants. Il en sera de ,mêrae d'une façon géné
rale, pour la détermination de l'ensemble de ses
compéténces et des contrôles auquel il demeurera
soumis"(article cité, p.852).
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En effet, la loi applicable au fonctionnement de la collec
tivité, de l'association ou de l'organisme public "est
évidemment celle de l'Etat créateur"(102). P.-M. Dupuy
souscrirait même au "panachage des droits" ( 103) , ce qui
n'est guère souhaitable.
Que la loi du contrat liant l'Etat fédéré soit
de p"ur droit public ou de droit privé est sans importance :
"le caractère public attribué à une disposition de droit
étranger désigné par la règle de conflits de lois ne fait
pas obstacle à l'application de cette disposition, sous
la réserve fondamentale de l'ordre public" (104) car le
droit international privé est destiné à régir toutes les
relations internationales "privées" affectées par la diver
sité des droits internes. "Qu'on le veuille ou non, on
est bien obligé/T.^7 de faire une place aux lois de droit
public étrangères, de les appliquer et d'en résoudre les
conflits"(105).
(102) P. MAYER, op.cit., p.687.
(103) Article cité, p.853.
(104) Résolution de l'Institut de droit international sur
"L'application du droit public étranger"(Annuaire,
vol.56, session de Wiesbaden, 1975 , pp. 550-553) .
Voy.supra, n° 42 (note 18); K. ZWEIGERT, "Droit inter
national privé et droit public", Rev.critique D.I.privé,
1965, 645-666; A. TOUBÏANA, op.cit., n°s 202-214,
pp. 169-181; P.-M. DUPUY, article cité, pp.850-851 ;
J. WITMER, Grenznachbarlichë Zusammenarbelt. Das
Beispiel des Grenzregionen von Basel und Genf,
Zurich, Schulthess, 1979, pp.182 et ss.; U. BEYERLIN,
"Grenzûberschreitende Zusammenarbeit im Europa",Za5RV,
vol. 41 , 573-595 , pp. 590-592.
(105) J.P. NIBOYET, "Les doubles impositions au point de
vue juridique", R.C.A.D.I., vol.31, 1930-1, 1-105, p.49.
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A.titre d'exemple, l'article 3 du quatrième
modèle d'accord interétatique sur la coopération transfron
talière contractuelle entre.autorités locales, annexé à
la Convention-cadre européenne, est-libellé comme suit :
'-'Èes cocontrae târits • définissent le droit appli"
cable auxdits contrats par référence au droit des contrats
(public et privé) de l'un des Etats parties auprésent
accord.
ïls., déterminent également autant que de besoin
les dérogations pouvant•être ; apportées^ aux dispositions
non contraignantes de" ce-'' drbit.
C-û"-
199.T-, Comment déceler le droit sur lequel s'est
porté le choix des parties ou leur volonté de rester sur
le terrain du non-droit ? La doctrine propose différents
critères ou indices.qui varient selon qu'ils s'attachent
à clarifier l'une ou l'autre des applications du principe
d'autonomie que nous avons distinguées au numéro.pré cèdent,
a) "Il importe d'abord, écrit G.Burdeau-Bastid,
de distinguer parmi tous ces accords ceux qui ont un véri
table contenu juridig-ue de ceux qui ne font que manifester
une volonté de coopération mais sans créer de véritables
obligations juridiques" ( 105) . Instituant des engagements
(106) Contribution citée, p.113 (italiques ajoutées).
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de caractère "programmatique" ou posant des affirmations
politiques, ces conventions n'auraient pas d'effet obli
gatoire en droit. A propos des traités, P. Reuter s'est
élevé à juste titre contre cette idée. "Pareille analyse,
rétorque-t-il, néglige le fait que le droit international
reconnaît l'existence de règles de comportement dont la
violation peut mettre en jeu la responsabilité internatio
nale, même si ces règles ne posent qu'une obligation mal
définie; l'hypothèse qu'Un traité ne soit susceptible
d'engendrer aucune obligation, même de ce type, semble
imaginaire" (107) .
Nous pensons aussi qu'il est préférable de
supposer qu'un accord de volontés - surtout s'il est écrit -
a un caractère juridiquement obligatoire(108), hors l'in
tention contraire démontrée. Cette intention de "sortir"
du d,roit peut être déduite du texte quand celui-ci précise
qu'il revêt la nature d ' un " voluntary working arr angeme nt "(109)
ou quand il se présente sous la forme d'un "procès-verbal
de réunion" sauf, en ce dernier cas, s'il contient des
engagements ou proclame qu'il gouvernera les relations
des parties jusqu'à la prochaine rencontre. Les clauses
prévoyant la renonciation à toute plainte pour dommages
(107) P. REUTER, op.cit., n° 73, p.44. Toute obligation
conventionnelle peut en effet s'écrire sous la forme
d'une règle énonçant le dispositif applicable à son
hypothèse. Toute convention est donc normative au
sens large.
(108) Contra, semble-t-il, L. DI MARZO, (op.cit. , pp.130-144;
article cité, pp.198-218) qui propose de rechercher
l'intention des parties dans la formulation même des
textes conventionnels et d'en trouver un indice dans
l'inclusion de clauses compromissoires.
(109) Voy. R.F. SWANSON, State-Provinc1 al Interaction :
A Study of Relations between U.S. States and Canadian
Provinces, Washington et Mosherville, Canus Research
Institute, 1974, pp.352,403; L. DI MARZO, op.cit.,
pp.135-136 et article cité, pp.206-207.
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éventuels résultant de l'application de, la convention
ou permettant la violation sans condition de 1'accord(110)
peuvent également rendre compte de la volonté des parties
de se dégager id.ii.-:carcan juridique. Les] "accords verbaux"
dont découlent les' légi slations •de réçijprocité' canadiennes
I
où'-australiehhes''et les'" réglementationsj frontalières uni
formes témoignent à suffisance de l'impossibilité politique
I
ou du refus volontaire de se lier en droit. Mais la dis
tinction n'est pas toujours aussi aisée; c'est alors
qu'intervient la présomption de "juridicité", notamment
vis-à-vis des arrangements entre administrations, quan^d
bien^même ils n ' intére,s;seraient pas directement les papti-
culiers. j
I
b) L'alternative droit international/droit
interne est réglée par la présomption d'applicabilité
du droit international(111), dans les limites qu'elle
I
comporte. En dehors de celle-ci, la volonté retrouve
!
son empire. Si elle n'est pas manifeste, on en recherchera
des indices : l'existence d'une personnalité juridique
distincte de-; l'Etat dans le chef des contractants, le
consentement-de l'Etat étranger à être lié par l'un de
I
ses services publics qui s'est engagé 'de façon autonome,
l'objet de la convention et les circonstances qui ont
entouré sa conclusion(112) en procureront quelques-uns.
(110) Voy. R.F. SWANSON, op.cit., pp.400,442; L. DI MARZO,
loc.cit.
, ,
(111) Voy. supra, n°s 188 et ss.
(112) Voy. P. REUTER, op.cit., n° 74,,p.45 et n° 71,p.43;
G. BURDEAU - BASTID, contribution citée, p.112.
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La présence d'un partenaire étranger agissant sous le
couvert de sa personnalité de droit privé(113) sera déter
minante. Dans le doute, le "principe de l'économie des
moyens" (114) conduira à préférer un droit interne au droit
international.
L'idée, avancée par P.i-M. Dupuy, suivant laquelle
on trouve un critère de distinction dans le domaine d'in
tervention de l'accord, s'apparente à la méthode des indi
ces. Si le contrat "réalise un objet entrant dans le
champ d'application normal des compétences reconnues à
l'organe public par son droit interne, la présomption
jouera en faveur de l'identification d'un contrat échap
pant au droit international public/7 ; si l'objet du
contrat paraît tant soit peu excéder le cadre légal des
compétences de l'organe contractant, il y aura lieu d'exa
miner si celui-ci agit pour le compte de 1'Etat" ( 115) . La
solution de M. Dupuy est hélas malaisément transposable
aux conventions d'ordre externe passées par les Etats
fédérés, puisqu'elle reviendrait à nier le treaty-making
power de nombre d'entre eux.
c) Reste à indiquer comment découvrir la loi
applicable à un contrat international. La recherche s'or
donne autour des clauses révélatrices de la volonté des
parties et du "centre de gravité"des opérations contractuel
les, les deux types de raisonnement pouvant se combiner(116)
(113) Hypothèse du "Fiskus" ferroviaire allemand(voy. supra,
n°154 ; Rec., pp.162 et 167).
(114) P. ORIANNE, Etude des difficultés de la coopération
européenne entre pouvoirs locaux..., p.23.
(115) P.-M.DUPUY, article cité, p. 852 .
(116) Voy. P. MAYER, pp.506-513.
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Le problème n'est pas foncièrement différent
de la détermination concrète de la loi applicable aux
contrats internationaux des personnes privées. Le recours
à un type de contrat en usage chez l'un des contractants
ou à un. contrat d'adhésion établi conformément à la légis
lation de la partie qui l'impose et la. référence à un
corps de règles en vigueur dans un pays particulier mon
trent qu'il a été fait implicitement élection de cette loi.
Les clauses attributives de juridiction insérées dans le
contrat ne peuvent être ignorées non plus, à l'inverse
des clauses compromissoires qui organisent ordinairement
en notre matière un arbitrage international.
I
Il sied cependant de reconnaître que la loca
lisation objective a la faveur de la doctrine et des
gouvernements fédéraux. Ainsi l'article 3 déjà cité du•
quatrième modèle européen d'accord interétatique sur la
coopération transfrontalière contractuelle entre autori^
tés -locales prévoit-il que "dans le silence du contrat,
le droit applicable est celui de l'Etat dont relève l'au
torité locale qui, en vertu de l'accord, est chargée de
l'exécution de la prestation en nature la plus importante,
ou à défaut, l'autorité locale dont l'engagement financier
est le plus important". Le lieu d'exécution du contrat,
érigé en critère décisif, est quelquefois inutilisable,
soit parce qu'il est indéterminé, soit parce qu'il n'est
pas unique ou, du moins, parce qu'il ,n''y a pas de "pres
tation caractéristique" ou de lieu d'exécution principal(117)
C'est alors l'importance de l'engagement financier qui
localise le contrat transfrontalier, ce qui paraît raison
nable eu égard au domaine que recouvre la coopération(118).
(117) Voy. par ex. P. MAYER, p.509.
(118) Voy. supra, n° 43.
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On pourrait songer à d'autres facteurs ; la loi
applicable à la convention dont le contrat n'est que l'ac
cessoire; la loi du contractant étatique ou souverain,
par une sorte de droit de préséance; le lieu de conclusion(119) ,
selon les circonstances de l'espèce.
B) Le droit applicable
200.- Les méthodes qui aident à dégager le droit
applicable à la convention "internationale" d'un Etat
fédéré trahissent, malgré elles, le caractère inéluctable
de l'alternative qu'elles prétendent imposer : soit le
droit des gens pour un traité, soit un droit étatique pour
un contrat. Cette alternative est trop absolue, croyons-
nous.
S'il n'est pas discutable en effet qu'un accord
de volontés entre personnalités internationales soit un
traité s'il est régi par le droit des gens, il est permis
de douter qu'un contrat international, surtout s'il a
été conclu par une collectivité pourvue de prérogatives
étatiques, doive forcément obéir à. un droit, interne. Il
ne semble pas y avoir d'obstacle à ce qu'un Etat fédéré,
s'il a la liberté de soumettre son contrat à une loi
étrangère, choisisse de le rattacher à un système juridique
non étatique. La question qui demeure a trait à l'identi
fication de ce système .
(119) Sur ce point, voy. L. DI MARZO, op.clt. , pp.144-145
et article cité, p.219.
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Avec Luigi Di Marzo, on peut; citer la lex
contractus et le droit transnational(120). Avec Geneviève
Burdeau, on peut y adjoindre le "droit^international des
contrats" et les "principes généraux" du droit interna
tional public,( 12 1 ) . Une certaine co'ntèption du. pluralisme
juridique inciterait à y ajouter un ordre juridique inter
médiaire, sui generis , suscité par la multiplication des
rapports transfrontaliers.
201.- Le droit naît dans un' milieu sociétaire.
Il discipline les rapports mutuels des personnes qui font
partie d'une -collectivité, d'une société , d'une associa
tion-/" en leur::;:assur.a.n>t'. lav pr-o-tection. de règles ordonnées-
en un système cohérent. Parce qu'une communauté ou, au
minimum, une conjonction d'intérêts con'ditionhe toute
convention, il n'y aurait aucun artifice à considérer
I '
qu'un accord de volonté constitue son propre ordre norma
tif. A.Verdross l'a soutenu(122) à propos des contrats
de développement économique conclus par des sociétés
étrangères avec des Etats dont le système juridique dif
fère fortement de celui du pavs de 1'investisseur.
Dans cette conception, l'accord tire sa force
obligatoire de son système juridique p'ropre , c'est-à-dire
(120) Op.clt., pp.144 et ss; article cité, pp.218 et ss.
(121) Contribution citée, p.122.
(122) Voy. A. VERDROSS, "Die Sicherung: von auslândischen
privatrechten Abkommen zur wirtschaftlichen Entwick-
lung mit Schiedsklauseln", ZaôRy,, vol.18,1957-1958,
635 et ss.; " Ouas i -1 nt e rnat i on a 1 ' Aar e eme n t s and Interna
tional Economie Transactions" , Yearbook! of Wbrld Affairs ••vol. 18,
1964, 217 et ss.^ "Protection.of Private Property under Quasi-
International Agreements", Liber Amicorum J.P.A. François (Nederlands
Tijdschrift voor internationaal Recht,j |1959, pagination séparée),
355-362. Contra : F. A. MANN,"The Proper Law of Contracts Conclu-
ded by International Persons", B.Y.I.L., vol.35,1959,34-57.
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de lui-même, et le caractère obligatoire du système—
comme celui de tout droit positif - repose sur la norme
pacta sunt servanda. Le droit matériel applicable aux rap
ports contractuels est la lex contractus, c'est-à-dire
l'ensemble des prescriptions du contrat, complétées au
besoin par des règles internationales ou étatiques
auxquelles renvoie la volonté des parties.
Nous n'entendons point disputer ici du problème
"métajuridique"de la force obligatoire du droit, tout ordre
normatif vivant de ce postulat fondamental(123). Quant à
la possibilité que le contrat soit efficace par lui-même
en tant qu'ordre juridique originaire, elle doit être
écartée. D'une part, elle contredit l'arrêt de la Cour
permanente dans l'affaire des Emprunts serbes(124) qui,
jusqu'à preuve du contraire, demeure l'expression du
droit positif; d'autre part, elle présuppose que les Etats
n'auraient pas monopolisé la production juridique dans
l'ordre interne comme dans l'ordre international en sorte
que les personnes privées pourraient sans leur consentement
concourir à la création d'un ordre normatif détaché de
tout droit national ou international préexistant. Cette
vision des choses nous paraît vraiment trop prospective(125)
(123) Voy- J. VERHOEVEN, n° 298, pp.702-703 et n° 350,
pp.825-826.
(124) "Tout contrat... a son fondement dans une loi
nationale"(voy. supra, n° 198, 1i tt.b) .
(125) Voy. inf ra, n° 202.
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Techniquement, le contrat "isans loi" n'est
pas inconcevable et l'on a 1 ' habitude d|e citer à ce propos
le "contrat d'Etat" entre la Tunisie et la Société des
Transports par pipelines du Sahara ( 1 2 6 ) !. Une norme de
droit international ou de droit interne: "suffirait à con
férer à ses clauses lé "caractère obligaitôire ; la liberté
des parties ne serait entravée que par les lois de police
et par l'ordre public international"(127). Pratiquement,
le procédé n'a guère eu de succès, vu l;e manque de prévisi
bilité qui l'affecte. L'arbitre ou le i;juge doit, le cas
échéant, combler les lacunes du droit conventionnel.
202.- Une partie de la doctrine a précisément
mis en relief l'apparition d'usages qui sont observés
spontanément dans la société commerciaiie internationale
et accéderaient à une valeur quasi-normative par la jus
tice privée, essentiellement devant les arbitres interna
tionaux. La lex mercatoria consacrée p'ar les sentences
arbitrales formerait un véritable "droilt anational " ( 128 ) ,
(126) Contrat du 30 juin 1958 (cité par ex. par L. DI MARZO,
op.c i t. , p.147 et article cité, | "r. 222 ; G. VAN HECKE,
dans 1' Annuaire de l'Institut de droit international, vol.57,
session" d'Oslo, 1977, t.II, p.108). .• -
(127) P. MAYER, op.cit• , p.501 (qui, cependant, ne distingue
pas entre l'ordre juridique du for et celui dont
dérive la force obligatoire du contrat international).
La question dite du "rattachement des lois de police"
(voy. A. TOUBIANA, op.cit., pp.2'06 et ss.), égale
ment évoquée par l'article 7 de la Convention C.E.E.
sur la loi applicable aux obligajtiions contractiielles ,
ouverte à la signature .à Rome le 19 juin 1980(J.O. C.E.E.,
n° L 266/1 du 9 octobre 1380) mais nprij en vigueur à ce jour,
nous paraît simple : le .juge du for-artinliquera les "lois de
police" déclarées telles par son propr'è système juridique ou
jpar l'ordre normatif nui fonde l'effet obligatoire du contrat
et celles qui font partie de la loi•du contrat.
Voy. par ex. Ph. POUCHARD, L'arbitrage commercial
international, Paris, Dalloz, 1965, pp.401 et ss.
(128;
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qui présente des analogies évidentes avec ce qu'on a appelé
le droit "transnational". Celui-ci constituerait, dans
l'acception que lui donne J.F.Lalive, un tiers ordre entre
le droit international et le droit interne, contenant des
"substantive rules which not only transcend national
frontiers but purport to govern, among other things,
the contractual relationship of two parties, usually
unequal in their status, whenever the will of the parties
or the circumstances show that they intended to exclude
and rule out a specific national law. With respect to com
mercial contracts,, transnational law might resuit from
spécial conventions, establishing 'standard type contracts',
or from général principles of law"(129).
Est-il besoin d'écrire que cette conception
n'emporte pas l'adhésion? Le contenu de ce nouveau droit
est particulièrement inconsistant. La communauté dont il
serait issu n'est pas juridiquement organisée. La valeur
du concept se mesure pourtant à sa î^'ertu descriptive,
indiscutable(130).
Le milieu sociétaire où se nouent les relations
transfrontalières est, lui, bien réel; nous l'avons noté
(129) J.-F. LALIVE, "Contracts between a State or a State
Agency and o Foreign Company", I.C.L.O., vol.13, 1954,
987- 1011, p.1009. La fortune du concept est due
à Ph.C. JESSUP (Transnational Law, New Haven,
Yale Univ.Press,1956).
(130) Voy. l'appréciation de L.DI MARZO, op.cit. , p.148 et
article cité, pp.223-224.
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au sujet des rapports de voisinage en .général(131) et
, • • • ^ - . >1
des rapports de voisinage avec les. Lânder allemands en
particulier(132). Comme la plupart déj ces relations
sont apparemment .gouvernementales, comportent des droits
et des obligations auxquels seuls peuvent satisfaire des
administrations ou, à tout le moins, pourvoient à la
gestion du service public, elles pourraient obéir à un
"droit transfrontalier", intermédiaire
matif qui gouverne les "affaires d'Eta
de droit qui organise l'administration
entre l'ordre nor-
ts" et le système
régionale ou locale.
La coopération transfrontalière y trouverait son compte
Le vice radical de pareil raisonnement gît dans
l' !
la faculté qu'il reconnaît à des acteurs juridiques
d'engendrer un droit dont la validité ne découlerait pas
d'un droit étatique ou du droit des gens. Certes, la
réalité sociologique de la communauté qui enfanterait
pareilles règles n'est pas niable. Enciore convient-il
de rappeler que le caractère interétatique de la "société"
internationale ne saurait souffrir quelque "géométrie
dans l'espace". Les Etats, disposant.de la maîtrise effec
tive des personnes et des objets établis sur leur territoire
ainsi que du monopole de la contraintè| publique^ aménagent
l'ensemble des rapports entre les membres de la collecti
vité que forme chacun d'entre eux. Il|s ont également
"monopolisé les relations /publiques/ internationales
et /Îes7 ont façonné/es/ à la mesure de leurs besoins
(131) Voy. supra, n°s 42 et ss.
(132) Voy. supra, n° 171 et 182.
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propres" ( 133) . En droit, il n'y a donc pas place pour
d'autres communautés primaires, transcendant des frontières
honnies^ sans la permission expresse ou tacite du droit
international ou du droit interne et pour un ordre norma
tif qui en serait le produit juridique(134).
Indépendamment de cette impossibilité structu
relle, les communautés transfrontalières - il y en a
plusieurs - ne paraissent pas suffisamment organisées
pour asseoir de manière autonome l'efficacité d'un acte
juridique, consensuel ou uni latéral(135) . Le contenu du
droit matériel supposé en vigueur dans ce milieu paraît
à ce point évanescent qu'il ne saurait constituer un ordre
juridique, même dérivé, dont il soit possible de faire
élection en vue de régir un contrat transfrontalier.
Au surplus, les Etats accepteraient-ils que des collecti
vités et organismes publics existant par la volonté natio
nale puissent, pour la satisfaction d'une mission de
service public qui leur a été confiée, se libérer de
l'emprise du droit national? Le lien de sujétion qui
unit une administration quelconque' à son Etat est en effet
plus contraignant encore que la nationalité d'une personne
privée.
(133) P. DE VISSCHER, Cours de droit des gens (partie géné
rale), Louvain-la-Neuve, Cabay, 1981, p.2.
(134) Sauf le droit ecclésiastique qui, selon nous, ne
saurait être regardé comme réglant des affaires
appartenant au bien public dont les sociétés humai
nes ont la garde.
(135) Voy. supra, n° 198, litt.b.
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203.- Si ni le "droit transn
• 1'
"droit transfrontalier", ne procurent de
tielles qui, soient applicables à un cqn
la possibili té'- 'd ' un ratt'âchement du con'
gens pourrait ;S'offrir. â 1 ' Etat: fédéré ^
- .'i
thèse, la lex contr'act'ùs serait le droi
i
général, ou les principes communs aux d
dès parties, ou les principes généraux
par les nations civilisées" , voire le











s lois personnellesobligatoire du contrat' demeureraient lé
des cocon.tractants un traité dVhablliljation pu de couver
ture, ou uni ërigagement unilatéral préalable en droit inter
national. "Le contrat, même soumis au
n'est pas untraité"(13 7).
La praticabilité du systêmej
On peut douter au'il fournisse des règles suffisamment
Ij
précises(138), penser Qu'il n'est pas adapté à des rela




concéder une liberté excessive aux arbitrès(140), estimer
(136) Vov - la sentence Texaco-Calasiatic, la contribution de
P.T'ŒIL aux Mélanges P.Reuter, précitées, n°198(note 91),ainsi gue
le cours de cet auteur à. l'Académie de droit international :
"Problèmes relatifs aux contrats-passés entre un Etat et un parti
culier" , 1.128,1969-III95-240.
(137) G.van HECKE, "Les accords entre un Etat et une personne privée
étrangère. Observations préliminaires",j j- Annuaire de l'Institut
de'droit. international,vol.57,session d'Oslo, 1977,t. II', 106 et ss. ,
p. 111 et la référence. j'
(138) 'Voy.G. BURDEAU -BASTID, contribution citée, p.122.
(139) Voy. par ex. Lord A. McNAIR, "Th'e Général Principles
of Law Recognized by Civilized N
vol.33, 1957, 1-19,
ations", B.Y.I.L.,
(140) Voy. F. RIGAUX dans 1 ' Annuaire d.e l'Institut de droit
international, vol.57, session d'Oslo, 1977,t.II,
p. 321 .
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que le droit international ne saurait être appliqué glo
balement à un contrat que s'il consent par ailleurs à
mettre en oeuvre son système de sanction(141). Toutes
ce"s observations sont fondées.
Comme le droit international ne contient, en
dehors du droit des traités - inapplicable sauf par ana
logie-, aucune règle sur la conclusion et l'exécution des
contrats, les normes visées seraient les principes géné
raux de l'article 38 du Statut de la Cour internationale
de Justice, qu'ils soient universels, régionaux ou communs
aux systèmes juridiques des contractants. Théoriquement
dégagées de l'analyse des droits nationaux sur base d'un •
"double procédé d'abstraction et de généralisation"(142),
elles ont rarement trouve application dans la jurisprudence
des deux Cours successives de La Haye (143) ; il est légitime
de croire que cette source formelle du droit international
ne secourrait guère la pratique contractuelle des Etats
fédérés. Il n'en irait pas autrement s'il fallait
voir dans la référence aux principes généraux une allusion
à des principes puisés dans le bon sens ou inhérents à
tout ordre juridique, auquel cas les effets de droit de
ces principes tiendraient à leur incorporation dans le
(141) Voy. W.WENGLER , réponse au questionnaire annexé à
l'Exposé préliminaire de G.van HECKE sur "Les accords
entre un Etat et une personne privée étrangère",
précité.
(142) Ch. DE VISSCHER, Théories et réalités en droit inter
national public, Paris, A.Pédone, 4e éd., 1970 ,p.419.
(143) P. DE VISSCHER, "Cours général de droit international
public", R.C.A.D.I., t.136, 1972-11, 1-202, pp.117-
118.
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contrat et au système normatif qui décl;are celui-ci obli
gatoire. Quant au soi-disant droit international des
contrats , branche. nouvelle du .droit des gens, il n'a
probablement d ' existence concrète quei'dans la logique
d'un propos théorique bherchant à soustraire à l'"aléa
de souveraineté" l'investisseur étrarig
en relation contractuelle avec un Etat
2r qui se' trouve
(144).
Cela étant, il n'est pas contestable que les
' i
clauses apparues dans la pratique des .pontrats d'Etat
soustraient parfois l'accord à tout droit interne et
y incorporent le droit international oju,.;,les principes
généraux du droit. Cette possibilité jexiste-t-elle égale
ment lorsque ce n'est pas l'Etat f édér|al, mais. l'Etat
fédéré qui est, partie au contrat ? L'Institut de droit
international '1' a nié{145) au motif qujé "The word State
should comprise the central government!^and its instrumen-
talities. The reason is that the choice lies, between
i,
the application of public internationall law or some muni
cipal system of law and only central, gjovernment and its
instrumentali.ties are capable of actinlg under and in aci
dance with public international law"(l|46).
(144) L'aléa qui découle du pouvoir de/ l'administration
de modifier unilatéralement un contrat administra-
tif(régime français) et l'aléa qui découle d'une
modification de sa législation par l'Etat partie
au contrat(voy. G.van HECKE, Observations prélimi
naires..., Annuaire, vol.57, 1977, t. II, pp.110-111 et réf. ) . I'
(145) Voy.. le préambule de la résolution de l'Institut
sur "La loi du contrat dans les ïaccords entre un
Etat et une personne privée étralhgère", A . S . D . I . ,
vol.XXXV, 1979, 287. '
(146) Voy. la réponse de F.A, MANN au 'n® 1 du questionnaire
annexé à l'Exposé préliminaire de G.van HECKE sur "Les
accords entre un Etat et une personne privée étran
gère", précitée.
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Le raisonnement ne convaincra pas celui qui
prend en considération les compétences internationales
que possèdent certains Etats fédérés et le fait que les
collectivités ou établissements publics d'un Etat appa
raissent comme les organes de celui-ci dans les relations
publiques internationales. A notre sens, il n'y a aucune
impossibilité technique de se référer à un ordre normatif
extra-étatique dès l'instant où le contrat comporte des
éléments d'extranéité. Peu importe que le contrat soit
conclu entre personnes privées, personnes publiques,
personnes internationales. Autre chose est, bien sûr,
de déterminer les effets de la soumission au droit des
gens. Seuls les sujets de l'ordre juridique international
pourraient décider d'appliquer à leurs rapports convention
nels le droit des gens dans les domaines de la responsa
bilité et des sanctions. Mais le contrat serait alors ùn
traité et l'on reviendrait à la présomption dont on est
parti(147).
(147) Voy. supra, n° 189.
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SECTION II.- LES RAPPORTS AU SEIN'i'DE L'ETAT FEDERAL
Sur les rapports intrafédéraux,1e propos sera
fà'tàlëment '-plus .bref, les jalons aya.njt été posés dans le.
titre préliminaire. De s.'pr émi s se s alors "dégagées , il
résulte quelle droit international'public n'est en prin
cipe pas applicable immédiatement dans l'Etat fédéral(§ 1);
une application subsidiaire ou analogique n'est toutefois
I
pas à exclure(§ 2).
§ 1.- La présomption, d,'inapplicabili;té, ,immédiate
J ,
204..- Les relations entre' les collectivités que
contient une Union, fédérale se divisent en rapports "ver-
,1
ticaux"(148) (entre le Bund et les entités composantes)
et rapports horizontaux(entre les entités composantes).
Sans prétendre être exhaustif, on y rangera les rela
tions "diplomatiques" et "consu1aires " ( 1 49) , les immunités
juridictionnelles(150), la protection "diplomatique"
(148) Ainsi dénommés parce que l'Etait fédéral chapeaute
les Etats membres. L'appellation n'a aucune résonance
5 4) .hiérarchique(voy. sur ce thème' : supra,
(149) Voy. P. LABAND , "Les r e 1 a t ion s •• dip lomat ique s et
consulaires entre les Etats de l'Empire allemand",
R.G.D.I.P., 1904, 121-133 et les réf.citées supra,
(150)
n' 32(note 39). Ph. ZORN(Das Staatsrecht des
Deutschen Reiches, 2e éd., t. I;,I , p . 4 45 ) appelait ces
consulats "des vestiges absurdes de la manie des
titres qu'ont les petits Etats"; du même, voy. Deutsches
Gesandtschafts- und Konsularrecht, 1920, p.13.
Voy. par ex. A. BLECKMANN, "'Vôlkerrecht im Bundes-
staat ?", A. S . D.. I . , vol . XXIX , j, 1973 , 9-48 , pp.12-15;
H. VAN HOUTTE , "Immunités de j'uridiction "( rapport
de synthèse) , Les Etats fédérajux dans les relations
internationales , Colloque orgalnisé les 26 et 27 février
1982 par la S.B.D.I., pp. 6-8; jNevada c. Hall , 4 4 0, U.S.












des ressortissants(151), les "traités"(152) et les diffé
rends intrafédéraux, aussi bien verticaux qu'horizontaux;
exclusivement verticale s, la solution des différends entre
Etats membres(153), la surveillance et 1'exécution fédérale
sur ces mêmes Etats{154); exclusivement horizontales.
./... Sur 1 ' immunity from. statute en Australie et au Canada,
vby, C.H.H. McNAIRN, Governmental and Intergovernmental
Immunity in Australia and Canada, Toronto, Buffalo
et Londres, Univ.of Toronto Press, 1977.
(151) Voy- A. BLECKMANN, article cité, pp.15-19.
(152) Voy. A. BLECKMANN, article cité, pp.37-39; H.P. RILL,
Gliedstaatsvertrâge, Vienne et New York, Springer,
1972; H. SCHNEIDER et W. SCHAUMANN, "Vertrâge zwischen
Gliedstaaten im Bundesstaat", WPStRL, vol.19,1961,
1-33 et 86-130; H." FICKER, Vertragliche Beziehungen
zwischen Gesamtstaat und Einzelastaat im Deutschgn
Reiche, Wroclaw, 1926; R. GRAWERT, Verwaltungsabkommen
zwischen Bund und Lânder in der Bundesrepublik
Deutschland. Eine kritische Untersuchung der gegen-
wârtigen Staatspraxis mit einer Zusammenstellung der
zwischen Bund und Lândern abgeschlossenen Abkommen,
Berlin, Duncker & Humblot, 1967; H.-E. GIESE, Staats-
Vertrâge und Verwaltungsabkommen der deutschen Bundes-
lânder untereinander sowie zwischen Bund und Lândern,
thèse Bonn., 19,61; G.GRASSL, Staatsvertrâge und Ver
waltungsabkommen zwischen den Lândern der Bundes
republik Deutschland, thèse Wurtzbourg, 1969;
J. KOELBLE, "Verwaltungsabkommen zwischen Bund und
Lândern", DoV, i960., 65Q et ss.; E. BAUER, Die Bes-.
tandskraft von Vertrâgen zwischen Bund und Lândern,
, Berlin, Duncker & Humblot, 1971. J.H.W. VERZIJL,
International Law in Historical Perspective, t. II,
pp.493 , 495-497 , 498-499. Sur les concordats intercan
tonaux, voy. supra, n°s 61 et ss.
(153) Voy. sur le règlement judiciaire des différends
de droit public entre Etats membres, outre les réfé
rences citées supra n° 61(note 53) : J.-F. AUBERT,t.1er,
n°S 1635-1639,; I. BERNIER, pp. 246-267 ; A. BLECKMANN,
"Vôlkerrecht im Bundesstaat ?", A.S.D.I., vol.XXIX,
1973, 9-48, pp.12-40; R. GRANVILLE CALDWELL, "The
Settlement of Inter-State Disputes", A.J.I.L., vol.14,
1920, 38-69; W.B. COWLES, "International Law as Applied
between Subdivisions of Fédérations", R.C.A.D.I.,t.74,
1949-1, 659-754; M. HUBER, "The Intercantonal Law of
Switzerland(Swiss Interstate Law)", A.J.I.L., vol.3,
1909, 62-98; M.K. IBRAHIM, The Application of Interna
tional Law in Disputes between Member States of
. / • . .
572 .-
1'interdiction du recours à la force(155), la détermina-
tion des frontières entre les Etat s,, membre s ( 1 5 6) , les




Fédéral States, thèse Leyde, 1952; Sir H.LAUTERPACHT,
The Function of Law in the International Community,
Oxford,Clarendon Press, 1933, pp.4 3 9-4 5 2; Sir
W.HARRISON MOORE, "The Fédérations and Suits between
Governments", Journal of Comparative Législation and I.L. ,
vol. 17 , 193 5, 3e'--,serie, 163-2 0 9 , J . B . SCOTT , Judi-
cial ..Sèttle'-ment-; o f • Cbntrovef sies between . Statë.s of '
th;ë:/';Am.é;rican Un-io'n, An- Analysis;.; of Cases deci.ded in
; ; th'ë;';:.Sù'pr eme of the United States', 1919.
(154) Voy. sup.ra , n° 1 4 .
(155) Voy'. A. BLECKMANN, article cité; pp.39-40; D. SCHINDLER,
sen. , "The Administration of Justice in the- Swiss
Fédéral Court in Intercantonal Disputes", A.J.I.L.,
vol.15, 1921, 149-188, pp.160-161. Const.fédérale
suisse, art.14 : "Des différends venant à s'élever
entre cantons, les Etats s'abstiendront de toute
voie de fait et de tout armement. Ils se soumettront
à la décision., qui sera prise sur ces différends con
formément aux prescriptions fédérales".
(156) Voy. J;.-F. AUBERT, n° 910, pp.344-345; I. BERNIER,
pp.246-249; A. BLECKMANN, article cité, pp.35-37;
D. SCHINDLER sen.^article précité, pp.165 et ss. •
Jurisprudence du.Tribunal fédéral suisse : Tessin c.
Grisons, 21 octobre 1892, A.T.Fi 18.673; Saint-Gall
c. Appenzell Rh.-Ext., 11 déc. 1895, A.T.F. 21.957;
Zurich c. Schaffhouse, 9 nov.1897, A.T.F. 23.1405;
Zurich c. Schaffhouse, 2 8 mai 1907, A.T.F. 33.1.537;
Valais c. Tessin, 2 juillet 1980, A.T.F. 10.6.Ib.154
et A.S.D.I., vol.XXXVII, 1981, p.235(voy.Chron. dans
R.G.D.I.P., 1981, 199).
(157) Voy. I. BERNIER, pp.249-263; ABLECKMANN, article
cité, pp.31-34; H. HUBER, "DerjSchutz interkantona-
1er Gewâsser gegen verunreinigùng", Festgabe E.Ruck,
Bâle, Helbing & Li chtenhahn, 1952, 31-45; D. SCHINDLER
sen., article cité, pp.169-176; W.G. RICE, "The
Hongrin River Diversion", A.J:C.L., vol.2,1953,
318-333; P. GUGGENHEIM, "La pratique suisse. Droit
international public", A.S.D.I. , vol.X, 1953 , 191 .
. ^ . . .
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tences territoriales(158) entre ces mêmes Etats, la recon
naissance des actes publics "étrangers"{159) et l'entraide
judiciaire en matière civile ou pénale(150).
Parce que les Etats fédérés sont des collecti
vités de pur statut national, non souveraines, il appar-,
tient au droit constitutionnel fédéral ou au droit "inter
fédéré" de régler les rapports intrafédéraux(161). En
principe, le droit international ne leur est pas immédia- •
tement applicable. •
! Jurisprudence du Tribunal fédéral suisse: Argovie
c. Zurich, 12 janvier 1878, A.T.F. 4.34 et Argovie
c. Soleure, 9 déc.1892, A.T.F. 18.701(cours d'eau
successifs); Soleure c. Argovie, 1er nov. 1900,
A.T.F. 26 . 1. 444 et Argovie c. Soleure,4 fév.1915,
A.T.F. 4 1 .1. 1 26 ( tirs à la carabine); Lucerne c.
Argovie, 17 fév. 1882 , A.T.F. 8.43; Thurgovie c.
Saint-Gall , 21 nov. 1887 , A.T.F. 13.408; Uri- c.
Schwyz, A.T.F. 34.1.274 et 41.1.511, cités par
D. SCHINDLER sen., pp.175-176; Thurgovie c. Saint-
Gall, 10 fév, 1928, A.T.F. 54.1.188, A.D., 1927-
1928, n° 289 et P. GUGGENHEIM, Répertoire, n° 1-
8 5, pp. 1 7 8- 1 8 3 ; Odermatt et csrts c. Katholischen
Konfessionsteil de Saint-Gall, 15 juillet 1943,
A.T.F. 69. 1.225 ( servitudes) ; Fribourg c. Conseil
fédéral, 19 mars 1952, A.T.F. 78.1.14.
(158) Voy. J.-F. AUBERT, t. 1er, n°s 821 et ss., p.310
et ss.; A. BLECKMANN, article cité, pp.19-25;
W.G. RICE, "Intercantonal Public Assistance Liabili-
ty in Switzerland", A.J.C.L., vol.8, 1959, 463-
484; D. SCHINDLER sen., article cité, pp.176-180
et 186-188; M. FALLON et Y. LEJEUNE, "Répartition
des compétences territoriales et conflits de lois'
en Belgique", Ann.Droit, 1982, à paraître.
(159) Voy. J.-F. AUBERT, t. 1er, n°s 859 et ss., pp.324
et ss.; A. BLECKMANN, article cité, pp.25-29.
(160) Voy. A. BLECKMANN, article cité, pp.30-31;
D. SCHINDLER sen., article cité, pp.180-186(extra
dition, notamment).
(161) Voy. supra, n° 24.
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"Dans- les rapports/vertica'ux7 entre l'Empire
et les Etats particuliers", écrivait H.Triepel, il n'est
pas possible que soirtvappliqué un pur. |droit international '
"Le droit international ne peut" exister .'qu ' entre Etats
coordonné s/... 7• Par suite, tout rapport entre deux"collec-
"tivités-,- dont' l'une commande et* 1 ' autr|ë- obéit, est exclu
de la sphère des rapports régis par de,s règles internationa
les/.../. Dans le cas où des Etats coordonnés créent, par
— ~ I
leur réunion en un Etat,fédéral, une puissance étatique .
nouvelle qui désormais les domine, toute, formation d'un
pur droit inter na t iona 1.. .es t, dès l'abord, exclue de, leurs
relations, avec . 1' Etatv.isupérieur/. . . / .. Il est impossible
que des rapports de droit international existent en
I
Allemagne entre l'Etat fédéral et l'Eiat membre. Il en
est de même ,pour les autres Etats fédéraux" ( 162) par agré
gation et, a fortiori, par dissociation.
205.- A la question de savoir si les rapports
réciproques/horizontaux/ des Etats membres sont régis non
seulement par le droit. interne, mais aussi par le droit
international, Triepel répondait au .contraire par l'affir
mative. "Il n'y a pas de doute que ce sont les règles
(152) H. TRIEPEL, Droit international et droit interne
(trad.R. BRUNET), Oxford et Paris, A.Pédone, 1920,
pp.l83et 191. • Dans le même sens : J.L.KUNZ, "Une
nouvelle théorie de l'Etat fédéral"(3e partie),
R. D . I . L. C . , 193 1 , 280-302 ,. pp.293 et ss.; H.KRUEGER,
Vôlkerrecht im Bundes staat", ,Um Recht und Gerechtig-
keit, Festgabe fur E. Kaufmann', Stuttgart et Berlin,
W. Kohlhammer, 1950 , 239-248 , ' pp.240-244 ; H.-J.UIBOPUU,
Die Vôlkerrechtssub j ektivitâtàer Unionsrepublikeri
der .UdS SR, pp.236-237; du même^ auteur, "International
Légal Personality of Union Rep.jublics of U.S.S.R.",
I.C.L.Q. , vol.24 , 1975 , 81 1-84,5 , p.831.
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généralement reconnues du droit international qui sont
ici décisives/... 7• De même que peu à peu dans l'ancien
droit allemand, le droit international s'est glissé à
côté du droit interne, pour régir les relations des terri
toires entre eux, de inême dans le nouvel Empire, et malgré
l'unité fédérale, le droit international a subsisté pour
les rapports des Etats membres. De même que là-bas la
décomposition commençante s'annonçait par l'infiltration
du droit international,- de même ici transparaît, sur un
point particulier, le souvenir des rapports de droit inter
national qui existaient entre Etats souverains avant leur
réunion Ce droit est un droit international non
reçu(nichtrezipiertes Vôlkerrecht) " (163) . Cependant "les
règles de ce droit, même sans la volonté de ces Etats,
peuvent être supprimées par une règle de l'autorité d'Em
pire/.../; la réglementation de la compétence de l'Empire,
ainsi que les devoirs des Etats particuliers envers l'Etat
central limitent solidement partout la liberté des Etats
membres à l'égard du développement ou de la modification
de' "leur" droit international. Enfin, les droits inter
nationaux que les Etats membres possèdent les uns vis-à-vis
des autres ne sont point protégés par les moyens de coerci
tion qu'accorde en général le droit internationa1"t164).
(163) H. TRIEPEL, op.cit., pp.197-199. Dans le même sens :
H. KRUEGER, étude citée, pp.244-248î OPPENHEIM-
LAUTERPACHT, t. 1er, pp.l77;W.B. COWLES, op.cit.,
p.690;' Sir H. LAUTERPACHT, premier ".'Report on the
Law of Treaties", Yearbook of the' International
Law Commission, 1953, vo1.II,90-162, p.95; M.HUBER,
article cité, pp.64, 90; A. ROSS, A Text-Book of I.L.,
pp. 100-101; H. NAWIASKY, Der Bundesstaat als Rechts-
begriff, pp.106 et ss., 121 (ces deux auteurs opinant
dans le même sens à propos des rapports "verticaux").
(164) H. TRIEPEL, op.cit., pp.200-201.
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Cette construction n'est ;ças justifiée, quand
bien même ne s'appliquerait-elle qu ' aux...Fédérations nées
d'une évolution histor.iquem.ëiit.' centripète w On a déjà,
indiqué qu.e .'lès Etats s é;'fédèrent |'ne deviennent' pas
mi'-souverains mai s.meurent à. l-'ordre juridique interna
tional en donnant la vie à. l'Etat fédéral (.165) ; leurs
relations ne peuvent,partant, obéir qu'au droit interne,
comme celles qui unissent les entités j'composantes des
Fédérations centrifuges(166) . La possibilité d'une abro
gation de , ce droit des,, gens "à. usage interne" par la
volonté , du ..pouvoir central .h,e:Ur,:t er a d'ailleurs quiconque
reconnaît la supériorité du'droit international sur le
droit national. C'est l'une des raisons pour lesquelles
la doctrine prépondérante considère au j ourd ' h-ui que, si
des différends entre Etats membres soiit quelquefois réglés
par référence à. l'un ou l'autre principe du droit des gens,
celui-ci ne peut en aucun cas leur être "purement", immé
diatement appl iqué (.1 6 7 ) .
La per.sonnali.té internationale , qu ' il conviendrait
éventuellement de reconnaître- aux Etats f édérés (.168 )
(165) Voy. supra , n ° s. S et 1 CL.
(166) En ce sens, voy. par ex., J.L.' KUNZ, article cité,
pp. 291-293 ; H.- SCHNEIDER, rapport cité, pp.13-14;
W. MALLMANN, "Vôlkerrecht .und Bundesstaat", Worter -
bùch des Vôlkerrech.t s, 2e éd.,, vol.III, 640.-650.;
A. BLECKMANN, article cité, p.'43.
(167) Voy. W. MALLMANN, v° cité, pp/649-650.; A. BLECKMANN,
loc . citet in f r a, n° 207.
(168) Voy. infra, n°s 262 et ss.
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n'énerve point ces conclusions. Sans doute, l'implantation
de sujets particuliers dans le sein de l'Etat fédératif
invite-t-elle, a priori, à, internationaliser le lien orga
nique entre celui-ci et ceux-là.. Mais le droit fédéral
doit admettre les Etats particuliers à. la vie internationale
et, en quelque sorte, avaliser l'apparition des.personna
lités distinctes "couvées" par la personne étatique glo
bale (1,69). C'est donc par l'intermédiaire et avec la per
mission - révocable — de la Constitution fédérale que le
droit des gens gouvernerait partiellement les relations
internes entre ses sujets dans l'Etat fédéral Cl 7 CL) . Pareille
interprétation a le mérite de ne pas morceler la théorie
du fédéralisme étatique puisqu'elle assigne aux relations
intrafédérales la même nature interne, que la Fédération
se soit substituée aux rapports internationaux qui exis
taient entre les Etats devenus depuis lors ses parties
constituantes ou qu'Elle soit issue de la désagrégation
d'un Etat auparavant unitaire Cl 71) .
Cl.5.9,) Voy. supra, n°s 24 et 26..
C17CL) Voy. W. MALLMANN, v° cité, p. 6.5a.
C171) Contra : H. TRIEPEL, op. cit. , pp.170-171 : "L'-h.ypo-
thèse que des éléments de droit international /aient
été reçus/dans le système juridique d'un Etat est_
très vraisemblable/.. si l'Etat composé/d ' Etats/
s'est substitué au rapport de juxtaposition interna
tional, qui existait autrefois entre_les communautés
qui • sont , ' maintenant ses membres/. . _^/. On peut
ainsi facilement penser que, pour ne se dépouiller
de leur liberté que dans les limites du nécessaire,
/ces Etats/ introduiront dans la Constitution du
nouvel Etat composé/..,^/ une partie du droit qui leur
était jusqu'alors applicable, c'est-à-dire du droit
international. L'hypothèse inverse sera plausible
quand, en sens contraire, l'Etat composé naît, par
désagrégation, de l'Etat unitaire"(ita1iques ajoutées);
A. BLECKMANN, article cité, pp.43-44(1'auteur concède
cependant que le droit interne régit aussi les rela
tions intrafédérales dans le fédéralisme par agréga
tion, . . comme, du reste, TRIEPEL, lui-même).
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On approuv.era en conséquence le Tribunal consti
tutionnel fédéral de , Karlsruhe d'avoir,; estimé le 30. janvier
1973 , dans le deuxième " arrêt Cobour g," ( 172 ) , que la Loi
fondamentale ouest-aU'èmande règle •dei'|manière exhaustive
les ^rapports juridiques-au sein de- la: Fédération :
"Das : innere Verhâlthis dea'iiiBundesstaats, d.h..
sowohl die staatsrech.tlich.en Beziehungen zwischen
Bund und Lândern als auch die staatsrechtlichen
Beziehungen zwischen den Gliedern des Bundesstaats,
den Lândern der Bundesrepublik Deutschland werden
nach dem Recht des Grundgesetzes ausschliefflich.
.durchdas geltende Bundesverfàssungsrecht bestimmt.
, I-nsovjeit ist kein Raum fur die. Anwendung von
Vôlkerrecht. Fur das, Verhâltn;xs Bund/Lânder im
; .'B.undesstaat hat ydi es ; das Bund,e5ver f assungsgericht
• !''%chon' in seïhem--'Urteii; vom 23vO,ktober 1951 (BVérXGE- 1 ,
. 14,51)' ent schi'eden. Dasselbe' gilt auch fur die
dort' offen geb.liebene ' Pïrage, ob "ein das Verh.âltnis
von Staaten zùëinander regelndér Vôlkerrech.ts-
satz innerhalbe des Bundesstaàts... im Verhàltnis
von Land zu Land und im Bereich ihrer rechtlich.en
Gleichordnung angewended werd'en" kann.
(172) BVerfGE 3 4,216; DÔV, 1973 , 16!l ; DVBl . , 1973 ,304r
ZaoRV, vol.34 , 1974 ,'746. Jurisprudence confirmée
par le troisième "arrêt Cobourg" , du 27 novembre
1974(BVerfGE 38 , 23 1 ; ZaoRV, vol. 36, 1976, 860 et
vol.37 , 1977 ,. 307) et par un arrêt ultérieur du
22 septembre 197 6 (DVBl.. , 1976|;.844; ZaoRV, vol.37,
1977,7 9 2).
(173) . "Les rapports internes de l'Etat fédéral, c'est-à-
dire aussi bien les relations de droit public entre
le Bund et les Lânder que les relations de droit
public entre les membres de l'Etat fédéral : les
Lânder de la République fédér.ale d'Allemagne, sont
réglés selon les prescriptions de la Loi fondamen
tale, exclusivement par le droit constitutionnel
fédéral en vigueur. Ainsi en a déjà décidé le
./. . .
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/...7 Heute ist das Veriiâltnis der Lânder im Bundes-
staat zweinander lûckenlos durch das Bundesverfas-
sungsrecht geregelt, teils durch. ausdrûckliche
Regelungen im Grundgesetz, fceils durch den vom
Bundesverfassungsgericht entwickelten Grundsatz
des bundesfreundlichen Verhaltens"(173).
§ 2.- Les limites de 1'inapplicabilité de principe
206.- S'"il est caractéristique pour l'Etat fédéral"
que le droit constitutionnel, écrit et non écrit, forme
le règlement exclusif des relations entre les Etats membres
ainsi qu'entre eux et le Bund (174), il n'y a toutefois
pas d'obstacle à. ce que le droit international en comble
les lacunes éventuelles ou garde son empire, après la
conclusion d'un traité de fusion ou d'adhésion, sur les
./... Tribunal de céans, pour les rapports Bund/Lânder,
dans son arrêt du 23 octobre 19.51 (BVerfGE 1,14,
p. 51 : "la .relation de superposition/Ueberordnungs-
verhâltnis7 de Bund à. Land est réglée par l'ordre
juridique f édér al/. . ; par là, il n'y a plus de
place pour l'application de normes internationales
/7.^7). Il en va de même de la question, restée
alors ouverte, de savoir si "une règle du droit
des gens relative aux rapports des Etats entre eux
à l'intérieur de l'Etat fédéral" peut "être appli
quée dans les rapports de Land à. Land et dans la
sphère de ce même ordre juridique". /••^/ Aujourd'hui
les rapports des Lânder entre eux dans l'Etat fédé
ral sont réglés exhaustivement par le droit consti
tutionnel fédéral, soit par des dispositions expresses
de la Loi fondamentale, soit par le principe du
comportement conforme à. 1' "amitié confédérale ", tel
que l'a développé le Tribunal de céans".
(174) J.L. KUNZ, article cité, R.D.I.L.C., 193a, pp.855,
et 874; 1931, pp.289-290. Adde A. VERDROSS,
Vôlkerrecht, 5e éd., p.354 et Die Verfassung der
Vôlkerrecht sgemeinschaft, Vienne, Springer, 1926.,
pp. 108-109.
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Etats désormais fédérés dans, les queiques domaines où
subsistent leur immédiateté internatid|nale, vestige des
souverainetés étatiques disparues ou :fruit- de nouvelles
personnalités non ét a tiques (.1 7 5 ) . .
!
Des ''droits-réservés- , conférés directement
et immédiatement par le droit des.gens" (176), apparte
naient en effet jadis à la Bavière, la Bade, la Resse et
le Wurtemberg dans l'Empire allemand de 1871. La Consti
tution fédérale n'y était pas l'ordre juridique exclusif •;
des •relations internationales ,çontinuaient à. s'établir
entre, le..'.Rei^eh. et Les?-E-.tats membkËies-'possédant • de tels
droits subjectifs. Le droit des"^-gens' qui lés régissait,
1
restait "non seulement en dehors,- mais aussi au-dessus
de la Constitution f édéraie " Cl 7 7 ) parce que les droits,
réservés ne pouvaient être modifiés ou abolis que par une
procédure internationale, leur contenu n'ayant pas, "été
formellement séparé du- fondement juriiiique sur lequel
/avait/ été originairement basée leur, élaboration" (.178) .
(175) Voy» de plus substils distinguos! chez G. KZSKER,
Kooperation im Bunde g s taat,. Eine Untersuchung zum
kooperativen Fôderalismus in der Bundesrepublik
Deutschland, Tûbingen,J.C.B. Mohr(Paul Siebeck),
1971, pp.50-62 ; staatsrechtsfreies Vôlkerrecht,
reines staatsrechtlich ûberformtes Vôlkerrecht,
•rezipiertes staatsrechtlich ûberformtes Vôlkerrecht. ,
i
(176) J.L. KUNZ, article cité, R.D.I.L.C., 1931, p.289;
voy. ^., pp.287-291 et Die Staatenverbindungen,
pp.676-681; supra, n° 9(note 39).
(177) J.L. KUNZ, article cité, p.291. Dans cette mesure
les Etats membres susmentionnés; restaient "partielle
ment souverains". Voy. supra, n° 9 (note 39).
(178) A. HAENEL, Studien zum deutschen Staatsrechte,
t. 1er, pp.89 et 228(cité parH. TRIEPEL, op.cit.,
p.186).
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Doit-on analyser de la même manière les effets
inter se des traités auxquels sont parties plusieurs Etats
membres d'Vune même Fédération, ou celle-ci et ceux-là à
la fois(179) ? Si l'on postule que ces accords sont bien
des traités ( 180) , l'intention de s'obliger réciproquement
entre Etats membres(et Etat fédéral) constitue un préalable,
lequel n'est pas réalisé lorsque l'autorité centrale a
conclu le traité en son nom propre e_t au nom des entités
composantes intéressées ou que l'accord multilatéral se
borne à. juxtaposer une série de relations bilatérales entre
ch.aque Etat fédéré et 1 ' étranger (181 ) . En supposant
l'i.ntention établie, il reste à. se demander si les engage
ments mutuels des Etats membres- (et du Bund) sont régentés
par le droit international.
A priori^ la réponse semble négative, en vertu
de la présomption d'inapplicabilité immédiate de ce droit
dans l'ordre interne de l'Etat fédéral. La relation inter
nationale avec le partenaire étranger est, du reste, fré
quemment détachable des rapports intrafédéraux, comme en
témoignent les échanges de notes concernant la validité
de certains concordats intercantonaux pour la Principauté
du Liechtenstein (182) . En outre, il ne peut y avoir de
rapports internationaux conventionnels au sein de l'Etat
(179) Voy. supra, n°s 98 et 101 quant à. la Suisse.
C180) La question peut notamment se poser au sujet des con
cordats intercantonaux auxquels le Liechtenstein
a accédé et des conventions entre plusieurs cantons
et une (des) collectivitéts) étrangère(s) sans compé
tence internationale. Voy. supra, n° 196.
(181) Voy. supra, n°s 115 et 196.
(182) Voy. supra, n° 101.
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fédéral si les différentes collectivités qui y.coexistent
ne sont pas dotées de personnalités internationales distinc
tes : plusieurs or.ganes habilités à exprimer le consente
ment d'une seule;.personne à être lié'eipar un traité ne
sa-uraient L'autoriser et l'obliger envers elle-même.
Sa'hs vouloir préjuger de la ' sùb j ec tivité
internationale des Etats fédérés(183), on observera que
la négation de celle-ci nécessite un découpage de l'accord,
dont.certains aspects relèveraient de'l'ordre juridique
international^ tandis que d ' autres, seraient sovimis au droit
de l'Etat fédéral ou à un droit, des-^gens intégré dans
l'ordre interne . Ainsi les conventions . de . 1968 et 1978
sur le "Nouveau Technicum de Buch's "'(;l 84) .seraient -elles
, ' i
régies partiellement par le droit•applicable aux relations
I
intercantonales, partiellement par le droit international.
En revanche, si les cantons étaient des personnes du droit
I
des gens, ces mêmes conventions pourraient être considérées
comme entièrement sujettes au droit^international, dans •
les rapports avec l'étranger aussi.bien que dans les
rapports intrafédéraux.
207.- Dans toutes les autres hypothèses, le
droit international ne s'applique qu./',à. défaut de règle
constitutionnelle apte à_ trancker levjdifférend. "interfé
déré", médiatement et avec les adaptations nécessaires.
(183) Voy.in fra, n°s 272 et ss.
(184) Rec., pp.256 et 266.
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Application subsidiaire, tout d'abord. Il
faut que le droit interne ne procure par lui-même aucune
solution au cas d'espèce. Le Tribunal constitutionnel
ouest-allemand l'a rappelé le 3 1 juillet 1973 dans un
obiter dictum : "Selbst im Bundesstaat bemessen sich,
falls eine Regelung in der Bundesverfassung fehlt, die
Beziehungen zwischèn den Gliedsstaaten nach den Regeln
des Vôlkerrechts"(185). Tous les auteurs 1'admettent,en
particulier les publicistes suisses(186). La jurisprudence
du Tribunal fédéral, également(187).
(185) Arrêt relatif au Traité fondamental entre les deux
Allemagnes, BVerfGE 36, 24; Riv.dir.int., 1974,
339-36Q, p.353 .- ZaôRV , vol.34, 1974, 737-771,
n° 42 : "Dans l'Etat fédéral lui-même, les relations
entre les Etats membres se conforment, à- défaut
d'une réglementation dans la Constitution fédérale
aux règles du droit des gens". La Staatsqerichtsho f >
sous la République de Weimar, avait statué dans
le .même sens (Brème c Prusse, 29 juin 192 5 . A. D .^192 5-
1926, n° 25 6; Wurtemberg et Prusse c. Bade, 18 juin
192 7 , A.D.^ 192 7-1928 , n° 128; Bade, Bavière', Saxe
et Wurtemberg c. Reich, 25 novembre 193CL, A.P.. 1929-
193Q, n° 217) .
(186) Voy. Jl-F. AUBERT, t. II, n° 1637, p.55; M. BRIDEL,
op.cit., n° 129, p.218; W. BURCKHARDT, Kommentar,
2e éd., pp.148 et 794; Z. GIACOMETTI, Bundesstaatsrecht,
pp. 879 et ss.; M. GUT , S t aat s r eclttliche Strei tigkeiten
zwischèn den Kantonen und ihre Bellegung, p.160 ;
H. HUBER, Contribution citée au Festgabe S. Rûck;
M. HUBER, article cité, pp.64 et 90; K. ROETHLIS-
BERGER, thèse citée supra,n ° 61 (note 53); W. SCHAUMANN,
rapport cité, pp.124-125; D. SCHINDLER sen., article
cité, pp.154, 159-160. Adde COWLES, IBRAHIM, SCOTT...
cités supra, n° 204 (note 6); et supra, n° 64.
(187) Argovie c. Zurich, 12 janvier 1878, A.T.F. 4.34,
p.46; Lucerne c. Argovie, 17 fév. 1882, A.T.F. 8.43,
pp.52 et ss.; Soleure c. Argovie, 1er nov. 1900,
A.T.F. 26.1.444 , p-.450; Argovie c. Soleure, 4 fév.
1915, A.T.F. 41.1.126, p. 198; Thurqovie c. St Gall,
10 fév. 1928, A.T.F. 54.1.188, p.202; Odermatt et csrts
c. Katholischen Konfes sionstei1 de Saint-Gall,
. / • • *
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Application raédiate, ensuite. Dans l'optique
1 !
dualiste, allemande, la Sta.atsgericht sho f de Weimar,
puis le•Bundesverfassungsgericht de Karlsruhe ont analysé
le droit deé gens dans l'Etat fédérai-'par référence à. la
disposition cohstitutiônnelle-rqui intégrait les "règles
générales';-du droit international , public au droit f édéral (1 88 )^
c'est donc transformé en droit interne qu'il était appliqué
au règlement des conflits entre Lânder Cet Bund). Abstrac
tion faite de la doctrine de la transformation, il n'est
pas douteux que la validité, des normes internationales
utilisées par la jurisprudence nationale repose sur le
droit constitutionnel fédéral. Il s'agit.d'un droit inter
national reçu, incorporé au droit intërne ( 189)" et.;'appliqué.
par analogie : les principes qui règlent les rapports.
entre 1es•membres de la. "famille des nations" sont,
a fortiori, aptes à. coordonner les rapports entre les •
membres de l'Union fédérale. , '
Application dénaturante aussi. "En effet, à.
l'intérieur d'un Etat fédératif et dans les limites de la
législation qu'il a établie, la situation est différente
de ce qu'elle est entre des Etats pleinement souverains.
./... 15 juillet 1943, A.T.F. 69.1.225, p.232; Fondation
J. Wildi c. Lucerne, 2 5 mars 19'6 4, A.T.F. • 9 0..1.41^
pp.47-48; Voggensperger c. Conseil d'Etat de Bâle-
Campagne , A.-T.F. 96.1.636, p.648; Verein Schulheim
Guardaval c. Zurich èt T.A. de Zurich, 24 sept.
• 1975, A. S . D. I . , vol.XXXIII, 1977-, p. 155; Valais c,
Tessin , 2 juillet 1980, A.T.F.' 10 6 . Ib . 1 54 , pp . 1 59-16 0 .
(188) Const. du Reich de Vïeimar, art.'4; Loi fondamentale
de Bonn, art.25. Voy. Wurtemberg et Prusse c. Bade,
18 juin 1927, A.D.,19 2 7-1928,n° 86, p.130; BVerfGE 1,
14, p.51; BVerfGE 34, 216. '
(189) Voy. A. BLEGKMANN , article cité', !p.43.; F. BERBER,
Rivers in International Law, p., 173; Z. GIACOMETTI ,
pp.879 et ss.; P. GUGGENHEIM, Traité, p.306,note 4;
M. GUT, op. cit. , pp. 159 et ss.;: J.L. KUNZ , article
cité> R;D.I•L.C., 1931, pp.292-293 et "International
./...
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Non seulement la communauté des Etats riverains - égale-
,iaent reconnue par le droit des gens - est plus étroite
entre les Etats fédérés, mais surtout il existe pour eux
un droit positif qui les oblige tous et une juridiction
qui est placée au-dessus d'eux tous"(19a). Ces particula
rités peuvent conduire à. écarter le droit des gens au
bénéfice de l'interprétation d'une loi interne, comme
l'a fait le Tribunal fédéral dans l'affaire de la rivière
1 ' aongr in Cl.9.1 ) -, En l'absence d'un tel régime juridique
commun, elles incitent le juge national à. remanier les.
règles du droit des gens pour les adapter à. la situation
des Etats fédérés in foro domestico (192) : "les cantons
ne sont indépendants ni envers la Confédération, ni même
dans leurs relations réciproques; ils doivent plus d'égard
à- la communauté intercanton.ale qu'un Etat souverain n'en
./... Law by Analogy", A.J.I.L., vol.45, 1951 , 329-335;
W. MA.LLMANN,' v.° cité, p.6,49; H. SCHNEIDER, rapport
cité, p.14; M.-S0RENSEN, "Principes de droit inter
national public", R.G.A.D^I., t. 101, 196a-III,
p.134; Sir H. WALDOCK., Prem.ier rapport sur le droit
des traités, doc. A/CN.4/144, Ann.C.D.I., 1962, vol.Il,
p.42; A. VERDROSS, Vôlkerrecht, '5e éd., p.195,note 3.
(190) Fribourg c. Conseil fédéral, 19 mars 1952, A.T.F.
78.1.14, p.37; A.S.D.I., vol.X, 1953, 191; A.J.C.L.,
vol.2, 1953, 328.
(191) Id.: "L'objet de la loi fédérale sur l'utilisation
des forces hydrauliques est précisément de créer, en
matière d'utilisation des forces hydrauliques, un
régime juridique commun et de rendre possible, du
point de vue du fond comme de la compétence, la solution
des conflits pouvant•surgir entre cantons".
(192) A.T.F. 26.1.44 4, p.45 0; A.T.F.41.1.126, p.198;
A.T.F. 54.1.188, p. 202; A.T.F. 69. 1 . 225 , p. 232 ( Suisse) ;
A_î_D_.^ 1927-1928, n° 86, pp .130-131 (Ail emagne ) ( tous •
précités); lowa v.Illinois, 147 U.S.l, 10(1893);
• / . • .
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doit à la communauté . internationale " ( li93 ) .
Il
208 .- C est précisément le (développement du
prihc'.ipe' constitutionnel de• '' 1àv,;,Bùndes^d'reue , imposant aux
Etats.membres et au Bund, les ' uns erivejrs les. autres, un
imperieux devoiF^'de-'" fidélité" ou "dl'àitoatié " , qui a fini
par supplanter le droit international dans les rapports
entre les Lânder ouest-allemands (194) J'
Telle qu'elle a été dégagée par la jurisprudence, la notion de
Bundestreus est une source autonome du droit co,n.stitution-
ne.l,,...f edéral, ,,,,^peu à- peu façonné,e au gré des., 1 ifci-ges • port és
dëvàri,t-:;le Tribunal d'à' Karlsruhe (195).i: Par, la volonté de
celui-ci, elle est appelée .à, combler' les lacuneS:,- de la
!i
Constitution. La règle constitutionnelle non écrite de
la clausula rébus sic 'stantlbus, par exemple, s'y- enracine
rait (1.9.6)
Néanmoins, dans un pays comme la Suisse, où les
juges manifestent quelque réticence à. faire prévaloir de
./. . .'Kans a S; • V . Colorado, 20.5 U.S. 45,98 (1907) (Etats-Unis).
Sur la .jurisprudence américaine'^ voy. J.B. SCOTT,
passim, W.B. COWLES , R. C. AD ^ t. 74, 1949-1, pp.
687-719; W. SCHAUMANN, contribution citée, pp.122-123.
I
(193) J.-P. AUBERT, t. II, n° 1537, pl588.. Voy. égalt.
I. DERNIER, pp.243-245. !
(194) Voy. supra, n° 205, in fine. j
(195) Sur la Bundestreue, voy. A.BLECKMANN, article cité,
pp.45-48 et la bibliographie en' note 155; a.A. SCH.WARZ-
LIEBERMANN von WAHLENDORF, "Unej notion capitale du
droit constitutionnel allemand i: la Bundestreue
(fidélité fédérale)", R. D . P . , 1979 , 759-792 .
(195) BVerfGE 34,215 et DVBl. , 1976,^ 844(arrêts du 30 janvier
.1973 et du 22 septembre 1976, précités) .
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fug.aces principes constitutionnels sur des règles bien
établies mais, malléables, le droit des gens ne paraît
pas devoir être évincé par la Bundestreue , du moins
dans un proche avènir.
On peut cependant tenir pour plausible l'expli
cation historisante que le professeur A. Bleckmann a donnée
du- deuxième "arrêt Cobourg"Cl 97) . L'affinement du fédé
ralisme associatif a d'abord soustrait les relations
interfédérales à l'emprise directe du droit internatio
nal C198) . Puis il a réduit le champ où ce droit pouvait
être appliqué par analogie. La tension centralisatrice
en Allemagne fédérale est de nos jours telle qu'elle
exclurait l'application, même analogique, de tout droit
extérieur à l'Etat. La Suisse et les Etats-Unis seraient,
quant à. eux, moins engagés sur la voie de l'Etat unitaire.
(.1.97) Article cité, pp. 43-45.
(198) Cont ra.ir ement à. l'opinion, de KUNZ et de VERDROSS,
que nous suivons, le professeur BLECKMANN estime
avec TRIEPEL que cette éviction s'est faite gra
duellement, et non par l'effet immédiat du traité
de fédération ou d'adhésion.
588.- '
CHAPITRE II,- LES DOMAINES D'aPPLICATION DU DROIT
INTERNATIONAL
209.- En exerçant leurs compétences vis-à-vis
de •1'étranger/ les Etats fédérés nantis de prérogatives
internationales créent, modifient ou suppriment des rap
ports de droit international. S'il en est bien ainsi,
encore faut-il déterminer le cadre normatif dans lequel
s'inscrivent pareilles, activités.- Lejprésent ckapitre
pourvoit à_ ce' besoin.
Dans un certain nombre de' domaines,, les règles
générales du droit des gens semblent .pouvoir s'appliquer
aux comportements de ces entités. Paradis de la certitude
ou purgatoire de la vraisemblance, le régime des. actes
I
juridiques internationaux et le système de la responsabilité
internationale, active ou passive, ne paraissent pas sou
lever à. cet égard d'insurmontables difficultés. Cepen-.
dant, le lien permanent qui unit tout' Etat membre à_ son
i
Etat fédéral requiert pour quelques hypothèses des solutions
particulières. On tentera de les dégagerCsebtion I).
Dans d'autres domaines, les règles internatio
nales sont incertaines. Parfois cette incertitude ne pro
cède pas tant du contenu de la norme 'générale que de
l'extension projetée de son dispositif à des hypothèses
nouvelles : les Etats fédérés et leurs représentants béné-
j
ficient-ils coutumièrement des immunités accordées aux
Etats indépendants et à. leurs agents .diplomatiques ou
consulaires ? Parfois, l'incertitude' exprime des doutes
sur l'existence de la norme coutumièriî aussi bien que sur
sa transposition aux particularités ,d|e la structure fédé-
I
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raie : les solutions traditionnelles eh matière de succes
sion aux traités valent-elles en cas de création, de
transformation et de dissolution d'Unions fédérales ? Il
nous suffira d'exposer brièvement les ambiguïtés que
recèlent ces questions sans prétendre y apporter de réponse
définitiveCsection II).
• SECTION I.- LES CERTITUDES ET LES VRAISEMBLANCES
Les actes internationaux des Etats fédéraux
sont soumis à, un régime relativement bien configuré, h-ors
la question de leur validité quand leur auteur a agi en
violation des dispositions du droit interne qui délimitent
sa compétence (§ 1) .
La responsabilité de l'Etat fédéral, à- raison
des. actes des Etats particuliers est également incontes
tée. Demeure la question de son fondement, s'agissant
de faits illicites commis par les Etats fédérés dans le
cadre de leur compétence internationale (. § 2) .
§ 1.- Le r.ég.im^e .des actes internationaux des Etats
fédérés
210-.- Les actes juridiques qu'accomplissent les
Etats fédérés dans les relations internationales sont régis
par les règles du droit des traités et les principes
applicables aux actes unilatéraux, principes qui dérivent
précisément du droit des traités et de l'exigence de
bonne foi. Cependant le lien fédéral, qui interdit de
590.-
réputer l'Etat fédératif totalement tiers aux engagements
ou aux prétentions internationales dè,;,jses entités compo-
• santés, comme la capacité propre de ceilles-ci prétendûment
accordée par le 'droit constitutionnel^ fédéral(1) , récla-
"meront" pe'Ut:-êtr'ë«"la-.formulation' de règles adéquates sur
la responsabilité, la succession "d'Etats", l'erreur et
le-dol, l'impossibilité d'exécution et le ch.angement fon
damental de circonstances...(2),
Les th.èmes de la responsabilité et de la suc
cession feront, l'obj.et de développements ultér ieur s ( 3 ) ;
le ckàhgement'.''fondai de circonstances résultant de
la réorganisation' de''-l 'Uniori fédérale participe de leur
double problématique. L'erreur et le dol, qui empêch.ent
la volonté de s'exprimer librement et> partant, de produire
valablement des effets de droite ne présentent quant à_ eux
d'originalité en notre matière que par rapport à_ la compé
tence conventionnelle, de l'Etat membre. Celui-ci pourrait
en effet amener ses partenaires, à- exprimer leur consente
ment d'être internationalement liés en donnant l'apparence
i
•(1) Sur cette question, voy. infra, n°s. 267 et ss.
(2.) Voy. 1 ' énumér ation de H. STEINBERjSER,. "Constitutional
Subdivisions of States or Unions and their Capacity
to conclude Treaties. Comments on Art.5, Para.2
of the ILC's 19.66 Draft Articles on the Law of Treaties",
ZaôRV, vol.27, 196 7, 411-4 28, p. 4^2 5.
(3) Voy. in f r a, n°s 220. et ss.,n°s 240 et ss.
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d'avoir les pouvoirs, matériels ou formels, suffisants
pour traiter ou en les trompant intentionnellement à ce
sujet, par exemple en soutenant ne pas avoir besoin de
l'approbation fédérale{4).
La difficulté majeure tient donc aux répercus
sions de l'incompétence de l'Etat fédéré(ou de ses organes)
pour conclure des traités et, plus généralement, pour
attacher à ses manifestations internationales de volonté
les effets juridiques qu'il poursuit. La validité de
l'acte, consensuel ou unilatéral, en est-elle affectée ?
Y a—t-il inexistence, nullité, annulabilité ou inopposa-
bilité ?
211.- La question est d'habitude abordée sous
l'angle de l'incompétence "manifeste" de l'argane, prove
nant de la violation d'"une règle de son droit interne
d'importance fondamentale". L'article 46 de la Convention
de Vienne sur le droit des traités en fait un vice de
consentement qui entraîne la nullité de l'accord ou
des clauses déterminées de celui-ci. Cette disposition
s-'énonce, il n'est peut-être pas inutile de le rappeler,
dans les termes suivants': "1) Le fait que le consentement
d'un Etat à être lié par un traité a été exprimé en
(4) L'hypothèse n'est pas purement académique, les Lânder
ouest-allemands manifestant quelque réti.cence à- solli
citer l'assentiment du gouvernement fédéral pour les
accords qu'ils estiment "administratifs" et assurent




violation d'une disposition de son droit interne concer
nant la compétence pour conclure des, 't'raités ne peut être
invoqué par cet Etat comme viciant.- sçn; consentement, à
moins que cette violation n ' ait été''''myh'ifës te et ne
•.>r -i, • ,
cd'riçerne une; règle de son droit internjé' d-'importance fon
damentale. 2) Une violation est manifeste si' elle est
' i
objectivement évidente pour tout Etat |se comportant en
la matière conformément à la pratique 'habituelle et de bon
ne fois". Bien que textuellement applicable aux seuls
traités, l'article 46. peut être consid.éré comme d'applica
tion générale (4bis.) »
La Convention de Vienné\ dii'-j 23" ma:i "1969 ne
préjuge aucunement du'régime applicable, "aux accords inter-
.'l-
nationaux conclus entre des Etats et.d'autres sujets du
droit international ou entre ces autres sujets du droit
international " C5) ; elle "s'applique aux traités entre
Etats" (6).. Cela suffira à-.expliquer qu ' elle ne prête atten
tion qu'à.'la compétence de l'organe qualifié pour engager l'Etat
cette compétence organique pouvant être limitée quant
au fond ou quant à la forme. Il- est: en. effet propre aux Etats
(4bis) Voy. J. VERHOEVEN>. "Les nulli:té-s du droit des gens".
Droit international, Cours et travaux de l'Institut
des Hautes Etudes internationales de Paris, A.Pédone,
t. 1er, 1981, pp.l-lQ8, p.58,
(5) Art. 3.
(5) Article premier. •
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d'avoir, "normalement une capacité, "^plénière' . qui couvre,
a priori, 'tout' le droit des gens" (.7). Point n'est
besoin, dès lors, de s'attarder à d ' h.ypoth.é tiques incom
pétences matérielles de 1'Etat lui-même, c'est-à-dire à
des transgressions d'une capacité de traiter réduite
ratione materiae , si ce n'est pour préciser que "tout
Etat a la capacité de conclure des traités"Ç8).
Dans l'exercice de sa souveraineté^ l'Etat
peut donc restreindre conventionnellement sa liberté
d'-agir, mais il ne peut ni limiter ni abandonner sa capacité
d'agir, à peine de perdre sa qualité d'Etat. Si d'aventure il a, par traité,
restreint cette liberté, la méconnaissance de la limita
tion soulève un problème d'incompatibilité de normes que
sanctionnera la responsabilité de cet Etat et non la nul
lité de l'accord qu'il aurait conclu au m.épris de son
engagement antérieur C9)
L'Etat fédéral ne fait pas exception, quand
bien mêm.e subsisteraient, ici ou là., des querelles politi
ques ou doctrinales sur l'étendue du droit de traiter appar
tenant au pouvoir central. Il sied d'indiquer à_ ce propos
que la seule Fédération où l'exclusivité du jus tractati
(7) J. VERHOEVEN, étude citée, p.52.
(8) Conv. de Vienne, art.6(italiques ajoutées).
(9) Voy. par ex. R. AGO, dans fl,nn. C. D. I. , 1965 , vol.I,
779 e séance, §§ 18-2a et 72-73 ; J. VERHOEVEN, pp.760.-
761; du même auteur,"Les nullités du droit des gens",
pp.52-53.
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fédéré n'aitpas été clairement récusée est la République
fédérale d'Ailemagne(10); le fameux compromis de Lindau(ll)
permet toutefois au Bund, avec le consentement des,Lânder,
d'exercer unitràaty-making.power concurrent, en laissant
ouverte la question ,de la répartition:.!positive des
compétences. En outre, aucune Constitution fédérale
n'interdit expressément au gouvernement central de con
clure des traités portant sur des matières relevant de la
compétence des Etats membres. Du point de vue du droit
international, 1'Etat fédératif est pleinement souverain(12 )
et doué d'une capacité entière (.13) . • '
• • • - ••'•I
' N'é'ànmoins s'il fallait '.cônsidérer- qu ' en
Allemagne occidentale la compétence de l'Etat fédéral est
intrinsèquement limitée et que le consentement des Lânder.
i
à. la conclusion d'un traité du Bund empiétant sur leurs
attributions' a le caractère d'une formalité substantielle
qui exprime leur compétence exclusive, en la matière,
l'article 6- de la Convention-de Vienne ne commanderait
(lOJVoy. F.L. VAN de CRAEN, "The- Fed-erated State and '
its Treaty-Making Power " (rapport- 'de syntiièse). Les
Etats' fédéraux dans les relation's/ internationales,
colloque organisé les 26 et 27 février 1972 par la
Société belge de droit international, pp.46-48 et
les références.
(11) Sur l'accord de Lindau, voy. par ex. Y. -LEJEUNE,
"L'assentiment des conseils culturels...", pp.198-
199.
(12)Voy. supra, n° 8. i
(13)V0Y. L. WILDHABER, n°s 1 3 8-1 4 0., 1 4'9 , 1 8 1 ; du même auteur ,
"Die vôlkerrechtliche Wirkungen v,on Vertrâgen, welch.e
die bundesstaatliche Kompetenzverteilung einer Bundes-
verfassung verletzen", A.S..D.I. , vol.XXIV, 1967 , 161-
172, pp.166-168; D. BLUMENWITZ , ' pp . 183-1 85 et 2Q5-20.6.
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plus la validité de l'accord et il conviendrait de s'en
remettre à. d'autres principes ( 1 4) . Ceux-ci ne pourraient
cependant être tirés de l'article 27 de la Convention,
selon lequel "une partie ne peut invoquer les dispositions
de son droit interne comme justifiant la non-exécution
d'un traité"C15). S'il est bien certain que l'Etat fédé
ral ne saurait écliapper à. ses obligations internationales
en excipant de son droit interne, "cette règle est sans
préjudice de l'article 46."C16.) : elle ne vaut que pour
les traités non viciés par l'incompétence de l'organe
Qui les a. conclus.
Dès lors, de deux choses l'une. Ou bien
l'exigence du consentement traduit simplement la compétence
exclusive d'organes distincts, auquel cas l'article 46
retrouve son empire(17). Cela implique que le droit
(14) Comp. D. BLUMENWITZ, pp. 2 0,6-211; F. VAN de CRAEN,
rapport cité, pp.63—64.
(15) Contra. : L. WILDHABER, n° 149, p.269 et "Die vôlker-
rechtlichen Wirkungen...", p.166; C.J. OLIVER, "The
Enforcement of Treaties by a Fédéral State", R.C.A.D.I.,
t. 141, 1974-1, 331-412, pp.354-357. Dans le sens
indiqué au texte : P. DE VISSCHER, "Cours général de
droit international public", R.C.A.D.I., t. 136, 1972-
II , 1-202 , p.94.
(16) Art.27, 2e disposition.
(17) Le défaut de consentement des Etats membres ne
pourrait évidemment être invoqué par l'Etat fédéral
comme viciant son engagement que s'il fallait y voir
une violation "objectivement évidente" d'une règle
"d'importance fondamentale".
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constitutionnel fédéral répartit les çijDmpétences internar.
tionales de l'Etat entre plusieurs autorités, publiques :
le gouvernement central et les, gouvernements fédérés.
Cèux-ci .àgir.aient donc sur la scène nt'|ernationàle en
qu al i té. .d';c) r g a h e s fédéraux. ' Ou bien lî'exigence du consen
tement marii'f'éste la compétence des Etats membres eux-mêmes,
auquel cas il s'agit de capacités limitant objectivement
la capacité fédérale. Comme la Convention de Vienne
ignore délibérément cette cause de nullité, il faut cher
cher ailleurs, dans de très généraux principes sur les-
conditions de' validité des actes interlriationaux-( 1 8 ) , réponse
à- la question des effets de 1 ' incapaci;té de Içur auteur.
En-pareille perspective, la capacité réduite •- réeonnue
aux Etats membres implique qu'ils poss'èdent la personna
lité internationale. L'excès de compétence de l'Etat
fédéral devrait être sanctionné de la même manière que
l'intrusion des Etats fédérés dans la sphère de compétence
fédérale (19); . 1
(18) Voy. la circonspection de J. VERHOEVEN envers la
transposition des principes "logiques" énoncés
par les droits nationaux dans une théorie des nulli
tés en .droit international("Les nullités du droit
des gens" , pas s im) . |
(19) Voy. en ce sens,. W. LEISNER, "A propos de la répar
tition des compétences en matière de conclusion des
traités dans la République fédérale d'Allemagne",
A.F.D.I., 1960 , 291-3 12, p.295 . |Le traité fédéral
serait nul(voy. in fra , n° 216) .
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Sous le bénéfice des observations qui précè-
dent(2CL) , on analysera successivement les causes d'incom
pétence des Etats fédérés en matière internationale(A),
les effets de l'incompétence avérée de ceux-ci et la cou
verture du vice par l'approbation fédérale(B).
A) Les causes d'incompétence
212.- L'incompétence internationale de l'Etat
fédéré résulte de la violation d'une règle interne de
compétence matérielle ou de compétence formelle. Tantôt
l'irrégularité consiste en la méconnaissance des disposi
tions du droit fédéral ou fédéré limitant, quant au fond,
la compétence des entités composantes ou de leurs organes
en matière internationale. Tantôt elle consiste en une
contradiction avec les dispositions du droit fédéral ou
fédéré imposant aux entités composantes ou à- leurs orga
nes dès procédures particulières poiir la formation et
(20) Voy. en outre sur la validité des traités conclus
par les Etats fédérés en violation d'une disposition
dé droit interne limitant leur treaty-making power ;
R. BERNHARDT, Der Abschluss volkerrechtlicher Vertrage
im Bundesstaat, pp.22-23; I. BERNIER, pp.ll6-12Q>
,D. BLUMENWITZ, pp.166-171 et 204; L. DI MARZO, Compo-
nent Units of Fédéral States and International Agree-
ments , pp. 154-168; W. MALLMANN, "Vôlkerrecht und ~
.Bundesstaat", pp.647-648; H. STEINBERGER, article
cité, pp.424 et ss.; H. TRIEPEL, op.cit., pp.241-
243; F.L. VAN de CRAEN, rapport cité, pp.63 et ss.;
L. WILDHABER, n° 150, pp.271-272; du même auteur,
son article précité, pp.170-172.
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l'expression de leur volonté d'être internationalement
liés. La distinction revient à diffé|rencier les causes
d'incompétence selon la nature,des limitations établies
pa-r le droit interne. Quelque vocabl'e
I
utiliser, ces^limites'sont de'fond(matérielles/ substan
tielles, intrinsèques) ou de forme(pràcédurales, extrin
sèques ) (21),
213.- La contradiction avec le droit interne
que l'on veuille
matériel,peut provenir d'une transgres
ral.
sion. du droit fédé-
a) Lorsque de traité ou l'acte unilatéral de
I
l'Etat membre : enfreint la •répartition {constitutionnelle
des attributions internationales au se!in de la Fédération,
il y a manifestement violation d'-une règle interne concer
nant la compétence. La pratique, il e st vrai, en offre peu
d'exemples, soit parce que les Etats fédérés s'en tiennent
à. la stricte .observation des normes at tributives de
pouvoirs, soit parce que celles-ci sont trop vagues pour
étayer une inconstitutionnalité object
Les rares traités cantonaux qui ne rou
ivement évidente,
lent pas sur des
"objets concernant l'économie publique, les rapports
(21) On sait qu'en droit interne, la ,c ompétence d'une auto-
e légalité (au derité publique est une condition de
constitutionnalité) extrinsèque (pu "externe") de son
action. Selon une autre analyse,! la configuration de
la compétence découle de limites intrinsèques(inter-
diction de s'immiscer dans la gestion d'une matière
déterminée, délimitation des attributions, but en vue
duquel celles-ci ont été conférées...) et extrinsèques
(formalités substantielles ou accessoires, procédés
de surveillance ou de tutelle..,). A la limite, dire
d'un acte public qu'il est compét<
revient à affirmer qu'il est léga!
point de vue qui est ici adopté.
einnent accompli
1. C'est ce dernier
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de voisinage et de police" ressortissent sans doute pos
sible à. la souveraineté interne des cantons (22) ; or la
doctrine prépondérante estime, nonobstant les termes de
l'article 9 de la Constitution suisse, que les cantons
ont la faculté ' de traiter dans la mesure de leur compé
tence législative et administrative(23). Hormis la capi
tulation militaire de 1849 entre Uri et les Deux-Siciles ( 24 ).,
les seuls cas d'incompétence conventionnelle que l'on
puisse citer sont une entente entre la Slovénie et
l'Autriche concernant les déplacements des touristes
autrichiens en Slovénie et en Croatie, bientôt remplacée
par un traité austro-yougoslave(25), et les accords commer
ciaux que le Vorarlberg et le Tyrol, pourtant dépourvus
de tout treaty-making power, furent amenés à. conclure
avec la Suisse aux lendemains sombres des deux guerres '
mondiales.
Le 17 novembre 1918 était signé un accord pro
visoire entre la Confédération suisse et la Diète du Vorarl
berg concernant le ravitaillement du Land autrichienCsans
le Liechtenstein) (26). Le .19 décembre 1945, le général
(22) Voy. supra, n°s 82 et 83.
(2 3) Voy. supra, n° 81.
(24) Voy. supra, n° 106 in fine.
(25) Voy. I. BERNIER, pp.116-117; M. BARTOS dans Ann.C.D.I.,
1964, vol.I, 758e séance, § 45.
(26) 2.Sitzung der provis.Vorarlberger Landesversammlung
1918/19, séance du 3 décembre 1918., pp.15-16. Ce
document nous a été communiqué par le Landesamtsdirektor
du Vorarlberg, Dr. E.Grabherr, que nous remercions
très vivement.
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Béthouart, commandant en chef et commissaire français,en
Autriche, contresignait un mémorandum entre le Département
fédéral de l'Économie publique et le gouvernement vorarlber-
geois sur l'approvisionnement du Land
de première nécessité(27). Un accord
en vivres et en biens
similaire fut passé
le même mois entre les autorités suisses et le Tyrol.
Quand le gouvernement autrichien eut conclu, le 17 août
1946, un traité de commerce avec la Confédération, ce
furent les deux Lânder qui, sur l'insistance de la Suisse
et à la suggestion du pouvoir central, dénoncèrent les
arrangements qu'ils avaient conclus auparavantC28).
Les droits "inhérents", exclusifs ou'préféren
tiels, que revendiquent certains^: Etats fédérés sur les
espaces maritimes adjacents à. leur territoire s'exercent
aussi quelquefois en violation de la compétence des auto
rités centrales. Pour n'être pas plus nombreux qu'en
matière d'incompétence conventionnelle, les exemples n'en
pont pas moins nets. Ainsi la Cour Suprême des Etats-Unis
a-t-elle jugé en 1975 que les prétentions des Etats atlan
tiques de l' Union sur les ressources d ' une zone de 10.0.
milles contrevenaient au partage des compétences établi par
la Constitution fédéraleC29). L'avis controversé de la
(27) Texte original français communiqiié par le Dr. E. Grabherr.
Une traduction allemande a été publiée par la Chambre
de l'économie professionnelle du! Vorarlberg dans
100 Jahre Handelskammer und Gev/erbliché. wir.tschaft
in Vorarlberg , Feldkirch, 1952,i pp.396-397 .
(28) Vdy. I. SEIDL-HOHENVELDERN, "Relation of International
Law to Internai Law in Austria"', A.J.I.L.., vol. 49,
1955, 451-476, p.474; du même auteur, le Rapport autri
chien au colloque des 26 et 27 février 1982, pp.3-4;
I.BERNIER, p.116.
(29) Voy. supra, n° 39(note 127).
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Cour Suprême du Canada en l'affaire des droits miniers
sous-marins (30) constate également un empiétement de la
Colombie britannique sur les compétences de l'Etat fédéral
canadien.
b) D'autres limites matérielles résident dans
l'interdiction des traités contraires au droit fédéral.
Par "droit fédéral", il convient d'entendre non seulement
les prescriptions constitutionnelles relatives au treaty-
making power(31) des Etats membres, mais encore les trai
tés que l'Etat fédéral aurait conclus dans la sphère de
compétence des Etats membres(32). En Suisse, les limi
tes énoncées par la Constitution recouvrent virtuellement
tout le droit fédéral, y compris les dispositions cons-
titutionnèlles, législatives et réglementaires de droit
m.atériel qui ne concernent pas directement le jus tractati
cantonal. L'article 9 est formel à. cet égard; en prohi
bant les traités "contraires à la Confédération ou aux
droits d'autres cantons", il contient même deux limitations
supplémentaires : l'interdiction des traités "politiques",
c'est-à-dire des traités cantonaux qui, de l'avis du
Conseil fédéral, léseraient les intérêts de la Confédéra
tion, et l'interdiction des traités qui empêcheraient les
cantons signataires d'honorer leurs engagements envers de
tiers c antons ( 3 3 )..
(3 0)Voy. supra, n° 38(note 94).
(31)Ces prescriptions doivent être considérées comme
applicables par analogie sinon à tous les actes unila
téraux de.s Etats fédérés, du moins aux promesses uni
latérales de ceux-ci.
(32)Quant à la Suisse, voy. supra, n° 85.
(33)Voy. supra, n°s 84 et 85. Les compacts des Etats de ,
l'Union américaine sont également interdits s'ils ont
un' caractère poli tique (voy. supra, n°s 62 et 190).
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Toute contravention à l'une de ces règles est cons
titutive d'une incompétence -intrinsèque, qu'il s'agisse de l'in-
compétence matérielle, de l'organe habilité à, lier inter-
nationalement 1 Etat' fédéral ou de 1'incapacité partielle
de l'Etat fédéré. Il en va ainsi lors même que l'irrégu
larité consiste en une incompatibilité de l'acte avec les
intérêts généraux ou les objectifs politiques de la Fédé
rations (34) pu avec les droits "personnels" que d'autres
Etats membres tirent des conventions antérieures. Que la
limitation politique dépende, du seul jugement de l'autorité
centrale n'infirme pas eii effet sa portée substantielle;
autre chose est de savoir si la .limitation peut être oppo
sée aux personnes internationà.les qu'elle intér e s s e ( 3 5 ) .
Que la Constitution' kelvétique transfcjirme la non-conformité
d'un traité cantoiaàl à_ des ' engagements antérieurement con
sentis à, l'égard d'autres cantons en une incompétence
substantielle n'est pas contestable; autre chose est de
s'entendre sur les effets d'un . éventue1 excès, de compétence
I
en ce domaine (36). !
I
214.- La contradiction avec le droit interne
matériel peut provenir d'une transgression du droit f ë.d é r é.
Le problème revient alors à savoir quelle est la valeur
i
de l'acte accompli par un organe fédéré autre que celui
que la Constitution de l'Etat membre â investi de ce
pouvoir ou celle de l'acte qui, accompli par l'organe
qualifié pour agir sur le plan international, outrepasse
(34) Outre la prohibition des accords | de nature politique
nuisant aux intérêts de' la Fédération, on citera les
règles fédérales tendant' à "la coordination des rap
ports avec les Etats étrangers et les organisa
tions internationales " (Const. soviétique de 1977,
art.73, 10°). '
(35) Comp. D. BLUMENWITZ, p.169. Voy: infra, n° 217.
(36) Voy. infra, n° 217. , ,
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les limites de fond que la Constitution de l'Etat membre
assigne directement à- l'action de cet organe.
Comme toutes les Constitutions du monde, les
constitutions des Etats fédérés habilitent le gouvernement
à. conclure seul certaines catégories de traités, en pros
crivent d'autres ou encore répartissent la compétence de
conclusion selon les matières entre le peuple, le parle-
m.ent et le gouvernement C3 7 ) . La violation du prescrit
constitutionnel soulève à ce point de vue une question
parfaitement identique à- celle que l'article 46 de la
Convention de Vienne a entendu régler à_ l'endroit des
traités entre Etats.
215.- L ^irrégularité extrinsèque peut, à_ son
tour, découler d'une infraction aux dispositions du droit
fédéral ou du droit fédéré.
Quant aux règles' fédérales sur la compétence
formelle des entités composantes, elles se réduisent
normalement à l'exigence essentielle de 1 •• approbation ou
assentiment fédéral(38). Procédé de surveillance et de
contrôle, l'approbation a précisément pour but de veiller
(37) Quant aux cantons suisses, voy. supra, n°s. 109 et 111
(38) L'article 73, 10°, de la Constitution soviétique
•attribue cependant à_ l'autorité fédérale le droit
de définir "les modalités générales/.../ des rapports
des républiques fédérées avec les Etats étrangers




au respect de la répartition des compéitences substantiel
les au sein de la Fédération> d,'assurejr là conformité
de l'activité internationale des Etats membres aux res-
. : i •
trictions que leur impose la Constitution fédérale, de
fixer in concreto les limites matérie'lles de leur compé
tence et de coordonner la politique extérieure de l'Union.
Quoique l'obligation ne concerne,, à, la lettre, que les
traités conclus par les Etats fédérés, c'est affaire d'in-
terprétation constitutionnelle d'étendre la portée du
prescrit aux actes unilatéraux C3.8bis) .i On a toutefois
pu constater que les cantons suisses ne soumettent pas •
toujours leurs traités à. 1 approbation fédérale (39) et
qu'ils ne la sollicitent jamais avantide faire des décla
rations unilatérales.. A cet égard, 'la pratique convention
nelle des autres Etats fédérés ne diffère pas. fondamenta
lement de la pratique cantonale.
Quant aux règles fédérées ; qui limitent formel
lement la compétence, elles dictent à l'organe compétent
des formalités spéciales en matière de formation et d'ex
pression de la volonté externe de sai collectivité(ou de
sa Fédération). C'est une telle règle qui lui enjoint de
recueillir l'approbation, l'assentiment ou la "ratification"
du peuple ou du parlement dans les cas et selon les modalités
fixées par'la Constitution de 1"Etat; membre(40) .
( 3 8b i s) Voy. supra , n° 191.
(39) Voy. supra, n°s 94,95 et 108.
(40) Voy. note 37.
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Si toute infraction à l'une de ces normes engen
dre une incompétence extrinsèque, seul le défaut d'appro
bation fédérale pourrait,à la rigueur, s'analyser en un
vice de forme substantielle traduisant en réalité le
refus de l'Etat fédéral d'exercer sa propre compétence
ou l'absence de tout acte qui établisse sur le plan inter
national la volonté de l'Etat fédéral d^exercer sa compé
tence. La violation des règles de forme énoncées par le
droit fédéré n'ouvre la voie qu'à, une altération de la
volonté affectant la compétence de 1'organe qualifié pour
engager le sujet de droit concerné.
B) Les effets de l'incompétence et la
couverture du vice
216..- Lorsque le traité ou l'acte unilatéral
excède les attributions que la Constitution fédérale
confère à. 1 ' Ktat particulier, l'incompétence de cèlui-ci
a. nécessairement une incidence sur la validité de l'acte
si en droit positif, elle consiste en une incapacité con
crète résultant de la méconnaissance d'une limitation
de capacité (41) . En pareille h.ypoth.èse, tout acte fédéré
qui contreviendra à la répartition des compétences maté
rielles entre l'Etat fédéral et les Etats membres ou qui
(41) L'hypothétique incapacité de l'Etat fédéré ne pourrait
résulter d'un défaut de personnalité internationale :
quand bien même celle-ci serait-elle inexistante,
l'acte ne sera pas dépourvu de validité puisqu'il
émanera en droit de l'Etat fédéral, seul capable
de l'accomplir.
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ne respectera les limites de fond a.ssignées à la compétence
de ces derniers :sera nul, la capacitéj-étant une, condition
Sine qua non de la validité de l'acte: La nullité sanc
tionnera donc l'acte ultra vires (4Ibis) . Telle est ordi
nairement la position défendue par lesj auteurs•allemands(42)
i
Il est vrai qu'une certaine doctrine parle de
nullité- "absolue" ou d'inexistence parce que, dans la
matière- qui nous occupe ici, l'acte pris par le sujet
partiellement incapable serait, "affecte d'un vice tel
que' lui manquerait même l'ombre d'une apparence d'exis
tence ,wjusticiablë" du droit^ et de ses, nullités " (43 ) : le
droit iktérnati.onal ne lui "attribue (rait) même pas un
effet provisoire qui serait susceptible de/lui/ conférer
une apparence de légalité/... Si/ un sujet ne possède
/..j^/ que des droits et devoirs restr'eints, le dépassement
de ses compétences, qualifié d'^excès -du pouvoir, ne produira
i !
aucune conséquence juridique" C44) . Sir Hersch. Lauterpaclit,
alors rapporteur spécial sur le droit des traités, se
tilbis) On rappellera que les concordats entre cantons
connaissent les mêmes limitations matérielles de
compétence que les traités cantonaux(contrariété
au droit fédéral ou aux droits dès autres cantons)-.
En cas d'inobservation du prescrit constitutionnel,
la convention conclue par "excès| de capacité" est
vraisemblablement frappée de nu,llité puisque "la
Confédération est autorisée à. empêcher l'exécution"
(Const.suisse, art.7). , i
I j
(42)Voy. par ex. H. TRIEPEL, op. cit.', p.243 i_"la compé
tence nécessaire manquerait à. cet organe/de l'Etat
membre/ parce que l'organe ne p'èjut être compétent
pour imettre une déclaration quel l'Etat lui-même
est, de par la loi, incapable d'jémettre" (Triepel
estime que les déclarations faites par 1'Etat fédéral
hors des limites de sa compétence sont également nulles,
voy. p.242); R. BERNUARDT, op.dit., p.22;D. BLUMENWITZ,
p.167; W. MALLMAN, v° cité, p.647; H. STEINBERGER,
article cité, pp.425 et 427.
(43)J. VE.RHOEVEN, étude citée, p. 5 5 .,
! !
(44)P. GUGGENHEIM, "La validité et la nullité des actesjuridiques internationaux", R.C JA.D.I. , t.74,1949-1,
191-268 , pp.204-205 .
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prononça en ce sens dans son premier rapport devant la
Commission du droit international : "a treaty concluded
by a member state in disregard of the constitution of the
Fédération must also be considered as having been conclu
ded in disregard of the limitations imposed by internatio
nal law upon its treaty making power. As such it is not
a treaty in the contemplation of international law. ' As
a treaty it is void. Moreover, as unlike in the case of
protected States, a State member of a Fédération is not
prima facie a subject of international law> it would
seem that there is in this case no question of the treaty
being merely voidable at the option of the Fédéral State" (45).
Dans cette perspective, l'acte serait nul de piano, la
nullité opérant automatiquement ab initio.
Dans la mesure où, en droit des gens, toute
nullité est "automatique" puisque sa constatation ne
suppose pas l'intervention obligatoire d'un juge qui
fait défaut dans le droit international généralC46) et
q^'^il est dès lors impossible de s ' accom.moder d'actes
pourvus d'une validité provisoire tant qu'un juge n'en
prononce pas l'annulation, la notion d'inexistence.
C45) "First Report -on th.e Law of Treaties", Yearbook of
the International Law. Commission, 1953 , vol. IL,
90—16.2, p.139, commentant son projet d'article 10.
sur le droit des traités "An instrument is void as
a treaty if concluded in disregard of the international
limitations upon th-e capacity of the parties to conclude
treaties". Dans le même sens : F. VAN de CRAEN, rap
port cité, pp.65-66; H. STEINBERGER, p.427.
(46) Voy. J. VERHOEVEN, n° 322, pp.753-754; du même auteur^
"Les nullités du droit des gens", n° 49, pp.62-53.
608.-
entendue comme dérogation à la.règle| "pas de nullité
sans juge" y paraît dépourvue d.'utilijté. Si l'inexis
tence ,dispense la nullité de toute prjocédure d.e constata-
tion, même non juridictionnelle, elle ne correspond pas
au degré actuel de structuration d'un! ordre juridique
exposé aux controverses que provoquent des prétentions
de nullité arbitraires et anarchiquesj. Si la notion vise
I ' ! •
plutôt le caractère rétroactif de la ^nullité, elle est
sans intérêt parce qu'il est de la nature de la nullité
de rétroagir(47). Si, enfin^ elle entend introduire
, I
une distinction parmi lès cause^de nullité selon que l'on
conteste 1 ' existence ou, sëùlem.ent ; la validité d'un
acte, elle est "pernicieuse" et' doiti iêtré're jetée, car
il est vain de penser, la nullité en dehors du droit(48).
Mais l'incompétence découlant de la transgres
sion d'une règle de fond du droit fédéral peut s'analyser
aussi en l'excès de pouvoir d'un organe fédéré qualifié
" "I i" ^
pour engager l'Etat fédéral lui-même.' En pareille hypo-
tiièse, l'article 46 de la Convention de Vienne redevient
manifestement applicable et il suffit alors de se deman
der si l'Etat fédéral peut invoquer.ïa violation d'une
, I
(47) Pour notre part, nous croyons en effet qu'"un acte
déclaré nul, par suite d'un vicejexistant ab initio"
doit logiquement être censé n'avoir jamais sorti ses
effets ou atteints le résultat escompté Çcontra :
J. VERHOEVEN, étude citée, n° 69; p.90). Certes,
il n'est pas interdit de soutenir que le droit des
gens, "courbé sous le poids d'ef.'fectivités", ne
saurait "imposer les fictions défila rétroactivité"
(loc . cit. ) . Mais comme il f autij appeler un chat par
son nom, cela revient à. dire que le'drôit des gens
ne connaît pas de nullités. ' j
- i(48)Voy. J. VERHOEVEN, étude citée,!n°s 11,14 et 42,
pp.16,19-20 et 54-55.
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disposition de son droit interne .
concernant la compétence matérielle de ses organes comme
viciant l'expression de sa volonté. Que les règles fédé
rales distributives de compétence soient "d'importance
fondamentale", nul n'en disconviendra. En revanche, on
hésitera à qualifier la violation d'"objectivement évi
dente pour tout Etat se comportant en la matière confor
mément à la pratique habituelle et de bonne foi", sauf
à considérer que la "pratique habituelle en la matière"
se réfère à la pratique des Etats qui concluent habituel
lement des traités avec des collectivités fédérées ou
auxquels sont généralement destinées les déclarations
unilatérales de ces entités. Dans la négative, l'acte
ne - sera pas nul et il engagera l'Etat fédéral sans que
les organes centraux de celui-ci aient exprimé son con
sentement à être lié. Toutefois l'Etat fédéral aura
éventuellement le pouvoir, de par son droit constitution
nel, d'abroger, voire d'annuler l'acte querellé. Pour
les traités et. les promesses unilatérales, il s'agira
de la dénonciation; pour les compétences exclusives reven
diquées sur les espaces maritimes, il pourra s'agir d'une
annulation interne qui n'éludera pas la responsabilité
fédérale si la prétention de l'Etat membre était illi
cite (49) .
Il reste à. préciser qui peut poursuivre la
nullité. Si l'article 46 de la Convention de Vienne
trouve à. s ' appliquer, la réponse est immédiate : seul
l'Etat dont la volonté a été viciée par l'incompétence
(49) Sur la responsabilité de l'-Etat fédéral, voy. infra,
n°220etss.
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est en droit de soulever la nullité,ice qui n'exclut
pas que l'organe fédéré invoque lui-^niême le vice "au
nom de" la Fédération. En. revanche isi la nullité con
siste en l'incapacité in concreto d!un "sujet partiel",
les solutions paraissent moins évidentes. On dira, avec
J.Verhoeven, que les Etats titulaires des droits dont
la méconnaissance affecte la validité de l'acte peuvent
se prévaloir de la nullité(50). La bonne foi interdira
néanmoins à l'Etat membre d'invoquer sa propre incapa
cité, ce qui le privilégierait indirectement. Seul
1'État fédéral sera donc en droit de soulever l'incompé
tence de l'entité composante. Il n'en ira autrement qu'à
l'égard des actes qui, s'ils n'étaient nuls, obligeraient
touss -les membres ( étatiques ) de la communauté internatio
nale- à .respecter les situations objectives qui en.décou
lent, comme les extensions unilatérales de compétence
I I
en haute mer(51) : chacun pourra contester la compétence
dés Etats fédérés en la matière. ' I
Le dol et l'erreur sur lai, compétence (de l'or
gane aussi bien que de la personne) ,Iin ' entacheront pour
leur part l'acte de nullitéC52) qu ' ,à.| l'initiative de l'Etat
ainsi trompé(53).
(50.) J.VERHOEVEN, étude citée, h° 57 , p.72.
(51) Voy. J. VERHOEVEN, n° 149, 3331 jet 335, pp.336, 780.,
784 et ss.; du même auteur, "L'es nullités du droit
des gens", n°s 6Q,65 et 78, pp.'80 ,85 et 10.0.
(52) Voy. supra, n° 21Q. i
I
'''' I
(53) Conv.de Vienne, art.48 et 49. i
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217." Faut-il faire un sort particulier à-
l'incompatibilité déclarée de l'acte avec les intérêts de
l'Etat fédéral ou avec les droits d'autres Etats rnsm-
bres?(54). Par.ailleurs,1'approbation.fédérale ne cons-
titue-t-elle pas également une condition intrinsèque de
validité de l'acte bien qu'elle n'institue apparemment
qu'une limitation formelle de la compétence ?
Quant à. la contradiction entre l'acte de l'Etat
fédéré et les droits que ce dernier a consentis aupara
vant à. d'autres Etats membres, il est évident qu'elle
provoque une incompétence matérielle si la Constitution
fédérale l'érigé en limite objective de la compétence
internationale des entités, composantes ou de leurs orga
nes. Il s'ensuit que seraient nuls (.et pas seulement
inopposables aux autres. Etats membres) les engagements
ultérieurs qui soit outrepasseraient les bornes d'une
capacité, soit émaneraient d'un organe manifestement
incompétent, pourvu que cette incompétence découle d'une
règle jugée fondamentale. Il nous, paraît néanmoins que
cette dernière condition n'est pas satisfaite en l'occur
rence, de sorte qu'il faudra se contenter , dans cette
seconde hypothèse, de 1'inopposabilité et de la responsa
bilité. "interne" à. raison de la méconnaissance d'obliga
tions antérieurement souscrites, l'acte international
demeurant valide en droit des gens.
Quant SL l'interdiction d'agir formulée in casu
par l'autorité fédérale pour des motifs, politiques ou de
sauvegarde de l'intérêt général, l'incompétence de l'Etat
(54) Voy. supra, n° 214, in fine.
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.fédéré ou,de . son organe n'est. manifeste que,si les Etats
intéressés ont eu connaissance de 1'improbation. En ce
cas l^Etat fédérai sera fondé à. soutenir que l'acte est
nul à- tout le moins'-pour violation d'.une règle interne
d'importance fondaméntà-le concernant ' la compétence inter-
• • I, ;
nationale. Dans 1 "h.ypoth.èse où 1 ' impjrobation n'est pas
initialement connue des Etats intéressés^ ceux-ci pour
ront par la suite invoquer 1 ' erreur js'ur. "une situation",
au sens de l'article 48 de la Conven:tion de Vienne, si
1,'acte es t.: consensuel ; l'État membre |ne pourra alléguer
son incapacité, ce qui lui permettrait de tirer profit
de son propre tort; l'Etat fédéral ne: sera autorisé à„
mettre en. cause la validité de l'acte que s'il y a nullité
pour incapacité.
I , ,
Les considérations qui précèdent soulignent le
rôle capital que joue parfois l'approbation de l'Etat
fédératif dans la détermination de la capacité ou de la
compétence internationale de ses parties constituantes.
En delLors. des cas individuels où 1 ' improbation es.t appe-
•1
lée à- configurer intrinsèquement la compétence de-ia
collectivité ou de son organe, l'absence d'approbation et
1'improbation ne sauraient cependant en elles-même invali
der l'acte de l'E.tat fédéré si on né les réputait forma
lités substantielles. Sans doute uhVdroit aussi peu
formaliste que le droit international général ne subordonne-
t—±1 pas.en principe la validité d'un acte au respect
de formes particulières. Mais le vice de forme pourrait
signifier en l'espèce le refus de l'Etat fédéral d'exer-
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cer personnellement sa compétence matérielle(55), ce qui
sous-entend que les autorités fédérées ont agi en qualité
d'organes fédéraux. En pareille perspective, l'approba
tion constitue tout simplement l'acte par lequel l'Etat
fédéral exprime sa volonté.sur le plan international.
A défaut d'approbation, l'acte n'a pas été accompli :
le traité n'a pas été conclu, la promesse unilatérale
n'a pas été donnée, les droits "inhérents" sur les espa
ces maritimes n'ont pas été exercés... Il reste des agis
sements qui engageront éventuellement la responsabilité
fédérale ( 56) .
Toutes les approbations requises par les Cons
titutions fédérales ne sont pas nécessairement des décla
rations. "définitives" de volonté établissant le consente
ment à. être lié ou proclamant l'extension de l'emprise
étatique sur des espaces maritimes adjacents. Il appar
tient en effet au droit constitutionnel de chaque
Fédération de fixer et les modes d'expression de la volonté
étatique, et la portée de l'approbation f édéral e (.5 7 ) . La
question prête quelquefois à controverses entre les
C55). C'est un raisonnement analogue qui a conduit le
Conseil d'Etat français à ériger en incompétence,
moyen d'ordre public pouvant être soulevé d'office
ou en dehors du. délai du recours contentieux, le
fait que cette haute institution n'ait pas été
consultée par l'auteur d'un règlement d'administra
tion publique ou d'^un décret "en Conseil d'-Etat".
(56) Sur la responsabilité de l'Etat fédéral, voy. in f ra',
n°s 220 et ss.
(57) Comp. H. STEINBERGER, article cité, p.427 i "it will
depend on th.e constitutional law of the union wether
such approval validates or not any transgression by
component membera of their constitutional compétences
to conclude treaties".
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spécialistes de l'Etat intéres sé ( 58 ) ,. mais il sera tou
jours fort difficile, pensons-nous, d'interpréter l'ap
probation de l'autorité fédérale comme l'expression de
la volonté d'engager ï'Etat fédérai dans l'ordre international.
Quand bien même celui-ci serait-il personnellement engagé,
ce serait à l'intervention d ' autres i-brgane s à ce habilités ;
les. autorités fédérées. ;
Nous tenons par ailleurs pour certain qu'à, la
différence de la. "compétence formelle", la "capacité
(de jouissance) formelle" est un conic.ept vide de sens.,
une c o n t r' a d i ë t i:crj(;gl|i .• •1::,^rmi n i.s ( 5 9 ) ; à, ce titre, le. défaut
Ctemporaire) d'approbation et 1'improbation n'ont aucune
incidence' sur la capacité et n'engendrent aucune nullité
de ce chef.
L'obligation de solliciter l'approbation limite-t-
elle alors la compétence externe en imanière telle que sa
(58) Certains auteurs allemands estiment que l'approbation
fédérale conditionne la validité internationale"des
traités des Lânder CW. RUDOLF, ArchVR, vol.13,
19.66, 53-74, pp.70-71 et réf.citées en note 7 CL; ' adde
les auteurs cités par P. VAN de CRAEN, rapport cité,
p.67, note 20J) tandis que d'autres qui partagent ce
point de vue, admettent une approbation implicite
par écoulement d'un délai raisonnable CD. BLUMENVîITZ,
pp . 1 7 0-—1 71 ) . Néanmoins, comme l'approbation est
essentiellera.ent un;procédé de contrôle et qu'elle
est signifiée au Land seulement ÇBVerfGE 2 , 3 4 7 , p . 3 7 0_;
voy. L. DI MA,RZO, op .-cit. , pp . 2 -1 6 4 ) , la doctrine
majoritaire estime que le- défaut d'assentiment
n'invalide pas le traité sur le plan international.
Voy. encore L. WILDHABER, n° 167, p.30-6.
(59) Contra : D. BLUMENWITZ, L. DI MARZO, W. RUDOLF,
loc . c it• H. STEINBERGER est équivoque quand il
écrit : "only those constitutional provisions will
be relevant which determine the existence of and
the limits on this capacity "(article cité, p.42 6.;
italiques ajoutées). Sur la mesure de la capacité,
voy. infra, n° 271.
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violation invalide l'expression de la volonté de l'Etat
fédéral ou de l'Etat membre par l'organe fédéré ? Il va
sans dire que le droit fédéral prescrit ainsi une forma
lité particulièrement importante concernant la compétence
de l'organe qualifié pour agir sur la scène internationale,
L'infraction ne semble pas cependant "objectivement évi
dente" puisque la forme et le moment de l'approbation
sont laissés à la discrétion de l'autorité fédérale et
qu'en outre, celle-ci ne signifie sa décision, en règle
générale, qu'à l'autorité fédérée(60). L'incompétence
du gouvernement de l'entité composante n'est donc pas
manifeste.
Si l'absence d'approbation ne vicie pas,
per se, l'acte de l'Etat particulier(61), cette procédure
n'est pas pour autant dépourvue d'intérêt ou d'effet.•
Elle permet de vérifier la conformité de l'acte aux
dispositions du droit fédéral qui délimitent la compétence
matérielle des Etats membres en matière internationale et
(60) C'est l'enseignement du Tribunal constitutionnel
fédéral de Karlsruhe dans l'affaire du port de Kehl
(30 juin 1953, BVerfGE 2, 347, pp.369-370 et les
commentaires de L. DI MARZO, cités à la note précé
dente). La technique de l'accord-cadre conclu par
l'Etat fédéral déroge à ce principe.
(61) Dans le même sens : L. WILDHABER, n° 150, p.272.
Nous étions parvenu à la même conclusion quant à
l'efficacité d'un traité cantonal improuvé ou non
approuvé dans l'ordre juridique du canton (voy.
supra-, n°s 107 et 108).
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de s'opposer à la passation de l'acte s'il en, est temps
encore ou de(faire) dénoncer l'acte si celui-çi est déjà
en,tré èn -vigueur^ 62 ) . Au surplus , 1 ' examen que comporte
la procédure d'approbation permettra.au gouvernement
fédéral de poursuivre, puis de "constater"•la nullité
de l'acte pour'•incapacité ou incompétence. A cela se
borne son utilité, mais elle est indubitable.
218.- Le droit fédéré énonce lui aussi des
règles de -fond et de forme concernant la compétence inter
nationale. Que le sujet dont la volonté a.été exprimée
pair ûnei'autorité' fédérée au mépris de l'une' ou l'autre
de ces règles soit l'Etat fédéral ou, 1 ' Eta t. membr e, la
validité de l'acte devra être jaugée au regard de l'ar
ticle 46 de la Convention de Vienne, directement ou par
analogie.
Pour que le droit des gens prenne.en considé
ration l'altération subie par la volonté, il faut et il
suffit que l'incompétence de l'organe soit manifes;.te et
qu'elle résulte de la transgression de limites 'essentiel
les établies par le droit fédéré.
A cet égard, on relèvera-que les constitutions
des. Etats membres ne sont pas des documents aussi notoires
que les constitutions fédérales. La violation du droit
fédéré ne serait manifeste que si elle' était "objectivement
évidente pour tout Etat" connaissant la pratique habituelle
des entités composantes qui entrent' en rapport, avec lui.
Sans doute une distinction doit-elle à "cet égard être faite
entre les Etats étrangers indépendants et les entités compo-
(62) Quant aux traf-tés ' cantonaux, voy. supra, n°s 107 et
108.
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santes des Fédérations voisines. Les premiers nommés con
naissent beaucoup moins bien la situation constitutionnelle
de leurs partenaires fédérés.
On observera également que le caractère capital
de la règle transgressée doit s'apprécier selon l'impor
tance effective qu'elle revêt dans 1'ordre •juridique
de l'Etat fédéré exclusivement puisque l'organisation
des compétences internationales mises en oeuvre s'inscrit
tout entière dans ce cadre(63).
En principe, seule la personne dont la volonté
n'a pas été valablement exprimée pourra se prévaloir de
la nullité. Au cas où il s'agirait de la partie consti
tuante, l'Etat fédératif serait également autorisé à
contester la validité de l'acte fédéré s'il y trouve
intérêt(64), ou si l'Etat membre sollicite une interven
tion fédérale. Cependant, tous les membres étatiques de
la communauté internationale pourront taxer de nullité
les empiétements d'une entité composante sur la haute
mer .
219.- La répercussion de l'incompétence sur la
validité d'un acte international ne fait pas obstacle à
ce que, dans la mesure du possible, l'Etat fédéré eicécute
loyalement l'engagement assumé (.65) : tantôt il s'y sentira
(63) Sous réserve de l'approbation fédérale dont il n'est
plus question ici.
(64) Sur l'attribution à. des "tiers" du droit d,'invoquer
la nullité d'un acte international, voy. J.VERHOEVEN,
étude citée, n°s 52 et'57, pp.68 et 72.
(65) En revanche, l'acquisition de droits exclusifs ou
préférentiels sur les espaces maritimes ou lacustres
adjacents ne saurait échapper à la nullité dont le
droit des gens la frapperait au motif de l'incompé
tence du prétendant(voy. supra, n°s 193 et 197).
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moralement obligé; tantôt il, y sera .ilégalement tenu, en
vertu d'un autre système normatif qui attache force
obligatoire à cette manifestation de -volonté(66) . Mais
l ' ordre, juridx'qùê' international ne tolère pas qu'une nul
lité régleJ-païf- ses' règles puisse être indéfiniment invo-
quée,. Ainsi ne serait-il pas. raisonnable d'admettre
que les réclamants'' puissent mettre en cause sans limi
tation dans le temps des situations irrégulièrement acqui
ses. Une manière de forclusion ou d'estoppel devrait
1'interdire (67) .,
La , forclusion devient un acquiescement^ c'est-à-
diré ilhë' validation, lorsqu'après avoir eu connaissance
du vice, le titulaire du droit de le poursuivre manifeste
implicitement par sa conduite la volonté de ne pas se
prévaloir de la nullité. Telle es t | 1 ' h.ypoth.èse qu^envi-
sage la lettre^ dé l'article 45 de la Convention de
I
"Vienne(68) et telle serait l'incidence de l'inaction pro
longée de l'Etat fédéral, des cocontractants ou des tiers
intéressés, instruits d'-un excès flagrant de compétence
dans le chef de l'Etat fédéré. ;
(66) Voy. supra, n° 195. |
' I
(67) Contra i J. VERHOEVEN, étude citée, n° 58, p.77.
(68) "Un Etat ne peut plus invoquer une cause de nullité
d'un traité/..^/ si après avoir eu connaissance des
faits, cet Etat : /•.-_/ b) doit, à raison de_sa_con-
duite, être considéré comme ayant acquiescé/..^/
à la validité du traité".
En matière arbitrale, voy. l'arrêt de la C.I.J. en
l'affaire de la sentence arbitrale rendue par le Roi
d'Espagne le 23 décembre 1906,
"De l'avis de la Cour, le Nica
Rec.1960 , 192, ici p.213
ragua a, par ses déclara-
t.ions expresses et par son comportement, reconnu le
caractère valable de la senten
droit de revenir sur cette rec
-ter la validité de la sentence




La couverture du vice peut procéder aussi de
la volonté exprimée par les sujets que protège la règle
violée. C'est pourquoi l'Etat fédéral qui a approuvé
l'acte enfreignant la répartition des compétences inter
nationales en son sein doit être regardé comme ayant
acquiescé à la validité de l'acte querellé. Il accepte
de considérer que l'acte est valable, le purgeant ainsi
•de son vice. Tous les auteurs sont d'accord 1à-dessus(69)
Abstraction faite de l'incompétence couverte
par•1'approbation fédérale, quiconque est en droit de
soulever la nullité est en droit de la couvrir, pourvu
que ses droits subjectifs aient été méconnus(70).
§ 2.- La responsabilité internationale de l'Etat
fédéral
220..- Il est une règle bien établie en droit
des gens d'après laquelle l'Etat fédéral est internationa
lement responsable des agissements de ses entités compo
santes. L'Institut de droit international ,1'a formulée
(69) Voy. par ex. I. BERNIER, p.119 ; D. BLUMENWITZ, p.l68;
.L. DI MARZO, op.clt., pp.156-158; H. STEINBERGER,
article cité^ p. 427; L. WILDHABER, n° 150., p. 272 ,
(70.) Voy. J.VERHOEVEN, étude citée, n°s 60. et 65,
pp .8 0- et 8 5.
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à deux reprises, d'abord à sa session de Neuchâtel en
1900 ; "Le gouvernement d'un Etat fédéral composé d'un
.certain nombre de petits Etats, qu'il,, représente au point
de vue international, ne peut invoquer, pour se soustraire
à' lâ'-%éspon'sabilité qui lui incombe^ le fait ' que . la cons
titution de l'Etat fédéral ne lui donne sur"les Etats
particuliers ni le droit de contrôle, ni le droit d'exi
ger d'eux qu'ils satisfassent à leurs obligations"( 71) ,
puis à sa session de Lausanne en 1927 : "L'Etat fédéral
est responsable de la manière d ' agir,.'des Etat s particuliers,
non seulement si. elle est contraire à ses propres obliga
tions internationales, mais encore si, elle, 1 ' est, aux obli-
gâtions.internationales qui incomberaient à ces Etats.
IL ne peut invoquer pour se soustraire a cette respbnsa- •
bilité.le fait que sa constitution'ne lui'donne ni le
droit de contrôle sur les Etats particuliers, ni le droit
d'exiger d'eux qu'ils satisfassent à leurs obligations"(72).
(71) Règlement sur la responsabilité^des Etats à raison
des dommages soufferts par desj; étrangers en cas
d'émeute, d'insurrection ou de; ;.guérre civile (art. 4) ,
adopté _ le 10. septembre 1900. (Annuaire vol.
10, session de Neuchâtel, 190.0j, -2e partie, p. 255).
i'
(72) Résolution sur la responskbili|té internationale des
Etats à. raison des dommages causés sur leur territoire
à la personne et aux biens desl' étrangers, art.9
(Annuaire I.D.I., vo 1 . 33 , s e s s i'on de Lausanne,
1927 , t.III, 2e partie, pp . 33.2!^ 333
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Il existe bien d'autres projets de codifica-
tion(73) antérieurs aux articles élaborés par R.Ago
lorsqu'il était rapporteur spécial de la Commission
du droit international(74), mais les formulations suc
cessives adoptées par l'institut ont l'avantage de souli
gner qu'à cette époque, la doctrine estimait que "des
obligations internationales" pouvaient incomber immédiate
ment aux parties constituantes d'une Fédération, en
d'autres termes : qu'elles pouvaient être sujets de droit
international(75).
(73) Voy. R. AGO, Historique de l'oeuvre accomplie jusqu'ici
en ce qui concerne la' codification du sujet de la
responsabilité internationale des Etats , premier
rapport sur la responsabilité des Etats, Ann.C.D.I.,
vol.II, 129-162 et Add.2, Ann.C.D.I., 1971, vol.II,
203 et ss. On cite les articles 3 et 8 du projet
de Convention(1929) de la Harvard Law School sur la
responsabilité des Etats pour les dommages causés
sur leur territoire à la personne et aux biens des
étrangers; les articles 15 et 17 du projet de conven-
tion(1961) de la même Ecole, sur la responsabilité
internationale des Etats pour dommages aux étrangers;
l'article 4 du projet de convention établi par la
Société allemande de droit des gens en 1930; l'ar
ticle 5 du projet de traité établi par le professeur
K. STRUPP en 1921-, l'article 5 du projet de convention
établi par le professeur A.ROTH en 1932; le Vlle prin
cipe de droit international régissant, selon la con
ception des Etats-Unis d'Amérique, la responsabilité
des Etats(opinion préparée par le Comité juridique
interaméricain en 1955); la base de discussion n° II
établie en 1956 par F.V. GARCIA-AMADOR, Rapporteur
spécial de la C.D.I. (doc.A/CN.4/96,Ann. , 1956, vol.II,
175 et ss., p.220); l'article 14 de l'avant-projet
revisé établi en 1961 par le même Rapporteur spécial
(doc.A/CN.4/134, add.I, Ann.C.D.I. , 1961, vol.II, •
48-56, p.50); les §§ 170 et 193(3) du Restatement(2d)
de l'American Law Institute sur le Foreign Relations
Lav/ of the United States; l'article 2 du projet
d^accord établi par B. GRAEFRATH et P.A. STEINIGER
en 1 973 (Wis senschaf11iche Zeitschrift der Humbolt-
Universitât zu Berlin, vol.XXII,1973,n° 6,p.467) .
(74) De 1963 à 1979. Sur ce projet d'articles, voy.infra,
n°s221etss.
(75) Voy.1'ëchange de vues entre MM.de LAPRADELLE et
STRISOWER, dans l'Annuaire I.D.I.,vo1.33,session de
Lausanne, 1927,t.III, 2e partie, p.148.
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On présente quelquefois la faculté qu'ont,les
Etats fédérés d'agir en. défense de leurs droits conven-
,;j,tipnnels devant des tribunaux ad hoc comme l'indice .de
leur personnalité internationale. Une responsabilité
, active leur incomberait, qui les habiliterait à porter
plainte contre la violation des droits subjectifs particu
liers dérivant des traités qu'ils ont conclus. Certes,
dit-on, les entités composantes d'Unions fédérales n'ont
accès ni à la Cour internationale de Justice(76), ni à
d'autres juridictions internationales permanentes; mais
il leur est permis d'insérer des clauses compromissoires
dans leurs traités (77) et, dans cette mesure,, ce seraient
des droits propres qu telles feraient valoir devant les
commissions arbitrales instituées pour statuer sur les
contestations que. soulèveraient l'interprétation, l'appli
cation et l'exécution de ces traités(78).
(76) A l'exception de l'Ukraine et de la Biélorussie
puisque, nonobstant 1 ' artic.le - 34 du Statut, "tous
les membres des Nations Unies sont ipso facto par
ties au statut de la Cour internationale de Justice"
et que "chaque membre de sNations- Unies s'engage
à se conformer à la décision de la Cour internationale
de Justice dans tout litige.-„.auquel il est partie"
(Charte des Nations Unies, art.93,§ 1 et art.94,§ 1) . j
(77) L. DI MARZO en a cité quelquesrunes(op.cit.,pp.l33-134
et A.C.D.I., vol.16, 1978, pp .j203-205). Dans les
observations figurant sous le itexte des traités, can
tonaux reproduits dans notre. Recueil, nous avons pour
notre part systématiquement relevé les clauses com
promissoires que comportent nombre d'entre eux.
(78) Voy. par ex. H. KELSEN, "Théorie générale du droit
international publ i c , R. Ç •; A . I). !•. , t. 42 , 1932-IV,
121-351, p.172.
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La conclusion n'est pas inéluctable. D'une
part, il arrive que la désignation de l'un des arbitres
par le Contractant fédéré soit laissée aux soins de
l'Etat fédéral(79), ce qui marque sans équivoque que le
traité a été passé au nom de ce dernier et avec son
consentement(80). D'autre part, le droit de réclamation
internationale ainsi mis en oeuvre peut fort bien être
celui de la Fédération agissant par l'organe'de l'Etat
membre. Aucune responsabilité active de l'entité compo
sante ne saurait être impérativement déduite de l'existence
de juges librement choisis par elle pour régler les dif
férends qui l'opposent à ses cocontractants. Il peut
advenir du reste que 1' Etat membre saisisse de sa récla
mation l'autorité fédérale et lui demande d'intervenir
auprès de la Partie étrangère qui ne satisfait pas à
ses devoirs envers son cocontractant fédéré, ce qui
affecte l'ordre juridique global de la Fédération.
(79) Ex.: Convention sur l'Ariana des 11 juin et 1er
juillet 1946, art.l3(Rec., p.193).
(80) En ce sens : L. DI MARZO, op.cit., p.134 et article
cité, p.205. Il en va de même lorsque le traité
confie exclusivement à l'Etat fédéral le soin de
résoudre par voie d'accord amiable avec le Partenaire
étranger les difficultés auxquelles l'application
de l'accord peut donner lieu(ex. : accord franco-
cantonal du 30 octobre 1979 sur le traitement
fiscal des libéralités faites dans des buts désin
téressés, art.3. Le même article parle d'ailleurs
des "autorités compétentes des deux Etats contractants",
ce qui ne saurait être un lapsus(Rec., p.45).
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Pour le surplus, seul l'État fédéral a le
droit de recourir , aux divers modes de solution pacifique
des litiges internationaux qui iritéçe;ssent, de près ou
de loin, son entité composante». Cela explique que- seul
• . 'li. • • ...
il puisse exercer la protection diplomatique des ressor
tissants de la collectivité fédérée! en mettant en mouve-
'I,
ment, selon la célèbre formule de l'arrêt Mavrommatis,
"son propre droit, le droit qu'il a''de faire respecter
en la personne de ses ressortissants, le droit interna
tional" (81) ; à l'indigénat fédéré se superpose en effet .
une nationalité fédérale qui. conditionne la recevabilité
de l'action diplomatique ,ï..po,li tique jou juridictionnelle
en faveur de l'individu.
ii
La ' mêmè ambiguïté s'obsejrve sur le plan de la
11
responsabilité pas sive (82). Sans îdoute les Etats membres
(81) C.P.J.I., affaire Mavrommatis, ' arrêt du 30 août
1924, série A, n° 2, pp.l2-13;j affaire Paneyez y.s-
Saldutiskis, arrêt.du 28 février 1939, série A/B,
n° 76, pp. 16-17. • |;
(82) Sur ce thème, voy. : R. AGO, "iLa responsabilità indi-
rettà nel diritto internaz ionàjle " , Archivio di diritto
pubbli co, vol.14 , 1936 , 12 et !ss., pp.18-21;
G. BARILE , "Note a teorie sull|a responsabilité indi-
rett.à- degli Stati" , Annuario dd diritto comparato
e di studi legislativi ,3e série spéciale, vol-XXII, 1948, fasc.3,
pp.434--447 ; I. BERNIER,' pp . 8 3-^il 16 ; D. BLUMENWITZ ,
pp.178-181; E. M. BORCHARD, Tll^e Diplomatie Protection
of Citizens Abroad, New York, !,Bank Law Publishing,
1916, pp. 199-202 ; E. DAVID, "La;, jresponsabilité des
Etats fédéraux dans les relations internationales",
rapport au colloque organisé les 26 et 27 février
1982 par la Société , belge de droit -international ;
Ch. DE VISSCHER, La responsabilité des Etats, bibl.
Visseriana, t.II, Leyde, Brill, 1924, pp.105-106;
L. DI MARZO, op • oit. , pp. 168-187; L. DONOT, De la
responsabilité de l'Etat fédéral à raison des actes
des Etats particuliers, thèse ;Pari s, A.Pédone, 1912;
c"! ËÂ^GLETON, The Responsabi lity of States in Interna
tional Law, New York Univ.Press, 1928(rééd.Kraus ,
1970), pp.32-35; J.-D. GRIMALDI, Délimitation
. / . . •
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d'un Etat fédéral ne se distinguent-ils pas, en ce qui
concerne le problême ici examiné,des autres collectivités
publiques territoriales : l'Union doit répondre des
actions et omissions qui constituent un manquement à
ses obligations internationales, sans distinguer si ces
./...juridique de la Communauté internationale contempo-
raine, pp.224-23 1; P. GUGGENHEIM, 1ère éd. (1953 ),
t^ ïër, pp.305 et 307; F. KLEIN, Die mittelbare
Haftung im Volkerrecht, Francfort,V.Klostermann,
1941; W. MALLMANN, v° cité, p.648; D.P.O'CONNELL,
International Law, 2e éd. (1970) , t.II, pp.965-965;
ÔPPENHEIM-LAUTERPACHT, t.Ier(1955), pp.339-340;
M.V. POLAK, "De aansprake1ijkheid van den Bondstaat
voor zijn deelstaaten", Nederlandsch Juristenblad ,
1947, 229-234 et "Die HaJtung des Bundesstaats fûr
seine Gliedstaaten", OestZoR, 1946-1948, 382-387;
A. ROSS, A Text-Book of International Law, § 55,
pp.259-26Tr P. SCHOEN, "Die vôIkerrechtliche
Haftung der Staaten aus unerlaubten Handlungen",
ZfV, vol.X, 1917, suppl.II, 143 pp., pp.103 et ss.;
M. SIBERT, "La guerre civile en Espagne et les droits
des particùliers", R.G.D.I.P., 1937, 505-551, pp.544-
548; K. STRUPP, Das yôIkerrech11iche Delikt (Handbuch
des Vôlkerrechts~édité. par F. STIER-SOMLO, vol.III,
1ère partie), Berlin, W. Kohlhammer, 1920, pp.109- •
115; K. STRUPP, Eléments du droit international
public, 2e éd., Paris, Les Editions internationales,
t. 1er, 1930, p.328; H. TRIEPEL, op.cit., pp.356-368;
H.-J. UIBOPUU, Die Vôlkerrechtss-ub j ektivitât der
Unionsrepubliken der UdSSR, pp.289-302; A.VERDROSS,
"Theorie der mittelbaren Staatenhaftung", OestZôR,
1946-1948, 388-423; J.H.V. VERZIJL, International
Law in historical Perspective, t.VI, pp.706-709; I.
I.von MUENCH, Das yôIkerrecht1iche Delikt in der
modernen EntwTcklPng der Volkerrechtsgemeinschaft,
Francfort, P.Keppler,1963 , pp. 116-120 , 239-250 .
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agissements émanent d ' organes.;, fédérés ou d'organes
fédéraux(A). ^ais au cas où les organes d'un Etat
fédéré violent semblables obligations dans l'exercice
de leur' compétence internationale, la responsabilité
fédérale repose-t-elle sur une autre; base que 1 ' imputa-
• I
tion dti fait illicite à 1'Union (B) ?
A) L'attribution du fait!'illicite à
l'Etat fédéral i;
221.- Aux termes de. 1 ' ar^ticle 7 , § 1 , de la
première partie du projet d'articles sur la responsabi-
~ , .Ifi .> ; • ^ •lité internationale" des Etats, adoplté en première lec-
ture. par la Commission du droit intteirnational de sa
'i '
vingt-cinquième à sa trente-deuxièmjè session (83) ;
"... Est aussi considéré comme! un fait de l'Etat-
d'après le droit international'le comportement
d'un organe d'une collectivité-
riale de cet Etat, pour autant-
publique territo-
que, en l'occur
rence, il ait agi en cette qualité"
Et l'article 10 de préciser : |'
i.
"Le comportement d'un organe d!e ! l'Etat, d'june
collectivité publique territoriale ou d'une entité
habilitée à l'exercice de prérogatives de la
puissance publique, ledit organe ayant agi en
cette quàlité, est considéré comme un fait de
l'Etat d'après le droit international même si
en l'occurrence, l'organe a dépassé sa compétence
selon le droit interne ou a contrevenu aux instruc
tions concernant son activité*''.
(83) Première partie : origine de la responsabilité
internationale. Art.7 : attribution à l'Etat du
comportement d'autres entitésjhabilitées à l'exer
cice de prérogatives de la puissance publique(Rap
port de la Commission du droit international sur les
travaux de sa trente-deuxième -session, Ann.C.D.I•,
1980, vol.II,2e partie, pp.29-32, ici p.30).
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Si ce comportement consistant en une action
ou une omission est constitutif de la violation d'une
. 4-.-^r,=.T« incombant à l'Etat en vertuobligation internationale
d'une coutume, d'un traité ou d'un principe général
de droit, le fait est internationalement illicite et
il engage la responsabilité internationale de l'Etat(84).
Parmi les groupements territoriaux auxquels
le droit interne confère une existence efune person
nalité distincte de l'Etat pour exercer de façon auto
nome des fonctions publiques, Roberto Ago , alors
rapporteur spécial de la Commission du droit interna
tional, comptait les parties constituantes d'une Fédéra
tion. C'est en effet à l'Etat fédéral qu'est générale
ment attribué le manquement d'un Etat membre à une obliga
tion internationale(85) et, partant, c'est l'Etat fédéral
qui en assume la responsabilité(85bis). Que la répartition
(84) Art.1er et 3 de la première partie du projet d'ar
ticles établi par la Commission du
tional; "Tout fait internationalement illicite d
Etat engage sa responsabilité internationale.
Il y a fait internationalement illicite de 1 E a^
lorsque a) un comportement consiatanten une action
ou une omission est attrlbuable d'après le droit
nationalà-LAiji-aT-/tii-
b) ce comportement constitue une violation d une
gation internationale de l'Etat".
(85) Voy. R. AGO dans Ann.G.D.I., 1973, vol.I, 1207e séance,§ 31 et 1974, vol.I, 1252e séance, §§ 9- 11; t roi s i eme
rapport sur la responsabilité des Etats : "Le fait
internationalement illicite de l'Etat, source de
responsabilité internationale", Ann.C.D.I., 1971,
vol.I, 1ère partie, pp.209 et ss., ici pp.272-^
276, n°s 175-182; rapport de la Commission à l'Assem
blée générale sur les travaux de sa 26e session, _
Ann.C.D.I., 19^4, vol.II, le partie, pp.289-292.
(85bis) Selon H. TRIEPEL(op.cit., p.352, note 2), c'est
la responsabilité fédérale qui explique 1 interdic
tion, fréquemment faite aux Etats membres, d entre
tenir des relations directes avec les gouvernements
étrangers, d'envoyer des représentants diplomatiques
ou des agents consulaires, d'entrer en relation
avec les gouvernements étrangers ou leurs represen
tants sans l'entremise du gouvernement central...
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des tâches étatiques s'effectue, ratione,; materiae,
sur une base fonctionnelle ou, ratione loci, sur une
base territoriale,1'ipputatibn à 1TEtat des comporte
ments illicites des entités stib.~ é tatiqueé ( 86 ) est le
corollaire de l'unité de l'Etat dans 1 ' o'rdre^^^^^
.tional(87). Il était pourtant particulièrement néces
saire d'énoncer cette règle pour le s collectivités
publiques qui, tels les Etats fédérés, ne font pas
e sont pas intégrées
ès le droit interne(88)
partie de l'appareil de l'Etat ou n
directement à sa structure d'.apr
amene uneLa suppression du § 1 de l'article i?, aurait
tl,,, f édéra1,,,,d,'é 1uder salacune qui, eût pu permettre :,à ,1'Eta
responsabilité internationale.
222.- L'attribution à 1' Union, en tant que
source de responsabilité, des agissiëments émanant de|ij
ses entités composantes est • solidemiiient établie dans
la pratique diplomatique. Certes, lie XIXe siècle a
connu de nombreuses tentatives de r
Etats fédératifs à des demandes en
(86) Quoique le rapporteur spécial




1 é.rumque ..fit, c ' est-
à-dire les collectivités territpriales et les orga
nismes publics, autonomes, il est évident que la
règle est applicable aux collectivités publiques
non-territoriales , si tant est: qu ' elles existent
en droit interne (communautés fr.ançaise, flamande et
germanophone de Belgique).
(87) Sur ce principe, voy. supra, n°i 42,(note 17) et n° 46
(88) Voy. le rapport de la Commission du droit interna
tional à l'Assemblée générale j.sur les, travaux de
sa ving t-s ixi ème session, Ânn ii:C...D . I • , 1974,vol.II,
le partie, pp.288-289,n° 3.
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pour des comportements illicites d'organes fédérés. : Mais
peu à peu l'idée de la responsabilité fit son chemin
pour être admise sans réserve au XXe siècle.
Il n'est pas douteux que l'évolution des
conceptions des Etats-Unis en la matière ait contribué
à former cette règle ou, à tout le moins, à préserver
d''une importante dérogation la règle générale de la
responsabilité de l'Etat pour ses faits internationale
ment illicites(89) . Après avoir, dans l'affaire du
Caroline(90), prétexté qu'un sujet britannique était
poursuivi devant les tribunaux de l'Etat de New York
pour refuser d'accéder à l'exigence de libération immé
diate énoncée par le ministre britannique à Washington
en 1841(91), le gouvernement américain déclina toute
(89) Voy. les observations de J.B. SCOTT dans l'Annuaire
I.D.I. , vol.33, session de Neuchâtel, 1927 , t.III,
pp.147-148.
(90) Au cours de la rebellion au Canada, le steamboat amé
ricain Caroline faisait le transport d'armes et de muni
tions pour les insurgés canadiens. En décembre 1837, un
groupe de loyalistes anglais passa le Niagara pour
détruire le bateau à Schlosser, Etat de New York, en
l'incendiant , puis en le précipitant au bas des chutes
de la rivière.- Un matelot nommé Durfea fut tué. En jan
vier 1841, Alexander McLeod, l'un des membres de l'expé
dition contre le Caroline, fut arrêté dans l'Etat de New
York où il se trouvait pour affaires, emprisonné et ren
voyé devant le jury, sous la double inculpation d'incen
die volontaire et de meurtre. Le gouvernement britanni
que demanda que McLeod, qui avait agi notoirement au ser
vice de Sa Majesté Britannique et obéi aux ordres des
autorités supérieures, fût relâché. Ce à quoi le Secré
taire d'Etat américain, M.Webster, répondit qu'il ne lui
appartenait pas d'interrompre le cours régulier de la
justice. La Cour Suprême de New York ayant refusé la
mise en liberté de McLeod, celui-ci consentit à se laisser
juger par le jury d'Utique, qui l'acquitta.
(91) Voy.J.B. MOORE, Pigest, t.VI,261, § 913; LAPRADELLE-
POLITIS, t.1(1905), 681; K.STRUPP, Pas vôlkerrecht-
liche Pelikt, p. 113, note 3, litt. d ; S.E. BALPWIN, •
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responsabilité en 1851 lors des émeutes de la Nouvelle-
Orléans contre les Espagnols (92 ) , en:/1880, et 1885 lors
des, violences popTjilaires contre les Chinois de Denver.
/(Colorado) (.93);, et à. Springs (Wyoni ing) (94) , en 1881
et 1885 dans les affaires John H.Tunstall(95) et L.Way(96),
entre 1880 et 1894-en ce qui concerne la limitation de
1 immigration chinoise en Californie,, au mépris du traité
sino-américain du 28 juillet 1868(97), en 1895 pour la
blessure causée au commissaire d'un navire britannique
au cours d'émeutes ouvrières à. la Nouvelle-Orléans (98 ) ,
a.;i.nsi que' pour le meurtre ou les dommages corporels dont
furent vietimes .. des ,mineurs Italiens attaqués à Walsenburg
"De la responsabilité du pouvoir fédéral aux Etats-
Unis au cas où lès Etats parti;culiers s ' abstiennent
de réprimer lés délits commis !sur leur territoire",
R.D.P., 1895-11, vol.4, 437-445, pp.441-442;
LAPRADELLE-POLITIS , t. 1er ( 1 905):, pp.681-683; N.GAMMANS,
"The Responsability of the Fédéral Government for
Violations of the Rights of Aliens", A.J.I.L.,
vol. 8, 1914 , 73-80,pp. 73-74 ; I. BERNIER, p.99.
(92) Voy, la. communication du secrétaire d'Etat américain
WEBSTER. au ministre espagnol, 13 novembre 1851(F.
•WHARTON, Digest, t. II, pp.600-601, § 226,; J.B.MOORE,
- Digest, t. VI, 811 - 81 5 , § 1023) ;l I. BERNIER , pp . 87 - 88 ;
Ann.C.D.I.,1978, vol.II,le partie, p.105, n° 173.
(93) Voy. la réponse du secrétaire d'Etat américain' EVARTS
au ministre chinois, 30. décembre 1 8 80 (J. B . MOORE ,
Digest, t .VI , 8 20.-8 22 , § 1025; ,C. EAGLETON, The Respon-
sibility of States' in International Law, New York Univ.
Press, 1 928 (rééd . Kraus Co . , 1970.)/ p.33, note 23;
Ann . C . D .1 . , 1978 , vol.II,2e partie, p.l0.8,n° 189).
(94) Voy. la 'réponse du Secrétaire d'Etat américain BAYARD
au ministre chinois, 18 février 1886(F. WHARTON, Digest,
t. I, § 67; J.B. MOORE, Digest, t.VI, 8 22-8 25, § 1025;
C. EAGLETON, loc . c i t. ) ;- Anh. C .D .• I. , 1978, vol.II,le par
tie, p. 1 11 , n° 2 02 .. • • , . ,
(95) Voy. la communication du secrétaire d'Etat EVARTS au
ministre britannique,? mars 1881; la communication du
secrétaire d'Etat BAYARD au ministre britannique,23 mars
1885 (J.B. MOORE, Digest , t.VI, pp. 662-666, § 987).
(96) Voy. la communication du secrétaire d'Etat BAYARD au
ministre britannique, 10. avril 1886 (citée par J.B.MOORE,
loc.cit.). Voy. encore F. WHARTON, Digest, t.II,p.603,
§ 2 26 et J.B. MOORE, Digest , t,. VI , p . 8 1 9 , § 1 0.2 3 .
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(Colorado) par des groupes d'hommes en armes(99), en 1897,
1898 et 1903 à raison du lynchage de trois Italiens à
Banville(Louisiane), d'un mexicain à Yreka(Californie)
et de deux Italiens à Erwin(Mississippi) ( 100) , enfin en
1909 à raison des dommages matériels et des ' sévices
subis par des Grecs à South-Omaha(Nébraska) (101) . Toute
fois le Congrès accorda une indemnité ex gratia, "à titre
humanitaire et indépendamment de toute question de respon
sabilité", chaque fois que la populace avait infligé des
préjudices corporels à ces étrangers(102).
C'est en 1891 que la responsabilité fédérale fut
officiellement admise pour la première fois , alors que
des Italiens, acquittés par un tribunal local, avaient été
massacrés par la population de la Nouvelle—Orléans le
(97) Voy.J.B.MOORE, "Les Etats-Unis fermés aux Chinois",
Clunet, 1892,388; Ch-ronique des faits internationaux :
"Chine et Etats-Unis d'Amérique. Immigration chinoise
aux Etats-Unis. Traité du 17 mars 1894",R.G.D.I.P.,
vol.l, 1894, 555; L.E. LE FUR, Etat fédéral et Confédé-
ration d'Etats, thèse Paris, Marchai et Billard, 1896,
p.201, note 1; L. DONOT, De la responsabilité de l'Etat
fédéral à raison des actes des Etats particuliers,pp.55-
' 68 ; kT STRUPP, op.cit., pp.110-111, note 5.
(98) Voy.J.B. MOORE, Digest,t.VI,pp.8 49-850;Ann.C.D.I.., 1978,
vol.II,le partie, p.114, n° 219.
(99) Voy.J.B. MOORE, Digest, t.VI, p.843;, Ann . C.D .1 . ,
1978, vol.II,le partie, p.ll4, n°s 215-217.
(10,0.) Voy , J. B. MOORE, Digest, t.VI, pp. 843-8 45 , 848-8 49 , 851;
Ann.C.D..I., 1978^ vol.II,2e partie, pp.114-115, note
380 .
(10.1)Voy. Research in International Law,Harvard Law School •.
braft Convention Çon) the Responsibility of St.ates
for Damages Done in Their Territory to the Person or
Pr operty ©"f Foreigners , A. J . I . L. , vo1 . 23 , 1929 , supplé-
ment spécial, ,p.192 (commentaire de l'article 11 du projet de convention); I. BERNIER, p.88; Ann.C.D.I. , 1978,
vol.II, le partie, p.118, n° 233 .
(lO^)Voy. les lois fédérales du 31 août 1852 (10. St at .89),
du 24 février 1887(24 Stat. 418,chap.253), du 19 octo
bre 1888 (25 Stat. 565 , chap. 12 10,, p. 566)....
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14 mars et que les, autorités policières et judiciaires
de Louisiane refusaient de procéder contre les coupables (.1 Cl3 )
les. familles des victimes furent indemnisées, mais les cou
pables ne furent pas ch.âtiés.
En 190.6, le Bureau scolaire de la cité et du
com.té de San Francisco adopta un règle'ment interdisant
la fréquentation des écoles publiques•de la ville aux
enfants asiatiques, et, spécialement japonais, en violation
.du traité amé'ricano-nipppn du 22 novembre 1894. Le gou-
'verfi'ëment fê^déf ai' adiiï'i't ï.i,qu ' il devait cjonvaincrë "leL-s- 'auto-
rités californiennes,, dé''revenir sur leur décision (.1 0-4) .
Mais ces autorités ne cédèrent qu'après que le Japon ait
accepté de limiter 1 ' é-migration de ses , ressortissants aux
(.103) Voy. le message du Président HARRLSON au Congrès
le 9 décembre 1891, cité par, le Département d'Etat
dans sa communication du 25 juillet 1925 à. l'agent
des Etats-Unis; devant,.la Commission générale des
réclamations • États-Unis/MexiquelÇG . H. HACKWORTH,-
Digest, t.V, p.594, § 527).- Chronique : "Protection
des natio.naux à. 1 ' étranger. Incident italo-américain
de la Nouvelle-Orléans", Clunet J 1891 , 1147 ;J.B. MOORE,
Digest, t.VI, p. 837 , § 10.25; L.|'DONOT, loc . cit. ;
C. EAGLETON, op. cit. , pp.33-34 |et note 24-25, qui
relève la considération suivante dans la note du
12 avril 1892 accompagnant l'indemnité accordée à.
l'Italie : "it is ttie solemn duty, as well as the
great pleasure, of the--National i'Government to pay
a satisfactory indemnity" -, K. STRUPP , op . cit. , pp .113,
note 3, litt. a; Ch. DE VISSCHER, La responsabilité
des Etats, p. 1.06; ,1. BERNIER, pj99; Anri . C.D. I. , 1978 ,
vol.II, le partie, p.113, n° 206|2 08 .
(104) Voy. E.C. STOWELL,"Le droit constitutionnel des Etats-
Unis et la question des écoliers japonais à. San-
Francisco", Rev.dr.int.privé et dr.pën.internat.
(Darras), vol. 2 , 1 90.6 , 950-966; chronique des faits
./. . .
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Etats-Unis ( 10.5) .
En matière contractuelle, les Etats-Unis ont été
pendant longtemps très réservés en ce qui concerne la
présentation de réclamations diplomatiques. S'agissant de
contrats passés par une subdivision politique d'un Etat,
que celui-ci soit ou non un Etat fédéral, le gouvernement
américain n'intervient pas pour protéger les droits con
tractuels de ses nationaux envers des Etats étrangers,
sauf s'il considère que des circonstances particulières
le justifient ( 1 0-6) . C'-est pourquoi les Etats-Unis n' admi
rent pas que leur propre responsabilité ait été engagée
par "la dette , si tant est qu'il y en ait une, contractée
par l'Etat de.Georgie" , lequel avait garanti en 1869 des
emprunts émis par le. "Br'unswick. and Albany railroad" , .
Le défaut de paiement de ces obligations avait infligé à_
leurs porteurs de nationalité allemande des pertes qui se
montaient approximativement à- 9 , 0.0CL, 0-00.. 0-0 dollars ( 1 0.7 ) .
./...internationaux : "Etats-Unis d'Amérique et Japon.
L'exclusion des élèves japonais des écoles publiques
ordinaires de San Francisco", R.G.D..I.P. ,vol.14,
190.7,636; E.ROOT, "The Real Questions under the
Japanese Treaty and th.e San Francisco School Board
Resolution", A.J.I.L., vol.l, 1907, 273-286; L.DONOT,
op.cit. , pp.68-88;Ch. DE VISSCHER, op.cit. , pp.iaS-
106; OPPENHEIM-LAUTERPACaT, t.1 ( 1955), § 152, p.340-.
(10.5) Voy. I.BERNIER, p. 100.
(106) Voy. AMÈRICAN LAW INSTITUTE, Restatement of the Law,
2d, Foreign Relations L'aw of the United States,
.St Paul(Minn.), American Law Institute Publishers,
1965, pp.583-584(commentaire du § 193, al.3).
(107) Après s'être déclaré dans l'impossibilité d'entrepren
dre quelque démarche que ce soit vis-à-vis de la
Géorgie (communication du .1er février 190.6) , le Dépar
tement . d ' Et a t rappela à. l'Ambassade allemande que
la Constitution américaine interdisait tout rapport
entre les Etats membres et des Puissances étrangères
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Si l'on excepte la question de la non-exécution
I'
des contrats, le principe de la responsabilité de l'Union
pout les faits internationalement illicites de ses entités
composantes' paraît bien; ancré dans la conviction des auto
rités américaines. Les -instructions envoyées"ën 1926
à l'agent des Etats-Uiïis devant la Commission générale des
réclamations américano-mexicaine(108) èn témoignent, de
même que la réponse fournie en 1929 au,point X de la
demande d'informations du comité préparatoire de la Confé
rence . de . codification du droit international (,1 0 9 ) .
,, 223 . ^ Les, pratiques mexicaine (IIO.),. cana-
./..(communication du 3 octobre 1908) et déclina finalement
l'offre d'arbitrage du Reich (communication du 12 jan
vier 1909), Voy.G.H. HACKWORTH, Diqest, . t .V, p.596,
• § 527 .
(108) Voy.G.H.HACKWORTH, Digest, t.V, pp.593-595, § 527;
R. AGO, 3e rapport sur la responsabilité des Etats,
Ann.C.D.I. , 1971, vol.II, le partie, pp.272-273 .
(109) Conférence de La Haye pour la codification du droit
international, t. III : Responsabilité des Etats
en ce qui concerne les dommages causés 'sur leur
territoire, t.III, publ. de la Sj.D.N., Genève,
1929.V. 10, p.21; G.H. HACKWORTH,, Diqest, t.V,p. 595;
R.AGO, rapport précité, p.177.
(llû) En 1886, un américain nommé A.K.Cutting fut arrete
dans le nord du Mexique, sur l'ordre d'un juge de
l'Etat de Chih-uahua, pour avoiripublié au Texas un
libelle contre un citoyen mexicain. Le_gouvernement
américain exigea du gouvernement,mexicain la mise
en liberté immédiate dé ce citoyen "illégalement
emprisonné". Le ministre mexicain des affaires
étrangères répondit que c'était impossible tant que
le détenu était poursuivi devant les tribunaux locaux.
Condamné le 6 août, A.K.Cutting était libéré le
21 du même mois sur l'ordre du tribunal supérieur de
Chihuahua, l'offensé s'étant désisté entretemps de sa
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dienne(lll), australienne(112) et allemande(113) offrent
également quelques exemples de déclinatoires fédéraux de
./.... plainte. En 1888 , le Mexique rejeta l'indemnité
qu'avait réclamée le chargé d'affaires américain
pour l'arrestation et la détention du Sieur Cutting,
en affirmant l'inexistence des traitements vexatoires
dont celui-ci prétendait avoir été victime (voy.J.B.
MOORE, Digest , t.II, pp. 228-242 , § 201; Albéric ROLIN,
"L'affaire Cutting, conflit entre les Etats-Unis de
l'Am.érique du Nord et le Mexique en 1886", R. D. I. L. C . ,
1888,559; J.M. GAMBOA, "L'affaire Cutting", R.D.I.L.C.,
1890,234; L. DONOT, loc.cit.).
(111) a) Entre 1927 et 1933, l'affaire Robert F. Cutting
opposa les Etats-Unis au Canada à propos du refus
du Québec de payer les intérêts relatifs à des droits
de succession indûment réclamés, puis remboursés.
Quoiqu'il n'acceptât point d'endosser la responsabilité
du refus québécois, le gouvernement canadien accorda
une indemnité ex gratia(voy. G.H. HACKWORTH, Digest,
t.V, 561-563, § 524; D.P.O'CONNELL, International Law,
2e éd., t.II, p.966; I. BERNIER, pp.90-91).
b) En 1946, le Premier ministre québécois refusa de
remettre au gouvernement de la Pologne communiste
les oeuvres d'art que les autorités polonaises avaient
évacuées à Marseille en 1939, puis à Ottawa en 194Q,
enfin à Québec en 1944(sauf quelques pièces restées
aux Archives Nationales du Canada à_ Ottawa) . Le gou
vernement canadien, qui avait reconnu le nouveau gou
vernement polonais en 1945, invoqua son impuissance
constitutionnelle à. imposer la restitution du trésor.
Le gouvernement de Varsovie rejeta ces prétentions en
rappelant les principes de droit international. Les
négociations se poursuivirent durant quinze ans. Les
trésors furent remis en 1961 à un intermédiaire
un ancien ministre du gouvernement polonais en exil
(voy. A. DUFOUR, "La protection des immunités diplo
matiques et consulaires", A.C.D.I., 1973, 123-165, •
pp.125-127; S.A. WILLIAMS, "The Polish Art Treasures
in Canada, 1940-1960", A.C^D.I., vol.XV, 1977, 145-
172) ,
(112) En janvier 1934 eurent lieu à Kalgoorlie(Australie
occidentale) de violentes émeutes contre des immi-
.grants grecs, yougoslaves et italiens. Le gouverne
ment du Commonv/ealth australien rejeta la plainte
des consuls de Grèce, de Yougoslavie et d'Italie au
motif que le maintien de la loi et de l'-ordre était
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responsabilité pour les agissements, des Etats, fédérés.
Cette attitude, devint de plus en plus rare au cours du
XXe siècle- et. a fini par disparaître. On. nous accordera
dès lors d'analyser plus longuement les précédents suisses,
qui sont tous ^'favorables à la responsabilité de la Confé-
I
dération.
./... de la compétence du gouvernement ouest-australien;
céiui-ci instruisit lui-même les réclamations jus-
quVà. ce.qu'une solution satisfaisante fût trouvée(voy.
H.V.- .EyATT," "International Respohsibility ,of States
. in;:'the ;Câse. of Riots or Mob Violence " , Australian L.J.,
vp%v;9,,;-l 93.f>V'- supp 1. , ; 9-28; D.P ^O' CANNE;LL^pp..-cit. ,
pï 9'6'5*/ hôte17 ; du même auteur, !'The Evpïutiori of
Australia's International Personality" , •'gh:tefnational
Law in.Australia, Londres, Stevens, 1965,. pp.1-34,
ici pp.30.-31; I.BERNIER, pp. 95-97).
(113) Dans l'affaire de l'américain Louis Stern, le secré
taire d'Etat impérial aux Affaires étrangères,
Freiherr von Marshall, refusa a limine de discuter
sur l'administration de la justice dans un Etat
particulier et sur l'exercice du droit de grâce par
un monarque fédéré d'Allemagne à' la ' suite d'une récla
mation diplomatique (H. TRIEPEL, op . cit. , p..359,
note 1 de la p.358 et p.367 , note 2 ; voy. W.K.GECK,
. v° "Stèrn-Fall"Wôrterbuch des,Vôlkerrechts, 2e éd.,
t.III(1962),pp.376-377).
En revanche, la République de Weimar accepta en 1922
d'endosser la : responsabilité du manquement du gou
vernement bavarois à son devoir de prévention des voies
de faits commises sur des membres de la Commission
militaire interalliée de contrôle. A la suite des
incidents de Passau et d'Ingolstadt, les gouverne
ments alliés avaient exigé des excuses écrites du
Premier ministre de Bavière(voy. OPPENHEIM-LAUTERPACHT,
t. I (1955) , p.340-, note 1; I . BERNIER , ,p . 8 8 ; K.STRUPP,
v°"Passau-, .Stettin-und Ingolstadt-Fâlle", Wôrterbuch
des VQlkerrechts, 1ère éd., t.II,1925, pp.247-250).
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224.- Une première série de cas a trait au
maintien de l'ordre, dont les gouvernements cantonaux
ont la charge, et à la protection des locaux diplomatiques
et consulaires.
a) P.Guggenheim rapporte que, lors des cortèges
du 1er mai 1931 à Zurich, des manifestants portaient des
pancartes injurieuses pour le Premier ministre italien de
l'époque. Le 25 juillet 1931, le Conseil fédéral écrivit
au Conseil d'Etat zurichois pour lui faire observer que
"les autorités zurichoises n'ont pas pleinement satisfait
au devoir qui leur incombe en vertu du droit des gens/..^7-
Le Conseil fédéral est responsable à l'égard de l'Etat
étranger des manquements des organes de.police. C'est pré
cisément pourquoi il doit pouvoir compter sur un appui
efficace des gouvernements cantonaux auxquels, en premier
lieu, incombe la responsabilité du bon fonctionnement
des organes chargés du maintien de 1'ordre"(1 1 4) .
b) Le 27 janvier 1916, un employé de commerce
sans domicile connu avait arraché de sa hampe le drapeau
aux couleurs allemandes arboré devant le consulat du Relch
à Lausanne à. l'occasion de l'anniversaire de l'Empereur
Guillaume II. Après enquête judiciaire, l'inculpé fut
renvoyé devant le Tribunal fédéral et condamné à une peine
de prison d'un mois par défaut pour violation du droit
des gens. Auparavant, le Conseil, fédéral et le gouverne
ment du canton de Vaud avaient exprimé leurs regrets aux
autorités allemandes(115).
.(114) P. GUGGENHEIM, Rép e r t o i r e , t. III, n° 8.34, pp . 1 7 2 6 - 1 7 2 7 .
(115) Voy. W. BURCKHARDT, t.1er, n" 44.1, p.67; P.GUGGENHEIM,
Répertoire, t.III, n° 5.57, p.1520.
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c) En 1955, dans une déclaration faite au
Conseil national après l'attaque de lajlégation de Roumanie
à. Berne, M.Petitpierre, Ckef du Département politique
fédéral, exposa que.
"La Confédération n'aurait à. intervenir que si un
acte contraire au droit international avait été
commis par une personne engageant: sa responsabilité,
c'est-à-dire par une personne agissant pour son
compte. Ce pourrait être, soit une autorité fédérale
comme ,le Conseil fédéral, soit ,lés autorités de
police bernoises. Bien que celles-ci ne relèvent
pas.de; la Confédération, il faut, admettre qu'en ce
qui concerne -la surveillance . dé;s'îambassades et léga
tions et leur activité dans l'incident de la Légation
de Roumanie elles agis salent•pour le compte de la
Confédération. Donc, vi s-à-vi s''• de 1 ' extérieur , la
Confédération pourrait être tenue responsable
d'un dommage causé par une fauté,de la police ber
noise" (116) . , !
d)'A la suite d'une manifestation anti-franquiste
dirigée contre le consulat général d'Espagne à Genève,
l'immeuble consulaire était, resté couvert de peinture
rouge pendant les premiers mois de 197,4. En réponse à une
question écrite d'un député genevois, le Conseil d'Etat
i
du canton de Genève•déclara que la police avait mis en
place, aux abords du consulat, un service de protection
à la charge duquel aucun manquement n',avait été relevé.
Et d'ajouter : "la doctrine la plus répandue admet/.. ^^7 que
(116) ,Voy. A . S . D. I . , vol.XIII, 1956, p.175; R. AGO,
troisième rapport..., Ann.C.D.I., 1971, vol.II,
1ère partie, n° 178, p.274. 'i
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si, malgré les dispositions adoptées, une mission diplo
matique ou consulaire subit des déprédations au cours de
manifestations sur la voie publique, la responsabilité
de l'Etat accréditaire n'est pas engagée". La réponse
était évasive, note Ch.Rousseau : "Les Etats tiers ne
connaissent que l'Etat fédéral et c'est évidemment lui
qui est internationalement responsable à leur égard des
déprédations commisses à leurs représentations diploma
tiques et consulaires,- sauf à l'organe central à se retour
ner contre les autorités locales au cas où des manquements
ou des insuffisances dans le fonctionnement du service de
police seraient imputables à ces dernières"(117). Il
est évidemment permis de se demander si, comme le soutient
le professeur Rousseau, la responsabilité de la Confédéra
tion était engagée en l'espèce alors que les autorités
cantonales ne semblaient pas avoir manqué à leur devoir
de vigilance.
225.- Dans d'autres circonstances,le Conseil
fédéral s'est exprimé en termes généraux au sujet de la
responsabilité internationale qu'assume la Confédération
pour les faits illicites commis par des autorités canto
nales.
a) Un ressortissant allemand originaire d'Alsace
avait cherché refuge en Suisse pour se soustraire à ses
obligations militaires à l'égard de l'Empire allemand. Il
fit toutefois l'objet d'un arrêté d'expulsion des autori
tés de police de Bâle-Ville en janvier 1916. Après la
(117) Ch. ROUSSEAU, Chron.dans R.G.D.I.P•, 1975, 475-476.
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première guerre mondiale, l'Alsace étant^devenue française,
la France tenta d'obtenir réparation du préjudice subi par
la personne expulsée. Dans une consultation du , 6 juillet
1920, le Département fédéral de Justice et Police écrit à
ce propos :
"En alléguant que l'expulsion de iiîîfe est con
traire au droit des gens/..^7/ une telle demande devrait-
elle être adressée à la Confédération ou au canton de
Bâle-ville ?
• • I
_ • I •
L'-'J
La réclamation dé la France fondee sur la responsabi
lité internationale devrait êtrei adres^sée à la Confédéra
tion. N'étant- pas un sujet du droit international, le
canton de Bâle-Ville ne peut violer le droit des gens; si
son comportement est contraire au droijt international, la
Confédération doit en assumer seule la| responsabilité à.
l'égard de l'Etat lésé(118). Mais, même si l'on admettait
que les cantons sont sujets du droit' des gens et, partant,
sont capables d'assumer une responsabilité internationale,
ce serait néanmoins à la Confédération que l'on imputerait
le comportement du canton, pour autant que ce dernier ait
agi comme sujet du droit des gens; en Uffet, l'existence
de l'Etat fédératif empêche l^Etat lésé d'agir contre
l'Etat membre, car l'État fédératif protège l'Etat membre
(118) Ici, le Département cite P. SCHOEN,. "Die vôlkerrech.t-
lich.e Haftung der Staaten aus uiierlaubten Handlun-
gen" , ZfV , vol.X, 1917, suppl.II,p.lO-3.
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contre toute atteinte provenant de 1'extérieur"(119)( 120) .
b) La réponse du gouvernement helvétique au
point X du questionnaire soumis aux Etats membres de la
S.D.N. au sujet de la "responsabilité des Etats en ce qui
concerne les dommages causés sur leur territoire à la
personne ou aux biens des étrangers" se distinguait par
laclarté de ses idées.
"On ne saurait contester le principe qu'un Etat
répond de faits illicites commis par les entités
politiques qui dépendent de lui ou qu'il représente
dans les rapports internationaux^/Si le droit
constitutionnel de l'Etat est imparfait à cet égard,
il doit être amendé dans la mesure nécessaire, La
responsabilité de l'Etat fédéral est de même ordre
et de même étendue que celle de l'Etat unitaire.
Le droit constitutionnel suisse répond aux
conditions et permet à la Confédération d'assumer,
sur le plan international, la responsabilité des
actes contraires au droit des gens qui seraient
relevés à la charge des cantons.
L'article 10, al.1, de la Constitution fédérale
dispose que 'les rapports officiels entre les
(119) Théorie défendue par P. SCHOEN, op.cit., p.104. Voy. à
cet égard, infra n° 231, litt.c.
(120) P. GUGGENHEIM, Répertoire, t.IV, n° 11.80, pp.2385-
2386 ( italiques ajoutées) .
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- cantons et les gouvernements ..étrangers ont lieu
par l'intermédiaire du Conseil fédéral'. Cette
clause a toujours été interprétée en ce sens que li
Confédération répond, et répond jseule, des actes
contraires au droit international' commis par un
! •
canton. Si un canton prenait ùrie mesure incompatible
avec le droit des gens, le pouvdir fédéral pourrait
exiger qu'elle fût rapportée en jvertu de l'article
102., . chiffre 8, de la. Constitution fédérale, lequel
prévoit., entre autres,, que le. Conseil fédéral, 'veille
aux intérêts de la Confédération au dehors, notamment
' à 1 ' ob&e'-rvationfedës-s'es ' rapports internationaux 1 2 1 )
Et. le• gouvernement suisse de citer à l'appui
de cette dernière observation l'autorité du professeur
W. Burckhardt : "/5er Bundesrat? entscheidet daher in
verbindlicher Weise z.B., wie ein Vertrag auszulegen,
ob eine vertragliche oder nicht vertragliche vôlkerrechtli-
che Pflicht anz.uerkennen sei usw. Besteht aber keine
" " • .1
vôlkerrechtliche Pflicht, sokann das Bundesrat den
Kantonen ein testimmtes Verhalten gégenûber fremden.
Staaten/...7nur vorschreiben, wenn es die Interessen der
Eidgenossenschaft nach aussen verlangen (Art.102,
Ziff.8) " (122) . Comme on le voit, la! pensée du savant auteur
I
a été quelque peu sollicitée. i
.a
(121) Conférence de La Haye pour la codification du droit
international , t.III, Bases d;e discussion. . . , doc.
S.D.N., 75.M.69, 1929.- V , p.2;44; P. GUGGENHEIM,
Répertoire, t.III, n° 8.29, p.l723(2 janvier 1929).
(122) W. BURCKHARDT, Kommentar, 2e éd., 1914, p.751: "Le
Conseil fédéral décide avec.effet obligatoire comment
interpréter un traité, s'il faut reconnaître l'exis
tence d'un devoir international conventionnel ou non
conventionnel, etc. S'il n'existe aucun devoir inter
national , le Conseil fédéral ne peut prescrire aux can
tons un comportement déterminé à l'égard d'Etats
étrangers que si les intérêts de la Confédération le
requièrent".
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c) Si le Conseil fédéral se reconnaît des
pouvoirs d'injonction, de contrôle et de contrainte
afin d'inciter ou de forcer les cantons au respect des
devoirs internationaux qui incombent à la Suisse(123),
encore convient-il de rechercher qui, de la Confédération
ou du canton, aura en définitive la charge de l'indemnité
allouée à la victime du dommage lorsque ledit canton
aura manqué à ces. devoirs.
En 1936, le professeur W. Burckhardt fut consulté
par le Service fédéral des eaux à propos des conséquences
découlant de l'exploitation des gisements salins du
Rheinfelden, situés sous le lit du Rhin. L'exploitation
de ces gisements sur la rive allemande avait provoqué
l'affaiblissement du lit du fleuve, ce qui menaçait
l'usine hydro-électrique de Rheinfelden et remettait en
question la construction projetée d'un canal de navigation.
Evoquant les prétentions que le gouvernement allemand
serait habilité à faire valoir, le cas échéant, à 1 ' en
contre de la Suisse,1'avis de droit s'attache à préciser
qui aurait à compenser le dommage dont la Suisse serait
tenue de répondre en droit international.
"Dans les relations extérieures, la Suisse
est représentée par la Confédération; il en va de
. même dans des négociations dont ferait l'objet une
demande de réparation adressée par l'Allemagne à la
Suisse. Ce que la Confédération reconnaît, la
Suisse doit le payer^ mais cela ne -veut pas dire que ce -serait la
Confédération elle-même qui devrait payer. -.Dans le présent cas, ce ne
(123) Sur ce thème, voy. H. TRIEPEL, op.cit., pp.358-
3 71 .
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serait pas la Suisse qui devrait supporter la charge
du dommage, mais le canton ou le concessionnaire qui
aura causé lé dommage dans l'exercice de la régale
cantonale des mines. Il est clair que dans certaines
.^ circonstances, la Suisse peut être'rëndué'responsable
• en droit international d'un dommage dont un canton
ne serait pas responsable en vertu du droit suisse
cantonal ou fédéral. Mais le canton qui exerce une
régale doit savoir que, tout comme la Confédération
• et l'ensemble du pays, il. est lie/Xpar. les restrictions
découlant du droit internàtipnal;^s'il vient à les
'enfreindre, c'est lui gui Adpit réparation, ^^t...npn la
Confédération qui , quant ;-a^elle ,-, dbi-t':',rGcônnaître
cette-violàtion. Du point de vue du droit internatio
nal, la responsabilité ihcômbe à la Suisse; mais du
point de vue du droit interne, c'est le canton (ou
le concessionnaire) qui doit faire les frais de la
réparation. . ." (124) .
Que de choses ne tire-t-on pas,doctrinalement
du droit qu'a le Conseil fédéraï'de "Veiller aux intérêts
de la Confédération au dehors, notamment à l'observation
de ses rapports internationaux"(125)! Non seulement le
droit fédéral(126) enlève-t-il fréquemment aux cantons la
(124) Avis du 16 mai 1936 pour le Service fédéral des
eaux(P. GUGGENHEIM, Répertoire, t.II, n° 5.54,
pp.1137-1138).
(125) Const.suisse, art.102, 8°.
(126) Sur la surveillance fédérale, vôy., supra, n° 14.
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possibilité de tenir une conduite contraire au droit des
gens, mais encore la surveillance fédérale permettrait-
elle de les contraindre à adopter un comportement ou
à atteindre un résultat requis par le droit international,
ou encore à satisfaire, à remettre les choses en l'état
ou à indemniser eux-mêmes quand ils engagent la responsa
bilité internationale de la Confédération. Triepel a
d'ailleurs soutenu qu'à cet égard, "c'est la Confédération
suisse qui a satisfait le mieux aux exigences du droit
international" (127) .
226.- Sur ce point, les réponses des gouverne
ments au questionnaire du Comité préparatoire de la Confé
rence de Codification de 1930 témoignent de la conviction
que les Fédérations ne sauraient s'affranchir de leur res
ponsabilité en alléguant que leurs pouvoirs constitution
nels sont insuffisants pour leur permettre de faire res
pecter le droit international par leurs entités composan
tes (128). Seul le fondement de cette responsabilité
était discuté. Tantôt la responsabilité de l'Etat
fédéral était présentée comme une responsabilité pour
son propre fait, le comportement illicite des autorités
fédérées devant être internationalement imputé à l'Union
au même titre qu'un comportement illicite des organes
(12 7) Op . cit. , p . 368'.
(128) Hormis la réponse allemande qui s'attachait à répar
tir la responsabilité "entre les différents sujets
de droit international qui appartiennent à l'Union
d'Etats". R. AGO a résumé les points de vue exprimés
par les Etats qui avaient répondu à la demande d'in
formation du Comité dans son 3e rapport(Ann.C.D.I.,
1971, vol.II,le partie, n°s 178-179,pp.273 - 274) .
Sur la position des Etats-Unis, voy. supra,n ° 222,
in fine.
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centraux de celle-ci. Tantôt elle était conçue en termes
de responsabilité "indirecte" ou "du fiai t d ' autrui " , le
comportement illicite.-d ' une autorité f édérée étant alors
internationalement imputé à l'Etat membre(129).
Les deux courants d'opinion se retrouvent dans
la doctrine. La majorité des auteurs ne voient dans
l'Etat fédéral qu'un Etat fortement décentralisé ( 130)
et attribuent en conséquence à cet Etat les faits illici
tes, commis par les organes de ses- parties constituantes ;
d'autres envisagent l'Etat fédéral comme,un congj.lomérat
de personnalités internationales et, attribuant.-aux Etats
membres les agissements de leurs-'organes, n ' admettent
qu'une responsabilité indirected'un'suj et du droit des
gens pour le fait d ' un autre'^•sujët ( 1 3 1 ) . La proposition
ne paraît à l'ordinaire défendue en doctrine que dans la
mesure où la violation d'une obligation internationale
se produit dans la sphère restreinte où l'Etat fédéré
apparaîtrait comme un sujet autonome de droits et de
devoirs internationaux ( 1 32) . On:,:;,exaininera plus loin, cette
hypothèse, limitée à 1 ' exercice- illicîtë de compétences
internationales par des autorités fédérées(133).
(129) Voy. R. AGO , loc . ci t. ; Ann. C . D . , 1974, vol.II,
le partie, n° 7, p.290.
(130) Voy. supra, n°s 12-16. |i
(131) G. BARILE, Ch. DE VISSCHER, P.,KLEIN, I.von MUENCH,
M. V. POLAK, K. STRUPP, HTRI.EPEL , , A. VERDROSS,
et, à leur suite, D. BLUME-NVJITZ'. Voy. le magis-
dahs son 3e rapport
tie, n° 181, p.275
tral tableau brossé par ' R .'v AGO';'
Ann.. C . D . I. , 1971, vo 1. II , 1 e par
ainsi que l'intervention du rapporteur spécial
dans Ann.C.D.I., 1974, vol.I, pL292, n° 37.
(132) Voy. cpdt. A. ROSS,loc.cit., et les auteurs qui,
tel Ch. ROUSSEAU, présentent la; responsabilité
de l'Etat fédéral pour l'Etat fédéré comme étant
toujours indirecte.
(133) Voy. in fra, n°s 229 et ss.
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II reste- et c'est l'essentiel - que toutes . autres actions
ou omissions d'organes fédérés, quand bien même les Etats
membres détiendraient-ils des compétences internationales,
apparaissent comme le comportement d'organes décentrali
sés de l'Etat fédéral et, à ce titre, comme faits propres
de ce dernier entraînant sa responsabilité dans l'ordre
externe.
227.-Une jurisprudence arbitrale relativement
abondante consacre le principe de la responsabilité
internationale de la Fédération pour les comportements
des autorités fédérées qui enfreignent le droit des gens,
lors même que la Constitution dénierait au gouvernement
fédéral le droit d'exiger d'elles qu'elles conforment
leur conduite à ces prescriptions. Si l'on excepte la
sentence rendue en 1863 dans l'affaire de 1'Eliza , dont
la pertinence pour notre propos paraît bien résulter
d'une analyse doctrinale postérieure(134) , le point de départ
(134) En 1851,1a barque péruvienne Eliza s'échouait
dans la baie de San Francisco par la maladresse
d'un pilote local. Celui-ci fut condamné par le
tribunal de district de Californie mais, par
l'erreur d'un marshal(officier de justice), la
sentence resta inexécutée. Le propriétaire de la
barque, Esteban G.Montano, s'adressa à son gouver
nement. Celui-ci pria les Etats-Unis de réclamer
à l'Etat de Californie, responsable des actes
des pilotes brevetés qu'il imposait aux navires
étrangers entrant dans ses ports, la somme fixée
par le jugement. La Californie déclinant toute
responsabilité, le gouvernement péruvien se retourna
contre le gouvernement fédéral américain, qu'il
jugeait responsable des Etats particuliers vis-à-vis
des pays étrangers. Le 2 novembre 1863, le surar
bitre de la Commission mixte de Lima instituée
par la convention américano-péruvienne du 12 janvier
1863 constata l'existence d'un déni de justice et,
partant, admit la réclamation de Montano(J.B.MOORE,
Arbitrations, t.II, pp.1630-1638 ; LA PRADELLE-POLITIS,
t. II, pp.271 et ss.) sans s'arrêter à la question
de la responsabilité fédérale pour la conduite
d'un Etat membre, "tant la solution en était cer
taine" (LA PRADELLE-POLITIS, loc.cit., note doctri
nale, pp.276-277).
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en est la sentence ,du tribunal arbitral Etats-Unis/
Colombie en l'affaire.du Montijo, rendue le 26 juillet
1875 (135). L'arbitre R. Bunch y ' déclare ;
"Il sera probablemeni: dit qu'il est interdit
au pouvoir fédéral,c6nformément à la Constitution de la
Colombie, de s'immiscer dans les désordres internes des
Etats et qu'il ne peut être rendu responsable en justice
des actes qu'il n'a pas le pouvoir, en vertu de la charte
fondamentale de la République, dé, prévenir ou de punir.
Le soussigné objectera à ce raisonnement que dans un tel
cas un traité l'emporte sur une'constitution, auquel
celle-ci doit céder le pas. La législation de la Républi
que doit être adâjjtée aux . tirai tés et non pas les traités
aux lois/. .^7 - !
Il peut paraître injuste, à première vue,
de rendre responsable moraliement et-pécuniairement le pou
voir fédéral, et par lui le contribuable du pays, pour
des faits sur lesquels ils n' exercent ,j aucun contrôle et
qu'ils désapprouvent ou désavouent probablement; mais .
l'injustice disparaît lorsque cet inconvénient est reconnu
inséparable du système fédéral. Si une nation adopte
délibérément cette forme d'administration de ses affaires
publiques, elle le fait en pleine connaissance des consé
quences qui en découlent. Elle pèse les avantages et
les inconvénients et ne peut se plainidre si ces derniers
se font de temps à autre sentir" ( 136 ) .
(135) J.B. MOORE, Arbitrations, t.Ii; pp.1421-1447 et
Digest , t. II, pp. 10 7 1- 10 73 ; LA]. PRADELLE-POLITIS ,
t. III, pp.651-688; Ann.C.D.I., 1978, vol.II,
le partie, n°s 344 et ss. , p.151; H.. LA FONTAINE, Pasinomie
internat'i'ônale, Berné; Stâmpfli, 1902 ,j':.209-220 , p.217. Le tribunal
était institué sur la base de 1'accord'américano-colombien du
17 août 1874. !
(136) J.B. MOORE, Arbitrations, t.II,
LA PRADELLE-POLITIS, t.III, p.6
complications qu'entraîne cette
l'arbitre rappelle l'affaire déj'la Caroline





Ouelques années plus tard, dans l'affaire
Amélia de Brissot(1890) dont était saisie la Commission
mixte Etats-Unis/Vénézuela créée par la convention du
5 décembre 1885, le surarbitre Findley tint la partie
vénézuélienne pour responsable des agissements de l'Etat
d'Apuré :
"Whatever may be the relations inter sese
between the constituent parts of a féderative body,
admitted as such into the family of nations,they can
play no part in determining the liability of the body
by:its own distinctive name to other nations for wrongs
inflicted by any of the parts or within the domestic juris-
diction of the same.
Apure has no flag recognized among the
national flags of the world; she has no power to make
war on other nations; she can make no treaties and she
can break none; and as far as her relations with, foreign
powers are concerned her existence is completely veiled
in the sovereignty of the United States of Venezuela^
which, by the necessity of the status,must be responsible
in any proper case for whatever is done within the
limits of its jurisdiction" ( 1 37) .
Les arbitrages vénézuéliens de 1903 appor
taient également leur tributà l'édification de la règle.
La Commission mixte des réclamations Grande-Bretagne/
Vénézuéla instituée sur la base de la convention du
13 février 1903 entre ces deux pays, la Commission
mixte France/Vénézuéla établie par le protocole du
19 février 1902 et la Commission mixte Allemagne/Vénézuéla
créée en vertu de la convention du 13 février 1903
confirmèrent le principe de la responsabilité de l'Etat
(137) J,B. MOORE, Arbitrations, t.III, pp. 2949-297 1 ,
ici p.2971.
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fédéral à raison des actes des Etats mémbres. C'est
ainsi, .que dans l'affaire Davy, l'arbitre Plumley rejeta
la thèse de 1'irre sp'onsabi li té vénézuélienne^ du chef
des,4agisséments' de l'Etat de Bolivar,, pour les motifs
suivants ; . •
"Internatidhally, the National Goverriment is
I
solely responsible for the proper saféguarding of the
î
rights and interest of foreigners, resident or commorant,
within its territory. No diplomatie .relations, exist
exçept as between the respective nations as such. The
responsibility in a given case being admitted the duties
atta^3h'i'ng,.tmust bé-'ipèrformed, or satisfactory atohement
madé''."* Great Brit.ain can not deal with the State of
Bolivar. The nâtiônai integrity of the respondent
Government alone would prevent it. Hënce the nation •
. I
itself, in its représentative charactèr and as a part
of its governmental functions, must meet the complaint
and satisfy it"(138). Dans 1 ' affaire, P ieri Dominique,
concernant l'Etat de ' Bermudez, le surarbitre Plumley
se référa à 1'enseignement de la sentence Davy (139).
En revanche, aucune justification n'est donnée dans
la sentence Ballistini concernant 1
Enfin, dans l'affaire Beckmann & Co.,
Duffield fit montre d'une prudence p
•Etat de Guay ana ( 1 4 0 )!
le surarbitre
eut-être excessive :
(138) Commission mixte Grande-Bretagne/Vénézuéla( 1903) ,
R.S.A., t.IX, 467-469, p.468. 'Dans l'affaire du
chemin de fer de Bolivar, le Vénézuéla dut également
répondre du comportement de l'Etat de Lara(^.,445
et ss., pp.449-450; J.H. RALSTON, The Law and Pro
cédure of International Tribunals, Stanford Univ.
Press , 1926 , p.338) . ^
(139) Commission mixte France/Vénézuéla, R•S.A., t.X,
139-159, p.156(14 août 1905). '
(140) Id. , R.S.A. , t.X, 18-21, p.21; IrALSTON , op^_çit. ,
pp.339-340.
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"It is argued by the commissioner for Germany
that in any event the national gpvernment is responsible
for the debt of one of its states, and in support of
this contention is cited the very able opinion of
Mr.Robert Bunch in the Montij o case. In the opinion
of the umpire, it is not necessary in this case to
décidé the question. He prefers to put his opinion
upon the concrete base/.../ . The citizens of the state
of Zulia can properly be called upon to pay their quota
of the national debt, but it is manifestly unjust to
assess upon them the entire amount of these forced loans,
and absolve the other citizens of the republic of
Venezuela from the payment of their own proportion
thereof"( 141).
Entre 1925 et 1930, la Commission générale des
réclamations .Mexique/Etats-Unis et la Commission franco-
mexicaine des réclamations connurent d'affaires semblables,
Les sentences Laura M.B. Janes du 15 novembre 1925 concer
nant l'Etat de SonGra{142), Harry Roberts du 2 novembre
1926 concernant l'Etat de San Luis Potosi(143), J.W. et
N.L. Swinney du 16 novembre 1926 concernant l'Etat de
Tamaulipas(144), Francisco Ouintanilla du même jour concer
nant le Texas (145), Thomas A. Youmans et Agnès Connelly
(141) Commission mixte Allemagne/Vénézuéla, R.S.A., t.X,
435-438, p.437.
(142) R.S.A., t.IV, 82-90, p.86.
(143) , 77-81 , p. 80.
(144) Ibid., 98-101, p.101.
(145) Ibid. , 101-104, p.103.
652."
du 23 novembre 1926 concernant l'Etat de, Michoacân (.146) ,
Francisco Malien du 27 avril- 1927 concernant le Texas (147) ,
•• . ' i'I '
i H. G. Venable du 8 juillet 1927 concernant l'Etat du
Nuevo Léon C148) /s Saloinejyl/ferma de Ga:lvAn, du 21 juillet 1927
concernant le Texas (149) et Jëstis Nàyàrro Tribolet du
8 octobre 1930 concernant' 1 ' Etat'"de Sohora ( 1 50) se bornent
le plus souvent à relever que "the respohdent Government
has- not denied that/T._.7 acts of autho^rities of(ici, le
nom de l'Etat fédéré) may give ris'e to; daims against the
Government of Mexico/the United States!" ou que la responsa
bilité fédérale est reconnue "in accordance with interna-
: 11 •
tional Law". La Commission franco-mexiicaine des réclama
tions fut' plus •explicit'é'...dahs sa- sentence Hyacinthe;Pe 11 a.t-'.
Elle y réaffirme, "le principe de la :responsabilité interna
tionale , souvent dite indirecte, d'un Etat fédéral pour
tous les actes des Etats particuliers: iqui donnent lieu à
des réclamations d'Etats étrangers., .Cette responsabilité
indirecte ne saurait être niée, pas m,ême dans les cas où
la Constitution fédérale dénierait au {Gouvernement central
le droit de contrôle sur les--Etats particuliers, ou le
' I
droit d'exiger d'eux qu'ils conforment leur conduite aux
prescriptions du droit international"!( 151 ) .
(146) Ibid. , 110-117 et 117-118, pp.l'|6 et 117.
(147) Ibid., 173-190, p.177.
(148) Ibid., 219-162, p.230.
(149) Ibid., 273-275, p.274. ,
(150) Ibid. , 598-601, p.601. .j
(151) Sentence du 7 juin 1929, R. S. A.', t.V, 534-538 ,
p. 536 ; A. D. , 1929-1930 , n° 90,!'p.l45. L'affaire
mettait en cause l'Etat de Sonora.
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J.H. Ralston signale encore deux décisions,
Jesùs Rodriguez c. Brésil et Gaviria c. Brésil, rendues
par un tribunal arbitral Brésil/Bolivie en 1911(152).
228.- On s'est quelquefois demandé si la règle
de l'attribution à l'Etat fédéral du comportement inter
nationalement illicite de ses entités composantes était
applicable en matière de dettes contractuelles.
Dans l'affaire des Bons de la Floride(153),
la première affaire des Indiens Cayuq.as (154) , la sentence
Francis Nolan rendue sur pied d'une convention américano-
mexicaine du 4 juillet 1868(155) ainsi que dans la décision
Rosenstein c. Etat allemand du tribunal arbitral mixte
roumano-allemand(156), il fut chaque fois jugé que l'ine
xécution des obligations contractuelles des Etats fédérés
(152) RALSTON, op.cit., supplément, 1936, p. 174 /
Tribunal arbitral Brasileiro-Boliviano, Introducçao
e Actas, Rio de Janeiro, t.IV(1911) , pp.201 et 421
(cité par le précédent) ; I.DERNIER,p.97.
(153) Sentence du 14 décembre 1854(J.B. MOORE, Arbitrations,
t.IV, pp. 3594-3612 , ici pp.3609-3610 ; LA PRADELLE-
POLITIS, t.1er, pp.758-762, ici p.762).
(154) Tribunal arbitral Etats-Unis/Grande-Bretagne, 22 jan
vier 1926 , R.S.A. , t.VI, 173-190 , pp. 1 87-188;
F.K. NIELSEN, American and Britlsh Claims Arbitration,
Washington, Government Printing Office, 1926,pp.307-
331 : les Etats-Unis ne sont pas responsables du
défaut de paiement d'annuités dues par l'Etat de
New York aux Indiens Cayugas vivant au Canada.
(155) Décision de l'arbitre Thornton(J.B. MOORE, Arbitrations,
t.IV, p.3484) : "The reward/.._./ offered to the per-son
who first raised a hundred baies of cotton in the
State/of Sinaloa..^7 was a sort of contract, which the
claimant voluntarily entered into with the State of
Sinaloa, and for which the Mexican Government can not
certainly be held responsible".
(156) Décision du 17 janvier 1927, Recueil des Tribunaux
arbitraux mixtes, 1927-1928 , t.VII, 121-123, p. 123;
A.D. , 1927- 1928 , n° 135, p. 203 .
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n'engageait pas la responsabilité inté^rnationale de la
Fédérâtion ( 157) • Il a déjà été fait état de la pratique
américaine à ce s.uj e t ( 1 5 8) . Le. motif j|de cette . attitude
réside, expressément ou tacitement, d'^ns la piersonnalité
juridique distincte que possède la subdivision ,;politique
en droit interne. On ne s'étonnera dôïic pas que le projet
fi
de codification préparée en 1929 par la Harvard Law School
(159) et le § 193(3) du second Restatément of the Foreign
Relations Law of the United States(160), préparé par
l'Americàn Law Institute, rejettent le principe, de la res-
' 'ilponsabilité fédérale en ce domaine. ' 'i
ill'
I ,
La Commission du droit international considère
cependant que la rupture des liens contractuels noués par
des collectivités territoriales,, en c.e compris les Etats
fédérés, ne fait pas exception à la règle. Son raisonnement
(157) Les sentences Beckmann et Pe1lat, précitées, admettent
la responsabilité fédérale en cas d'emprunts forcés.
Les sentences Ballistini, Chemin de fer de Bolivar
et Pieri Dominique, précitées, ;àdmettent- sans la
discuter la responsabilité fédérale pour violation
de contrats.
(158) Voy. supra, n° 222 in fine. ,
' I •
(159) Art. 9, litt. b : " A state is nojt responsible if an
injury to an alien results fromj the non-performance
of a contractual obligation whi|ch its political sub
division owes to an alien, aparit from responsibility
because of a déniai of justice"!.
i
(160)"Breach by a political subdivisi^on of a state, whether
or not it is a fédéral state, o;f a contract to v/hich
the central government or an agency of that government
is not a party,- does nqt, as such, give rise to respon
sibility on the part of the state under international
law". '!
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emporte 1'adhésion(161). Autre chose est de dire que le
droit des gens ne sanctionne jamais la violation d'un
contrat passé par une entité publique distincte de l'Etat
dans l'ordre interne, autre chose de dire s'il existe à
la charge de l'Etat fédéral une obligation internationale
de respecter l'engagement contracté sur un plan interne
par l'une de ses entités composantes. Si l'Etat fédéral
n'encourt en principe aucune responsabilité pour l'inexécu
tion du contrat liant l'Etat membre(162), cela vient du
fait qu'aucune violation du droit international n'a été
relevée à sa charge et non du défaut d'imputabilité d'un
comportement internationalement illicite. Il en irait
autrement si l'inexécution du contrat s'accompagnait de la
méconnaissance d'une obligation internationale de l'Etat
fédéral : violation d'un traité ou d'une promesse interna
tionale de couverture, caractère arbitraire ou discrimi
natoire du traitement réservé au cocontractant étranger,
déni de justice.
Rappelons pour finir que les Etats fédéraux
sont libres d'insérer une "clause fédéraie" ( 163) dans leurs
(161) Voy. le rapport de la Commission à l'Assemblée géné
rale sur les travaux de sa 25e session, Ann.C.D•I.,
197a,vol'.TI, le partie, p.292 , n° 12; E. HAMBRO dans
id., vol.I, 1278e séance, § 10. Adde E. DAVID, "La
responsabilité des Etats fédéraux dans les relations
internationales", pp.13-14. Comp.P. WEIL, "Problèmes
relatifs aux contrats passés entre un Etat et un
particulier", R.C.A.D.I., vol.128, 1969-III, 95-240,
pp.130-147.
(162) Il en va de même des contrats liant l'Etat fédéral
lui-même.
(163) Voy. supra, n° 35 in fine.
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traités. Il s'agit là, bien,,évidemment, d'une réelle
dérogation à la règle-de l'attribution à l'Union des
faits, internationalement illicites commis par les organes
'des Etats fédérés, mais elle ne vaut que dans les rap
ports' entre parties étales matières réglées pair- le
1'
traité(164). i
B) L'exercice•i1licite des compétences
internationales
229.- L ' article . 1 er . du proj et d,'articles
adopté par ; la Commission du ..drqit international-porte
que "tout fait internationalement illicite d'un Etat
engage- sa re-sponsabilité internationaile " . La Commission
a toutefois précisé ,dans le commentaire de cette dispo
sition, "qu'il peut y avoir des hypothèses particulières
où la responsabilité internationale est mise à la charge
d'un Etat autre que celui auquel est .attribué le fait
que l'on qualifie d'internationalement. i1licite"(165).
Le problème est également| ,pos é à l'article 2,
d'abord intitulé "capacité de commettre des faits illici
tes internationaux" ( 166) , ensuite "sujets susceptibles[1
de commettre" de tels faits(167), enfin "possibilité que
(164) Voy. le rapport précité de la Commission du droit
international, Ann.C.D.I., 1974> vol.II, le partie,
p. 292 , n° 13. ,,| i
(165) Rapport de la Commission sur les travaux de sa
25e session, id. , 197 3, vol.II, p.178, n° 11; R.AGO,
huitième rapport..., ibid . 1 9? 9 , vol-. 11 , 1 e partie ,
pp.3 et ss., ici n° 2, p.4 et intervention dans
ibid. , 1979, vol.I, 1532e séance, § 29.
I , '
(166) R. AGO, deuxième rapport..., ibid., 1970, vol.II,
p.208.
(167) R. AGO, troisième rapport..., ibid., 1971, vol.II,
pp.209 et ss., ici P.238.
657.-
tout Etat soit considéré comme ayant commis" un tel
fait(168). En effet, il se peut exceptionnellement
que des limitations soient apportées à la faculté d'avoir
un comportement illicite au regard du droit international.
Suivant R. Ago, l'une de ces situations "est •. celle des
Etats membres d'une Union fédérale, pour autant que ces
Eta'ts aient gardé, dans certaines limites, une quelcon
que personnalité internationale/...?. Là oû c'est l'Etat
membre qui, dans les limites de sa personnalité interna
tionale, a assumé une obligation envers un autre Etat/..^/
la violation de l'obligation internationale commise par
l'Etat membre/T../ constituerait un fait internationale
ment illicite de ce dernier" (169). Dans ce sens, l'Etat
fédéré aurait une "capacité délictuelle" limitée au seul
domaine où se manifeste sa personnalité(170), son droit
de libre détermination étant épuisé pour le surplus. Le
fait n'étant alors pas imputable à la Fédération, la res
ponsabilité de celle—ci ne saurait être qu'une responsabi
lité indirecte, une responsabilité engendrée par le
fait d'un autre sujet du droit international(171) .
L'attribution du fait et ses conséquences sur le plan de
la responsabilité aboutiraient de la sorte à des solutions
différentes, sous réserve de l'éventualité d'une respon-
(168) Rapport de la Commission sur les travaux de sa
25e session, ibid., 1973 , vol.II, p.179; R. AGO,
dans ibid., 1979, vol.I, 1532e séance, § 29. Voy,
à cet égard infra, n° 258.
(.159) Rapport précité de la Commission, p. 180, n° 5.
Dans le ,même sens : rapport de la Commission
sur les travaux de sa 25e session, ibid. , 1974,
vol.II, le partie, p.291, n° 11.
(170) Voy. R. AGO, deuxième rapport..., ibid. , 1970 ,
vol.II, n° 60, p.209.
(171) Voy. déjà supra, n° 226.
658.-
sabilité concurrente de l'Etat fédéré(172). Et le rap
porteur spécial d'illustrer son propos, par un exemple :
"la République de Genève pourrait avoir, en droit inter
national, une capacité limitée de conclure'un traité avec
là France suf une question telle que-le passage des travail
leurs saisonniers. Si;, la République de Genève violait ses
obligations au regard d'un tel traité, le"fait" serait
att-ribuable à la République de Genève: Toutefois, cela ne .
signifie pas que le Gouvernement français pourrait adres
ser., une plainté...à la République de Genève en se fondant
sur la responsabilité de cette entité,;; la plainte devrait
sans doute être adressée aux autorités à Berne" ( 173) .
Le principe selon .lequel le fait internationale
ment illicite commis par. un. Etat membre; engage la respon
sabilité indirecte de l'Etat fédérai ;apparaît en filigrane
dans l'article 28 du projet. La Commission y constate
que, quel que soit le type de rapports existant entre
deux Etats, "le fait internationalement illicite commis
par un Etat dans un domaine d'activité dans lequel cet
Etat est soumis au pouvoir de direction ou de contrôle •
d'un autre Etat engage la responsabilité internationale
de cet autre Etat" (174). Le huitième rapport de R. Ago
(172) Sur cette éventualité, voy. infra, n°s 274 et ss.
(173) R. AGO, dans Ann.C.D.I., 1974, vol.I, p.276, § 37.
(174) Art.28 : Responsabilité d'un Etat le fait interna
tionalement illicite d'un autrë Etat,."§ 1er.
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et le commentaire de l'article adopté en première lecture ,
confirment que l'hypothèse de la responsabilité de l'Etat
fédéral du fait de l'Etat membre a bien été envisâgée ( 175) .
230.- R. Ago ne fournit guère d'indications
sur la sphère de la capacité internationale qu'il recon
naît à certaines parties constituantes d'Unions fédérales.
La question est évidemment essentielle puisque le manque
ment d'une autorité fédérée à l'une ou l'autre obligation
internationale ne saurait être attribué à l'Etat membre
que si celui-ci est le sujet de celle-là. En 1970, le rap
porteur spécial avait pourtant indiqué que la personna
lité d'une entité composante se déduisait de sa "capacité
de conclure certains accords avec des Etats étrangers à
la Fédération" ( 176) . Aux droits et devoirs internationaux
dont l'Etat fédéré serait ainsi titulaire,H. Triepel
ajoutait les obligations conventionnelles particulières
qu'il conserve de l'époque antérieure à la fondation de
l'Etat fédéral et "les devoirs généraux qui découlent
pour lui des relations internationales qui le concernent
seul - qu'on songe aux rapports avec les ambassadeurs
étrangers accrédités auprès de lui seul"(177). Nous y
adjoindrons les extensions unilatérales d'une mer terri
toriale et l'acquisition de droits exclusifs ou préféren
tiels en haute mer, qui ne peuvent excéder les limites
de 1'internationalement raisonnable sans causer dommage,
au moins potentiellement^ à la communauté des Etats.
(175) Voy. R. AGO, huitième rapport..., Ann.C.D.I.,
1979, vol.II, le partie, pp.3-69, ici pp.5,6,11,
15, 17; , 1979, vol.I,'l532e séance, §§ 21,26,
28 et 1536e séance, §§ 6 et 26.
(176) Voy. son deuxième rapport,1^. , 1970 , vol.II,n° 60,p.209
(177) H. TRIEPEL, op.cit., p.363.
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Tout cela est défendable en théorie,dès l'instant où l'on
pose la personnalité internationale de l'Etat membre à
titre de postulat. Mais, la, question, :^et elle n'est pas
mince, est précisément 'de savoir si les Etats fédérés
qui disposent de compétences internationales sont des
1 .
personnes du droit des gens(178).
i '
Un autre reproche que 1 ' o'n peut adresser à la
conception de Roberto Ago, réside dansi la manière de péti
tion de principe qu ' elle- comporte . Pir,ésenter l'Etat
fédéré comme un Etat ayant :peu;t;>" une capitis
demi.nutio mais gardant .,.,j alôu,se,m,é;n q;ue lques bribes de
sa souveraineté originerie, n'est-ce, ,pas méconnaître
et le 'fconcept d'Etat au sens du droit des gens (179) et. la
source formelle des compétences internationales octroyées
à l'Etat membre d'un Etat fédéral(180)? Il n'est certes
pas impossible que certains Etats fédérés possèdent une
personnalité internationale limi.tée, ice qui légitime les
développements que l'on consacre iciiià la responsabilité
du fait d'autrui. L'important est toutefois d'apprécier
correctement la nature ,de pareille p'ersonnali té, qui ne
peut être étatique(181). ,
Une dernière observation ; doit être formulée.
Le rapporteur spécial reconnaît que "l'hypothèse d'un
(178) Voy. infra,, sous-titre II , n'
(179) Voy. supra, n°s 9 et 10.
(180) Voy. supra, n°s 17 et ss.
(181) Voy. supra, n° 24; infra, n° s
s 262 et ss
242 et 256
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agissement émanant d'un organe de l'Etat fédéré et entraî
nant un manquement par cet Etat à une obligation inter
nationale qui lui incombe directement en tant que sujet
autonome de droit international est très peu susceptible
de réalisation pratique"(182). Aucun précédent, aucune
jurisprudence n'étaie le principe d'une responsabilité
indirecte de l'Etat fédéral pour la violation d'une
o.bligation internationale incombant à l'Etat membre(183).
Le caractère marginal de cette situation explique vraisem
blablement que R.Ago ait douté de ses propres conclusions.
N'avait-il pas écrit dès 1971 : "Il n'est absolument pas
sûr qu'au cas où l'Etat fédéré manquerait par son action
ou omissio.n à une obligation internationale contractée
directement par lui, un tel fait ne serait pas attribué
sur le plan international à l'Etat fédéral lui-même,
plutôt qu'à l'Etat fédéré"(184) ?
231.- Le moment est venu de retracer briève
ment les diverses justifications données à la dissociation
du sujet auquel le fait générateur est imputé et de celui
(182) R.AGO, troisième rapport..., Ann.C.D.I•, 1971,vol.II,
le partie, n° 182, p.276. Dans le même sens : même
rapport, n° 178, p.273 ; huitième rapport, , 1979,
vol.II, le partie, p.15, note 49.
(183) Le rapporteur spécial le constate dans son huitième
rapport, ibid. ,. 1979, vol.II,le partie, n° 24,p.17.
I. BERNIER rapporte cependant une déclaration faite
en 1892 devant le Reichstag allemand, dans laquelle
on affirmait le principe de la responsabilité fédérale
à raison d'un refus d'extradition contraire à un traité
passé par un Etat membre de 1'Empire(p.103 et réf.
citée).
(184) Troisième rapport..., ibid., 1971, vol.II,le partie,
p.236, n° 82.
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qui en porte , la responsabilité dans ij'hypothèse où l'.Et;at
fédéré manque à des devoirs internationaux généraux ou
particuliers qui lui incombent, en appjarenc^ ( 185 ) .
La responsabilité indirecte' '"suppose toujours
l'existence d'un lien partlGulier entrée les deux sujets
en cause, lien incontestable en l'occurrence .
a) Dans ce rapport juridique il y aurait, V
selon D. Anzilotti(186) et Aes tenants de la théorie
de la représentation, une ,relation dei représentation
générale et obligatoire de l'Etat fédéré par l'Etat
fédéral : l'Etat lésé ne pouvant s'adresser directement
à l'Etat membre puisque'celui-ci est normalement dépourvu
de représenfeation-diplomatique, la Fédération devra
répondre des agisse^ments de son entité composante.
Sur le plan logique, l'argument est fragile car l'Etat
lésé peut fort bien faire valoir la l'ésponsabilité directe
du représenté auprès de l'Etat représentant. "A elle seule,
1 existence entre A et B du rapport.de représentation inter-'
nationale n'a pour les Etats tiers d'a.utre conséquence- que
de les obliger à conduire leurs relations avec le représenté
par l'intermédiaire du représentant: rien n'empêche ces Etats
d'exiger du représenté, par le "truchement du représentant.
une prestation à titre de réparation. Il: -• ' fi Et rie-h n ' empêche
l'Etat représenté de fournir cette réparation par l'intermé-
(185) Sur ces diverses théories, voy. R. AGO, huitième
rapport...,Ann.C.D.I., 1979, vol.II,le partie.
pp.6-16; rapport de la Cpmmissi
tional sur les travaux de sa 31
1979, vol.II,2e partie, pp. 105-
on de droit interna-
e session, id.,
. ,1 1 6 : L . DI MARZO ,
op.cit., pp.175-182; A. VERDROSS, "Theorie der mittel-
baren Staatenhaftung", OestZôRy 1946-1948, 388-423;
L. WILDIÎABER', n° 148, pp.268-269.
(186) Voy. D. ANZILOTTI,"La responsabilité internationale
des Etats à raison des dommages soufferts par des
•—étrangers", R.G.D.I.P.,1906, 5-29 et 285-309,
pp.301-302.
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diaire du representant" ( 187) . En outre, l'argument
extrapole les enseignements de la pratique car, en fait,
certains Etats fédérés entretenaient au temps d'Anzilotti
et entretiennent encore de nos jours des représentations
permanentes à 1'étranger(188). L'argument se méprend
aussi sur la natrire du lien fédéral, qui n'est jamais
de droit international mais de droit interne. Enfin,
il est à peine besoin de souligner que, lorsque le
rapport de représentation entre deux sujets ne s'assortit
d'aucune subordination de l'un à l'autre, il ne saurait
être question d'une responsabilité indirecte du représen
tant pour les faits du représenté(189). Si elle était une
condition nécessaire de la responsabilité indirecte -
quod non - , la représentation n'en serait de toutes maniè
res- pas une condition suffisante.
b) Le professeur Verdross faisait appel à l'idée
d'ingérence(Eingriff, interference, encroachment)inadmis-
sible dans la sphère juridique de l'Etat fédéral. L'appli
cation de sanctions à l'encontre d'un Etat fédéré serait
impossible sans porter atteinte en même temps aux droits
ou aux intérêts de l'Etat fédéral. Celui-ci encourt la
(187) Rapport de la Commission du droit international
sur les travaux de sa 31e session, Ann . C•D. I- ,1-3/^, ^
vol.II,2e partie, p.105, n° 4. Voy. R. AGO huitxeme
rapport id., 1979 , vol.II,le partie, n 7, P-^-
Dans le même"Tens : la réponse de l'Allemagne au point
X du questionnaire de la S.D.N. sur la responsabilité
des Etats, Bases de discussion..., p.121.
(188) Voy. supra, n°s 9,10,15,18, 23 et 24.
(189) Telle est la situation du Liechtenstein par rap-
. port à la Suisse. Voy. à cet égard R. AGO,
huitième rapport..., précité, n° 12, p.10,et •
note 23; Rapport précité de la Commission,
p.106(note 497) .
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respoasabilité des faits illicites imputables à son
Etats membre (190) en, contrepartie de ce qu'il l'a
"enfermé" en coupant tout contact entre lui et l'étranger,
Cette responsabilité serait sûbsidiaijre', eh" ce sens que
l'Etat lésé ne pourrait s'adresser, à: la Fédération que
si l'entité composante ^'refusait- de réparer le dommage
causé par son comportement.
Deux objections à cette these peuvent être
avancées. D'une part, l'obligation de' l'Etat fédéral
paraît davantage un devoir de garantir la réparation
due par l 'Etat membre,-.que l' endossemen't de la responsabi
lité des faits illicites' de celui-ci 11|;91) . D'autre part,
la thèse de l' éminent "représentant dé jl'Ecole de Vienne
est inspirée par le souci d'obvier aux; inconvénients
qu'entraînerait le refus de l'Etat féd'éré de reconnaître
sa responsabilité. Or, on ne voit P'3-S| comment l'attribu
tion de la responsabilité à l'Union en lieu et place de
(190)
le 14 janvier 1926 : "Le Gouve
envisager une pression directe
/les Etats brésiliens7, car les,[mesures économiques
qu'il prendrait éventuellement devraient s'appliquer
à toute 1a .Républ ique fédérale^, du Brésil dont le pou
voir central a seul une existence au point de vue
international"(J.O., Débats parlementaires. Ch.,1926,
p.36 ^ A.Ch.KISS, t.III, n° 3;41, p. 202).
(191) Voy. R. AGO, huitième rapport,' précité, p.12, note 31;
G. BARJLE, article cité, p.439.i Cette garantie pour
les conséquences économiques de;la responsabilité
encourue par l'Etat fédéré sujDpose que l'on tienne
pour acquise la responsabilité propre de celui-ci,
ce qui est loin d'être évidentOoy. inf ra, n°s 274 et ss.)
A. VERDROSS, article, cité, pp.408 et ss., 4l5 et ss.;
R. AGO, huitième rapport..., précité n°s,8 et 15,
pp.8 et 12; rapport précité de la Commission, p.105,
n° 5 et p.107, note 49. H. TRŒEPEL avait déjà fondé
sur cette idée la responsabilité indirecte de l'Etat
fédéral (op . cit. , p,364). Voy.! é|galement la réponse
du ministre français des Finan|Ceis au député ANGOULVANT,
rhement français ne peut
sur tel ou tel d'entre
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son Etat membre supprime les Inconvénients redoutés.
"Etant lui-même tenu pour responsable, l'Etat dominant
deviendrait destinataire direct des mesures employées
à son égard s'il refusait de remplir les obligations par
lesquelles se traduirait la responsabilité encourue
par lui du fait de l'Etat subordonné. Sa sphère juridi
que n'en: serait que plus directement atteinte" (192) .
c) Les doctrines du risque (193) et de la
protection(Schutztheorle) (194) ont ceci de commun
qu'elles fondent la responsabilité indirecte de la Fédé-
ratLon sur la même raison pratique : (le risque de) ne pou
voir employer des mesures de contrainte, des moyens
d'"exécution" contre l'Etat fédéré défaillant, La Fédé
ration forme "écran de protection contre toute mise en
oeuvre de la responsabilité internationale" de l'Etat
membre parce qu'elle serait amenée à intervenir pour le
"protéger" (195) . Au titre du risque qu'elle crée ou de la
(192) R. AGO, huitième rapport..., précité, n° 16, p.l3;
rapport précité de la Commission, pil07, n° 9.
(193) Défendue par M.V. POLAK(articles cités).
(194) Défendue notamment par P. SCHOEN(artide cité) et
K. STRUPP(Das vôlkerrechtliche Delikt, pp.112-113).
Voy. déjà supra, n° 225, litt.a.
(195) Voy. R. AGO, huitième rapport..., précité, n° 15,
p.11; rapport précité de la Commission, n° 8, p.107.
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protection qu'elle assure,, elle doit être tenue- pour
responsable du fait internationalement illicite commis
par l'entité composante. Ces doctrin,es, comme on le
voit, ne sont pas sans parenté avec lia tKèse de 1'ingé
rence chère à A. Verdross. Les inconvénients auxquelles
elles entendent parer sont identiques. A vrai dire, ils
font aujourd'hui quasi figure de cas d'école, le droit
international contemporain ayant presqu'entierement
mis hors la loi le recours à la force armée et la menace
de son emploi(196). |
I
d) La théorie du contrôle, dont le père est
R.Ago(197), consiste à déterminer la; responsabilité en
fonction du degré réel de contrôle exercé par un Etat
sur un autre Etat. "L'exercice d'un,è activité donnee
est alors laissé à l'Etat dépendant/,^. ^7 mais, dans l'exe-
cution de cette activité, la liberté de détermination
de l'Etat dépendant est restreinte p^ar le contrôle" de
l'État dominant (198) . Le pouvoir de; direction ou de
contrôle que possède l'Etat dominant a pour contrepartie
l'attribution d'une responsabilité indirecte à. cet Etat.
Mais, les rapports entre l'Etat fédéral et les Etats membres
.i
peuvent-ils être considérés, en partie du moins, comme
I
des. rapports "entre sujets de l'ordre juridique interna
tional^ en sorte que puisse naître la responsabilité de
l'un pour le fait des autres ? Le savant auteur italien
(196) Charte des Nations Unies, artl2, § 4j art.51(légiti
me défense) et 42 (action armée pour le maintien de la
paix); déclaration 2625 (XXV) dè l'Assemblée générale
relatives aux principes du droit international touchant
les relations amicales et la coopération entre les
Etats conformément à la Charte!des Nations Unies,
1er principe.
(197) Voy. R. AGO, "La responsabilité indiretta nel diritto
' internazionale", Archivlo di diritto pubblico, vol.I,
fasc.l,19 3 6,12etss.
(198) R. AGO, huitième rapport..., précité, n° 18, p.14.
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pensait quant à lui que "les cas où les Etats membres
d'un Etat fédéral sont dotés d'une personnalité interna
tionale distincte sont si rares(et, surtout, la capacité
juridique internationale qui leur est laissée est telle
ment limitée) qu'il semble assez peu réaliste d'imaginer
des cas concrètement réalisables de responsabilité inter
nationale indirecte de l'Etat fédéral pour des faits inter
nationalement illicites commis par l'Etat membre" ( 1 99) .
La Commission du droit international, dans sa
grande majorité, a estimé que 1 ' h.ypo thèse est susceptible
de se réaliser plus souvent à. l'avenir et qu'aujourd'hui
comme demain, les Etats fédérés qui jouiraient d'une per
sonnalité internationale distincte pourraient, dans
certains, cas, être soumis à- la direction ou au contrôle
de. l'Etat fédéral, à_ telle enseigne que ce dernier devrait
répondre de leurs, faits internationalement illicites {2 OJl) .
Curieusement, elle a pourtant suivi son rapporteur spécial,
lequel avait soutenu qu'en aucun cas un Etat membre
n'était en situation de dépendance par rapport à, sa Fédé
ration C20.1 ) . On éprouve également quelque difficulté à_
concilier la constatation que "normalement, l'Etat fédéral
(.19.9) Id. , p.15, note 49. et 1532 e séance, § 21. Voy.
déjà son étude précitée, pp.18-21 et supra, n ° 230
(note 182).
(200) Voy. le rapport précité de la Commission, p. 110,
n° 18. Seul N. OUCHAKOV(U.R.S.S.) n'a pu admettre
que l'Etat membre doté d'une personnalité limitée
puisse jamais être soumis à pareil "contrôle "(!) .
(201) Ann.C.D.I., 1979, vol.I, 1532e séance, § 28; 1536e
séance, § 5.
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répond des violations commises par le, canton,^même
lorsqu'il s'agit d'obligations internationales souscrites
par,, celui-ci." (20 2) et l'affirmation s,elon laquelle "dans
lés limite^ du 'secteur d'activité' où l'Etat membre jouit
d !. une-personnalité internationale propre ^7 il peut
pairfois j oùir. d ' ùrlë .s au^tonomie complète par rapport à
l'Etat fédéral" (203 ) , ce qui exclut la responsabilité
de ce dernier. Faut-il, dans cette apparente contradic
tion, voir une concession à la thèse .soviétique défendue
par N. Ouchakov ?(204).
232.- La théorie du contrôle est, de loin, la
plus satisfaisante. La Commission l',a adoptée. En vertu
de l'article 28 du projet, tout fait , internationalement
i11icite :commis par un Etat dans un domaine d'activité
soumis à la direction ou au contrôle ' d'un autre Etat
entraîne la responsabilité de cet autre Etat. Il n'est
pas nécessaire que le second nommé "ait réellement fait
usage dans le cas concret du pouvoir qui lui revenait,
autrement dit qu'il ait en fait donné la directive de
commettre l'infraction ou que, en exerçant son pouvoir
de contrôle, il ait laissé passé l'infraction que l'Etat
contrôlé allait commettre" (205) .
Il ne nous paraît pas douteux que l'Etat membre
(202) R. AGO, , 1536e séance, § 6.
(203) Rapport précité de la Commission, p.110, n" 18.
(204) Voy. supra, note 200. j
(205) Rapport précité de la Commissi.on, pp. 116-117, n° 33.
669.-
disposant de compétences internationales est toujours
placé, en droit si pas en fait, sous la dépendance ou
le "contrôle" de l'Union fédérale. Aucun Etat fédéré
ne jouit d'une pleine autonomie de détermination et
d'action pour l'excellente raison que tous sont des
collectivités publiques de droit interne assujetties à
la surveillance et à 1'approbation fédérales. Il
s'ensuit que l'exercice illicite de ces compétences
internationales doit, en théorie, engager la responsabi
lité indirecte de l'Union si l'on accepte d'appliquer par
analogie à de tels agissements l'article 28 du projet sur
la responsabilité des Etats.
Par ailleurs, si~l'Etat membre n'a pas la
personnalité internationale, ses organes agissent au nom
de l'Etat fédéral et la méconnaissance des engagements
qu'ils ont assumés(hypothèse la plus fréquente de compé
tence internationale d'un Etat fédéré) sera considérée
non comme leur fait propre, mais comme celui de l'Union
(article 7 du projet). La responsabilité de l'Etat fédé
ral serait donc en toutes circonstances de même ordre que
celle de l'Etat unitaire.
Quelle que soit la branche correcte de l'al
ternative, il est clair que le défaut d'approbation ne sau
rait dégager l'Union de sa responsabi1ité(206) car nul
Etat ne peut arguer de son droit interne pour se soustraire
à l'application du droit des gens. Les inconvénients
(206) Contra : L. WILDHABER, n° 150, p.271 et n° 167,
p.306; du même auteur, son article cité, p.l72;
L. DI MARZO, op.cit., p.186.
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de la structure fédérale ne sauraient être invoqués au
niveau international(207).
SECTION II.- LES JNG-ERTITUDES' '
Le domaine des immunités internationales( § 1)
et celui de la succession aux traités(§ 2) ne sont pas
inexplorés. Il s'en faut toutefois de beaucoup que
les règles ,du droit international, si elles, existent en
ces matières, y soient solidement assises.
. § 1.- Les immunités dègrf'Etâts, fédérés ef de
leurs représentants-(208)
233.- L'octroi des immunités de juridictions
et d'exécution implique, au profit de la personne appelée
à en bénéficier, une protection contre l'application
régulière des lois et la j uridiction' /des tribunaux inter
nes. Il repose coutumièrement sur la.souveraineté,
l'indépendance réciproque et-l ' égalité-, des Etats mais
(207) Voy. le passage précité de la 'sentence rendue en
l'affaire du Monti j o(supra, n° 227).
(208) Voy. sur ce thème : I. BERNIER,- pp. 121-146;
F.J. KRONECK, Die vôIkerrecht1iche Immunitât bundes-
staatlicher Gliedsstaaten voriauslândischen Gerichten,
thèse Munich, 1958; D.P. O'CONNELL, op.cit., 2e éd.
(1970), t.II, pp.951-952; S. SUCHARITKUL, State
Immunities and Trading Activities.. in International
Law, Londres, Stevens, 1959 , pji'. 10 6-1 lO ; H. VAN HOUTTE ,
"Immunités de juridiction'-,' rapport de synthèse au
colloque sur Les Etat^ f é d é r aux-. d.ans.les relations
internationales , organisé les 26 et 27 fév.1982 par
la Société belge de droit international.
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peut aussi résulter de traités qui en font bénéficier
d'autres sujets du droit international(209), voire des
groupements de droit national ou des individus(210).
A ce titre, il est indubitable que l'Etat fédéral
peut, par traité, convenir avec un autre Etat que celui-ci
accordera aux Etats membres de celui-là(ou à certains
d'entre eux) l'immunité dans toute procédure engagée
contre ces derniers.
L'Etat du for peut de même accorder unila
téralement le bénéfice de l'immunité aux Etats fédérés
étrangers ou à certains d'entre eux. Ainsi le Royaume-Uni
accorde-t-il à tout Etat membre d'une Union fédérale l'im
munité de juridiction dans toute procédure "relative à
l'exercice de l'autorité souveraine" pour autant que
"dans des circonstances similaires, un Etat aurait joui
de 1'immunité" (2 11 ) , et aux Lânder autrichiens la même
immunité qu'aux Etats indépendants (212) (213) . Ainsi
les Etats-Unis d'Amérique assimilent-ils, aux fins de
l'immunité de juridiction des Etats étrangers, "toute
subdivision politique" à un Etat(214). Ainsi le Canada
(209) I.e. les organisations internationales.
(210) C'est ainsi que le régime des capitulations "avait
pour objet de soustraire les ressortissants des
Etats chrétiens à la compétence des juridictions
locales"(P. DE VISSCHER, "La protection diploma
tique des personnes morales", R.C.A.D.I., t. 102,
1961-1, 395-511, p.490).
(211) State Immunity Act 1978 (1978 Chapter 33), art.14;
§ 2. Les règles de procédure applicables aux
procès engagés contre des Etats étrangers(art.12),
notamment la signification ou la notification par
la voie diplomatique des actes introductifs d'ins
tance et des jugements rendus par défaut, sont
également applicables aux procédures contre des
Etats fédérés(art.14,§ 5).
(212) State Immunity (Fédéral States)Order 1979, S.I. 1979
N^°57 7 pris î^ixécution de l'article 14, ^ 5 du State Immunity
Act 1978 aux termes duquel : "Her Majesty may by Order in Council
provide for the other provisions of this Part of this Act to
apply to anysuch constituent territory specified in the Order
as they apoley to a State". Cet arrêté en conseil fait écho à la
décision de l'Autriche d'étendre à ses subdivisions le, bénéfice
de la Convention européenne sur l'immunité des Etats(voy. note
m n ^ /
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reconnaît-il également.à "toute province, tout Etat ou toute
autre subdivision politique similaire ;d'un_Etat étranger
à régime fédéral", 1 ' immunité devant les tribunaux (214bis ) .
i •
Le droit international conventionnel
peut ôffir, au plan régional, des solutions analogues.
La Convention européenne-' sur,. 1:'immuni té des Etats,
faite à Bâle le 16 mai 197-2(215), assimile tout Etat membre d'un •
Etat contractant à une "entité distincte de l'Etat et ayant une capacité
d'ester en justice". Le paragraphe 2 de l'article 27
"est.rédigé de telle manière qu'une éntité/de ce genre?
chargée d' ex.ercer certaines fonctions . publiques peut être
attraite,. devant, les tribunaux de 1 ' Etat ..dufor, pour
autant que la procédure.n'ait pas pour objet des actes
j ure iniperii accomplis par cette entité. Le paragraphe 3
précise qu'une entité ne peut bénéficier d'un traitement
plus favorable qu'un Etat contractant" ( 2 1 6) . Toutefois
un Etat fédéral peut, par voie de notification adressée
au Secrétaire général, àu Conseil de l'Europe, faire une
déclaration en vertu de laquel,l3 ses lentités composantes
auront, pour les besoins de la- Convention, les mêmes droits
./.i. (213) Sur cette loi britannique, voy.' F.A. MANN, "The State
Immunity Act of 1978", B.Y.I.L. , vol.50,1979 , 43-62 ;
G.R. DELAUME, "The State Immunity Act of the United
Kingdom" , A. J . I. L . , vol. 73 , 197;9 , 185-2 1 4 .
(214) 28 U.S.C.A., §. 1603(a), introd.uit par le Foreign Sove-
reign Immunities Act of 1976 (Public Law n°94-583 ,90
Stat.2891). Sur cette loi américaine, voy. G.R. DELAUME
"Le Foreign Sovereign Immunities Act of 1976", Clunet,
1978, 187-207.
(214bis). Loi- fédérale du 3 juin 1982, portant sur l'immunité
des Etats étrangers devant les' tribunaux, art.2,al.2.
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et obligations qu'un Etat contractant(217). En rati
fiant la Convention, l'Autriche a fait usage de cette
faculté au profit de ses Lânder(218). En pareille
hypothèse, "toutes les déclarations, notifications et
communications que les Etats contractants peuvent ou
doivent faire aux termes de la Convention seront faites
par l'Etat fédéral" ( 219) .
Il n'y a pas non plus d'obstacle à ce que
l'Etat d'accueil octroie certains privilèges et immunités
aux représentatiTons d'^îtats fédérés, d'accord avec leur Fédération(220) .
On est également en droit de croire que les fonctionnaires
et les locaux des missions diplomatiques ou postes consu
laires entretenus à l'étranger- par des Etats fédérés
conformément aux prescriptions de la Constitution fédé-
rale(221) bénéficient des facilités, privilèges et immu
nités diplomatiques ou consulaires. Ce statut privilé
gié est justifié par les exigences du libre et efficace
accomplissement des fonctions(222).
L'incertitude apparaît lorsque l'Etat du for
n'a contracté aucun engagement relatif au locus standi
(2 15) Mon.b. 10 juin 1976. En vigueur entre l'Autriche, la Belgique,
Chypre et le Royaume-Uni. Pour un commentaire de la Convention,
voy. par ex. Ch.-M.KRAFT, "La Convention européenne sur l'immu
nité des Etats et son protocole additionnel", A.S.D.I.,vol.XXXI,
1975, 11-30.
(216) Rapport explicatif concernant la Convention : commen
taires, n° 109, p.37(Conseil de l'Europe, Strasbourg,
1972) .
. (217) Art.28 , § 2 .
(218) BGBl. Oesterreich, Nr.128/1975, p.1840.
(219) Rapport explicatif : commentaires, n° 111, p.38
(art.28, §§ 3 et 4).
(220) Voy. supra, n° 32(notes 48 et 49).
(221) Voy. supra, n° 192.
(222) Voy. le préambule des Conventions de Vienne du ^
18 avril 1961 et du 24 avril 1963 sur les relations
diplomatiques et consulaires.
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des Etats fédérésj.étrangers ou ,de leurs représentants
devant ses propres tribunaux. Les immunités reconnues
aux Unions fédérales, comme à tous autres Etats , et à
leurs organes externes profitent-elles à leurs subdivi
sions politiques et aux'agents publics représentatifs
de celles-ci ? Ou les Etats fédérés peuvent-ils prétendre
être exemptés de la juridiction* et de' l'exécution forcée
dans l'Etat du for à titre originaire, s'ils sont "souve
rains" ou s'ils apparaissent comme des sujets autonomes
de l'ordre juridique international ?(,223) Il conviendra
de ,:distinguer les diverses justifications proposées (B)
après avoir, dans un premier temps (A), constaté . que
l'indigence et le flottement"des jurisprudences nationales
ne permettent pas de considérer qu'il y ait en la matière
une règle bien établie du droit des gens.
A) Les jurisprudences nationale's
234.- Des tribunaux anglais, belges, canadiens,
américains, italiens, français et néerlandais ont eu l'oc
casion de se prononcer sur 1'immunité de. juridiction
et d'exécution d'Etats fédérés étrangers.
a) Dans l'affaire Mëlleriger et autre c.Develop
ment Corporation du Nouveau-Brunswick(224), la Cour
(223) La question des immunités qu'il conviendrait de
reconnaître ou d'accorder aux, délégations offi
cielles, permanentes ou temporaires, ne manquera -
pas de se poser si les Etats?; fédérés qu 'elles repré
sentent sont admis au bénéfice de l^'immunité juridic
tionnelle. Il s ' agirait', •'en'"puire'théorie , de la
conséquence nécessaire de lape i'sonn alité interna
tionale de ces entités.
(224) 16 février 1971,(1971) 1 Weekly L.R. 604, pp.608,
609,611. Voy, F.A. MANN, "New Developments in the
Law of Sovereign Immunity", Modem L.Rev., vol.36,
1973, 18-24, pp.18-19,23.
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d'appel anglaise reconnut en 1971 la "sovereign immunity
from suit" à un organisme public créé par une loi de
cette province canadienne en tant qu'"arm of the govern
ment", "part and parcel of the government", "alter ego
of the government" "in the same position as a government
department".
En 1972, la Queen's Bench se déclara également
incompétente à l'égard de la province argentine de Salta,
considérée comme "partie intégrante" du gouvernement
d'Argentine qui avait aboli la structure fédérale de
cet Etat en 1956(225).
b) Le 22 novembre 1907, la Cour d'appel de
Bruxelles admettait que l'Etat brésilien de Bahia béné
ficie de l'immunité de juridiction pour les actes qui
rentrent "dans le cercle des droits et des attributions
qui lui sont réservés Is Constitution fédérale et
par la sienne propre", et, partant, "constituent des
actes du pouvoir souverain de l'Etat de Bahia"; cependant
les faits accessoires, tels que les rapports de droit
privé qui se rattachent à l'exercice de la puissance
souveraine, ne sont pas des actes de souveraineté et,
(225) Le contrat dont l'exécution était poursuivie avait
été passé avant ce changement de régime. Voy.
Sv/iss-Israël Trade Bank c. Gouvernement de Salta
et Banque provinciale de Salta, ( 1 972 ) Lloyd's
lTr. 497. Adde F.A. MANN, article précité, pp.l9-
20.
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en conséquence,n'échappent pas, selon la cour , à la com
pétence des tribunaux belges(226).
c) Dans l'affaire Michigan. State ..Bridge Com
mission y. : Point 'Edw:,<fd,.., la Commission revendiqua devant
la Cour d'appel- de l'Ontario l'immunité de juridiction
en tant qu'émanation de l'Etat du Michigan(227).
d) Dès 1918, le Yucatan mexicain se voyait
refuser l'immunité par la Cour.Suprême du .New Jersey au
motif que "The members of a fédéral republic are not
universally .treated as \hay.ihg ,no . indepen.dent existence
as States in their e k te mal r é l'a t ions .. -Lack i ng this inde-
pendence, they lack the very fbundâtion'for the right
to immunity from judicial process" ( 228) . En 1937 , la
Cour Suprême new-yorkaise statuait dans le même sens
dans une affaire où l'Etat brésilien de Sâo Paulo avait
invoqué 1'immunité(229).
(226) Feldmann c. Etat de Bahia, ,Pas. , 1908, 11,55;
Clunet, 1908 , 210 ?^:'^ev:.P.;i:i%)o^iy;e^ et, droit pénal
international (Darras) , 1909,'957 et note; A . J . I • L . ,
vol, 26 , 1932 , 484 . Sur ce tte •. af f ai re , voy. E.SUY,
"L'immunité de juridiction et d'exécution des Etats
dans la jurisprudence belge", L'immunité de juri
diction et d'exécution des Etats, Bruxelles,
Institut de Sociologie de l'U.L.B., 1971 , 281-3^13,
pp.291-293.
(227) (1939) 3 D.L.R. 533, cité par H. VAN HOUTTE(rapport
précité, p.2, note 5) qui n'indique toutefois pas
l'issue du procès.
(228) Molina v. Comisiôn Reguladpra,,:.del Mercado de
Henequen, 91 New Jersey L. 382, 103'Atl.397(1918);
G.H. HACKWORTH, Digest, t.11,' pp.402 - 40 3 .
(229) Leubrie v. State of Sâo iPaulo, 97 New York L. J, 2160
(1937).
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En revanche, dans les espèces Sullivan v. Sta-
tes of Sâo Paulo and Rio Grande do Sul(1941), la Circuit
Court of Appeals accorda l'immunité à ces deux Etats
brésiliens à la suggestion du Département d'Etat :
"the doctrine /ôf sovereign immunity? is not confined
to powers that are sovereign in the full sense of juri-
dical theory, but naturally is extended to those that,
in actual administration, originate and change at their
will the law of contract and property, from which persons
within the jurisdiction dérivé their rights.
r...j
"In the sense so defined, the defendant states are
admittedly sovereign, and should therefore possess the
immunity which is conceded to a friendly foreign sove
reign" (230).
e) Le 8 juin 1906, le Tribunal civil de Flo
rence décida que l'Etat de Sâo Paulo pouvait être
assigné en Italie à raison d'actes de gestion accomplis
par cet Etat(231).
f) Le 3 décembre 1942, la Cour d'appel
d'Amsterdam se déclara incompétente à l'égard de la
Lettonie, absorbée en 1940 par l'Union soviétique, pour
(230) 4 août 1941, r22 F.(2d) 355(2d Circuit 1941);
36 F.Supp.503; A.D. 1941-1942, n° 50, pp.178-
191 , ici p.187 (per Clark, Circuit Judge) .
Voy.I.BERNIER, pp.133-135.
(231) Trib.Florence, 8 juin 1906, Somigli c. Etat de
Sâo Paulo du Brésil, Rev.critique D.I.privé(Darras),
1910, 527 et Riv.dir.int., 1907,379.
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cette raison que les républiques fédérées exercent "le
pouvoir d'Etat d'une manière indépendante/et que/
l'U.R.S.S. protège /leurs? droits souyerains" en vertu
de l'article 15 do la Constitution f,édérale; la Lettonie
avait donc "conservé" sa'souveraineté et était eri droit
d'èki^ér l'immunité de• jùridiction(232).
235.- La jurisprudence française, sans conteste
la plus abondante en la matière, est aussi la plus ferme.
Dès 1894, dans le règlement de la succession
du duc de,Brunswick, la Cpur d'appel ;de Paris déclarait :
• "Dans ses. rapports avec les puissances étran
gères, /la Confédération suisse_;7 seule peut se prévaloir
de la qualité de puissance souveraine, ayant seule, à
l'exclusion des divers Etats cantonaux qui la composent,
des représentants accrédités auprès des gouvernements
étrangers et auprès de laquelle seule, ces gouvernements
sont diplomatiquement représentés" ( 233) .
(232) Poortensdijk Ltd. c. République soviétique de
Lettonie, Nederlandse Jurisprudentie 1943, 340;
A.D. , 1919^942 (vol.suppl. ) , n° 75, pp. 142-143.
(233) Paris(lère Ch.), 19 juin 1894, Ville de Genève
c. Consorts de Civry, D.P., 1894.11.513, note
F. Despagnet; ^. , 1896.1 . 225 ; Clunet, 1894,1057;
A. Ch.KISS, t.II,n°s 13 et 908,. t.III, n° 337 . Le
pourvoi fut rejeté par Cass.req.,1er juillet 1895,
D. P. , 1895.1.344; S_^, 1,896 . 11. 225 , note Pillet;
Gaz.Pal., 1895.II.124.
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Par son arrêt du 11 juin 1931, la même Cour
confirma qu'à ses yeux, "un Etat faisant partie d'un
Etat fédéral(en l'espèce l'Etat de Céara) ne peut décli
ner la compétence des tribunaux français, car/..^/ il
n'a pas d'existence internationale, l'Etat fédéral
étant seul investi de la puissance souveraine qui lui
appartient sans partage vis-à-vis de tous et qui lui
assure l'immunité de juridiction"(234).
Le 24 octobre 1932, la Cour de Cassation
rejetait le pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour
d'appel de Colmar selon lequel "la République fédérative
des Etats-Unis du Brésil étant seule pourvue des attributs
de la souveraineté extérieure dans les relations de
l'Union avec les Etats étrangers, l'Etat de Céara ne sau
rait invoquer le bénéfice de l'immunité de juridiction
devant les tribunaux français(235). Elle confirmait
ainsi que "l'Etat de Céara/T.^7/ d'après les dispositions
mêmes de la Constitution brésilienne/..^/, et quel que
soit son statut au sein de la Confédération souveraine
des Etats-Unis du Brésil, dont il fait partie, dépourvu
d'ailleurs de représentation diplomatique, ne jouit,au
point de vue des relations politiques internationales,
(234) Parisde ch.), 11 juin 1931,Etat de Céara c, d'Acher
de Montgascon et Wilhem, Gaz.Pal., 1931.11.591; D.P.,
1933.1.200, en sous-note; Clunet,1932,657(sommaire);
A.Ch.KISS,t.II,n° 907 et t.III,n° 344; A.D. , 1 93 1-1 932 ,
n° 84 : appel contre Civ.Seine, 11 juillet 1929,
Etat de Céara c. d'Acher de Montgascon, D.P. , 1933.1.
200, en sous-note. L'Etat de Céara fait partie des
Etats-Unis du Brésil.
(235) Colmardère Ch.), 27 juin 1928,Etat de Céara c.Dorr
et autres. Gaz.Pal.,192 8.11.614; Clunet, 1929,1040;
A.Ch.KISS, t.II,n° 15 et t.III,n° 343; A.D. , 1927-




d'aucune personnalité qui lui soit propre"(236). Les
termes de l'arrêt de la Cour de Cassation ont été
repris textuellement par le Tribunal civil dé la Seine,
dans un jugement du 2 mars 1948 (237) -
Enfin, statuant sur l'appel d'un jugement
du.Tribunal de grande instance(238), la Cour d'appel de
Paris dénia le 5 novembre 1969 au Land de Hesse le béné
fice de l'immunité de juridiction au, motif "qu'il résulte
de /l'article 32 de la Loi fondamentale? que ,1a repré
sentation- internationale de la République fédérale d'Al-
(ilemagne est assurée par la Fédératio'n et-non par les
Lânder , qui n'entretiennent d'ailleurs pas de relations
diplomatiques avec les Etats étrangers; qu'en outre, même
dans le domaine de leur compétence législative propre,
les Lânder doivent obtenir l'accord du gouvernement fédé-
ral/T . ^7; que la loi constitutionnelle précitée, dont
les termes sont clairs et précis^laisse subsister une
tutelle de la Fédération sur les Lânder qui n'ont donc
pas la qualité d'Etats totalement indépendants et ne
peuvent, dès lors, bénéficier de l'immunité de juridiction
accordée aux seuls Etats souverains"(239).
(236) Cass.Civ., 24 octobre 1932, Etat de Céara c. Dorr et
autres. Gaz.Pal., 1932 . 11. 919? D_^. , 1933 . 1 . 196 , note
A.Gros; D.H., 1932, 569; Clunet^ 1933, 644; A.Ch.KISS,
t.II, n° 15, et t.III, n° 343 ; A.D. , 1927-1928 , n° 21.
(23.7) Civ. Seine ( 1 ère ch.), 2 mars 1948, Dame Dumont
c. Etat de l'Amazone, Gaz. Pal.,, 1948.1.139 , concl.
Combaldieu; D., 1949, J.428, note C.H. Colliard;
Rev.critique D.I.privé, 1950, 653; A.D., 1948, n°44,
pp.140-146.
(238) Trib.grande instance Paris(lère ch.), 15 janvier
1969, Néger c. Gouvernement du Land de Hesse,
Rev.critique D.I.privé, 1970, ,99, note P.Bourel.
(239) Paris(lère ch.), 5 novembre 1969, Etat de Hesse
c. Jean Néger, J.C.P., 1970.11.16334, note D.Ruzié,
Gaz.Pal. , 1970 . 1.194 , note R. Sarraute; R.G.D.I.P. ,
1970, 1108, note Ch.Rousseau.
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La même solution prévaut envers les "régions"
autonomes possédant certaines compétences législatives
et administratives. Entre 1922 et 1924, le département
colombien d'Antioquia n'a pu invoquer devant les tri
bunaux français l'immunité de juridiction, "prérogative
de l'Etat souverain"(240); le pays basque, en 1937,
non plus (241).
B) Le fondement de l'immunité
236.- L'un des moyens "de réduire les effets
reconnus comme peu désirables de la doctrine de l'immu
nité absolue, écrit I. Seidl-Hohenveldern, consistait à
ne l'accorder qu'à la personne même de l'Etat souverain
étranger. En vertu des liens étroits entre souveraineté
et immunité, cette position paraît parfaitement logique.
Elle a amené des tribunaux à refuser l'immunité aux sub
divisions territoriales d'Etats étrangers, comme les
(240) Civ.Seine(1 ère ch.), 11 décembre 1922 , Crédit fon
cier d'Algérie et de Tunisie c. Restrepo et départe
ment d'Antioquia, Gaz.Pal., 1023.1.439; Rev.D.I.
privé et droit pénal international(Darras), 1922-
1023, 748; Clunet, 1923,857, concl.L.Lyon-Caen;
A.Ch. KISS, t.III,n° 338. La Cour d'appel de Paris
a confirmé ce jugement par adoption des motifs :
Paris(3e ch.),11 juillet 1924, département d'Antio
quia c. Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie et
Defresne, ès quai.,Gaz.Pal., 1925.1.389; Rev.D.I.
privé et droit pénal international(Darras), 1927,
81 .
(241) Poitiers, 26 juillet 1937, Rousse et Maber c. Banque
d'Espagne et autres, Rev.Critique D.I., 1937 , 712;.
D.H., 1937 , 464; D.P., 1937, .2-.89 , note R. Savatier;
S., 1938.2.17, note Ch.Rousseau; R.G.D.I.P, 1939,427;
ÂTch. KISS, t.III, n° 339.
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Etats du Brésil, ou les Lânder de la République fédérale
d'Allemagne, à cause du fait indéniable qu'elles ne sont
pas'.des Etats . souverains . Ce raisonnement est parfois
àVàncé aujourd'hui encore. Pourtant, dans les cas d'es
pèce- emprunts d'un' Etat du Brésil, taËl'ëàux prêtés
à une exposition organisée par*"un- mUtSiéé: du Land de Hesse -
cet argument est aujourd'hui superfétatoire puisqu'il
s'agissait là d'acta jure gestionis"(242).
Le passage de'1'immunité absolue de juridic
tion à l'immunité limitée aux actes accomplis dans ' 1 ' exer
cice de la puissance publique pd^urrait retentir de deux ,:
façons sur la situation des Etats fédérés"'dans les pré
toires nationaux : ou les colle.çtivi'ités,^,composantes ,
comme toutes, les entités, sub-étàtiquës investies de
fonctions publiques, participent à l'immunité relative
de leur Etat, ou elles jouissent dans ces mêmes limites
d'une immunité propre qui est l'accessoire de leur per
sonnalité internationale distincte.
Supposons , avec le ,profes.seiirv Seidl-Hohenvel-
dern, qu'un Land allemand ou un canton suisse refuse à un
étudiant français son' admission dans une Université d'Etat,
Semblable refus pourrait donner lieu ; à une action en dom
mages-intérêts devant les tribunaux français. Or, la
décision querellée est un acte administratif accompli
(242) I. SEIDL-HOHENVELDERN, "L'immunité de juridiction,
et d'exécution des Etats et des organisations
internationales". Droit international, t.1er,
Cours et travaux de 1 ' Iristitût,' des hautes études
internationales de Paris, A. Pédone, 1981, pp.109-
167,ici,p.129.
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jure imperii dans la sphère de compétence exclusive et
autonome du Land ou du canton(243). Un tribunal français
reconnaîtrait-il en l'espèce l'immunité de l'Etat membre ?
237.- La jurisprudence qui rejette le principe
de l'immunité de l'Etat fédéré étranger est toute entière
fondée sur le défaut de "souveraineté externe" de cette
collectivité infra-étatique(244). Les autorités judiciai
res françaises ont développé à cet égard une argumentation
qui n'est pas sans rappeler la théorie de la représen-
tation-de D. Anzilotti(245). Cependant, à l'inverse de
celui-ci, elles déduisent de l'absence de représentation
diplomatique distincte l'absence de personnalité. Si le
critère de l'octroi de'1'immunité est effectivement la
souveraineté étatique, la démonstration est irréprochable
puisque, on le sait, seul l'Etat fédéral est souverain(246)
Mais d'autres sujets de droit international
existent, et si certains Etats fédérés sont de ceux-là,
ce- ne serait pas au titre de la souveraineté. Une partie
de la doctrine postule dès lors que toute personnalité
internationale, en ce compris les Etats fédérés qui possè
dent un treaty-makinq power autonome, a droit à l'immu
nité de juridiction (247) . Ainsi la Société allemande de droit.
(243) Op.clt., pp.129-130.
(244) Voy. S. SUCHARITKUL, op.cit. , pp. 106-107 et "Immu-
nities of Foreign States Before National Authorities",
R.C.A.D.I., t.149,1976-1,87-216, pp.101-102; I.BERNIER,
pp.122-128; H. VAN HOUTTE, rapport cité, pp.5-17.
(245) Voy. supra, n° 231 et note 186.
(246) Voy. supra, n°s 3 et ss.
(247) Voy. I. DERNIER, pp.140-146; F.J. KRONECK, op.cit.,
ch.7.
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international public estime-t-elle que
"Tout Etat étranger souverain jouit de l'immunité.
D'autres ènt'itesS-territotiaïespqui possèdent la
capacité juridiqu;é, en droit international en^ jouis
sent dans les limiites matérielièS/ de cette capacité.
L"J
Les Etats membres d'un Etat fédéral étranger et
autres entités territoriales n'échappent à la juri
diction allemande que dans la mesure où ils apparais
sent,;, comme sujets autonomes du droit international
(immunité à titre originairg)..."(248).
• Cette, thèse' tran.sp;ar:aî„E':'"dans la première version
de l'article 28 de.la Convention-.européenne sur l'immunité
des Etats, qui accordait l'immunité aux Etats fédérés,
"que ceux-ci soient eux-mêmes des sujets du droit inter
national public, du fait qu'ils aient:une capacité - si
restreinte qu'elle puisse être - de.conclure des accords
internationaux avec des Etats étrangers, ou qu'ils parti
cipent à- cette même capacité du fait que l'Etat contrac
tant constitue 1 ' en.sem'bl.;e,.,formé ,,p.ar „1 a Fédé;r;ation et- les.
Etats fédérés. Appartient à- la première de ces deux caté
gories la République Fédérale d'Allemagne, à_ la seconde
1'Autriche" (249) .
(248) Thèses 8 et 45 de la 2e Commission d'études de la
Société allemande de droit, international public,
Berichte der deutschen Gesellschaft fur Volkerrecht,
vol., 8, pp . 3 1 3 et 3 20-.
(249) Doc. EXP/St ..Imm., (70) 2 du 25 février 1970 , cité par
H,. VAN HOUTTE, p.22, note 74. i,Ces conditions ont
été omises dans le texte de la Convention actuel
lement en vigueur (voy. supra, n". 233).
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238.- La possibilité qu'un Etat membre bénéficie
de l'immunité reconnue à sa Fédération - seconde hypothèse
évoquée par le document précité - est manifestement
celle qu'envisage l'article 27 de la Convention euro
péenne sous 1 ' appellation "d entité distincte/-.^/ chargée
d'exercer des fonctions publiques"(250). C'est aussi la
th-èse de la Société allemande de droit international
public.
"Les subdivisions de 1^Etat(Etats membres d'un
Etat fédérai^ provinces, départements, communes,
etc.) participent, ai elles exercent des fonc
tions étatiques, à. l'immunité de leur Etat
(immunité dérivée). Il en est de même pour les
entités de droit public ou de droit privé et
pour les établissements destinés essentielle
ment à. exercer des fonctions de puissance publi
que (par ex. les banques d ' émission) " (.251 ) .
L'idée selon laquelle ce n'est pas l'Etat membre,
personne de droit interne distincte de l'Etat fédéral,
mais bien l'Etat, "global" qui est le véritable titulaire
de l'immunité de juridiction, se trouve dé j à_ en germe
dans l'arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles, Feldman c.
Etat de Bah.ia(252) où il est dit :
(250) Voy. supra, n° 233 et. note 216,. En ce sens, voy-
Ch.-M.. KRAFT, article cité, p.24, E. SUY,- "Les béné
ficiaires de 1.'immunité de . 1 ' Etat (.à. propos du con
cept ' Etat ' " , l'-i'immunité de juridiction et d' exéçu'-
tion des Eta:ts , pp. 25 7-2 69 , ici p. 26 2.
(251) Thèse 9, loc • cit. -, voy. aussi la thèse 45 in fine.
(252) Bruxelles(5e ch.), 22 novembre 1907, précité(note
226). On citera également, s'agissant du pays
basque, le jugement du Tribunal civil d'Oloron,
du 16 novembre 1 937 (voy. note 241)_, selon lequel
"Il importerait peu que cet Etat/d'Euskadie/, bien
qu'autonome, se trouvât' sous la dépendance du
Gouvernement de Valence et n'en fût qu'une émanation
/parce/ qu'à, ce titre encore il pourrait valablement
invoquer l'immunité dont s'agit".
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"At-tendu que ces Etats, parmi lesquels figure
1 ' Eta t:,s, de ;; Bahia , ici en cause, se disent souverains , mais
qu ' en somme la souveraineté, -absolue et 'complète, au point
de Vïié . du droit international, n ' apparti,ent;;' qu ' aux
Etats-^Unis du Brésil, c'est-à-dire à l'-ensêmble de tous
les Etats particuliers et du district 'fédéral, chacun
d'eux ayant des -pouvoirs distincts, dont "'ëeule la réunion
implique la souveraineté complète;
/T.. 7
Attendu qu'il suit de là que si un Etat isolé
est, comme dans l'espèce, attrait devant ûn tribunal belge,
il est; indisipensable pour vérifi.e;r; 's^'::il -a agi comme
Etat souverain, en accomplissant 1-'acte •à..raison duquel
est né le lit ige devr eiC-her.cKerv;'à'isfvcett. actèVi dépend de- sa
sdûverainetë^ exclusive;'
Attendu que -si 1-' acte -en question ' rentre dans le
cèrcle des droits et des attributioiis'-qui lui sont
réservés par la Constitution fédérale et par la sienne
propre, il a été posé par un Etat souverain, et par suite
1'•examen et la critique de son opportunité échapperont
au contrôle des tribunaux belges".
Elle peut être rapprocKée de celle qu'exprime
l'article 1er de la résolution de'l'institut, de.droit
international sur 1'immunité de juridiction èt d'exécution
forcée des Etats étrangers, adoptée "le 30- avril 1954 à.
la session d'Aix-en-Provence : "les tribunaux d'un Etat
ne peuvent connaître des litiges ayant trait à. des actes
de puissance publique accomplis par un Etat étranger, ou
par une personne morale relevant d'un Etat é-t ranger " ( 2 5 3 ) .
(253) Annuaire vol.45,. session d ' Aix-en-Provence,
1954, t.II, pp.294-295, ici p. 294 (rapporteur
E. LEMONON) . Pour un résumé d.ès débats ayant
conduit à reconnaître le bénéfice de l'immunité
aux "démantèlements" de,l'Etat; voy. H. VAN HOUTTE,
rapport cité, pp. 19-21, i;
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Pour l'Institut, ce n'est pas tant la qualité de la per
sonne étatique que la nature de l'acte litigieux qui est le critère
décisif pour l'octroi de 1'immunité(254). Le fait que l'organisme public ou
la collectivité - en ce qui nous concerne : l'Etat membre -
ait agi indépendamment du pouvoir central est irrelevant
puisque c'est l'Etat fédéral lui-même qui a choisi cette
forme d'organisation interne de son pouvoir.
En définitive, la doctrine de l'immunité ratione
miateriae appliquée aux actes de puissance publique des
Etats fédérés s'apparente à. la théorie de la. "souveraineté
interne"(255) en vertu de laquelle quelques juridictions
nationales ont accordé l'immunité à. ces Etats "either
by having regard to tlie constitution of the foreign State
of which. the defendant forms part, or by assimilating the
position of the defendant to that of analogous: domestic
entities according to their own constitutipnal arrange-
m.ent"(.256) , dans des affaires jure imperli ou jugées telles.
Le point faible de ces deux doctrines est de ne pas préci
ser si les entités intéressées sont fondées à, se prévaloir
de 1 ' imm.unité quali'tate qua ou à. titre "d'unités adminis
tratives décentralisées de l'Etat", selon la formule de
Ch. Rousseau(257).
(254) Dans le même sens : l'avis de l'expert français
cité par E. SUY, contribution citée, p.262.
(255) Sur ce thème, voy. I. BERNIER, pp.128-136;
H. VAN HOUTTE, pp. 10- et 15-16.
C256) S. SUCHARITKUL, op.cit., p,109. A la première caté
gorie appartiennent les décisions Mellenger(note 224)'
et Poortensdijk (note 232) , à. la seconde les deux
arrêts Sullivan(note 230). On observera que l'espèce
Mellenger et autres c. Development Corporation du
Nouveau-Brunswick combine deux difficultés puisque
l'entité qui revendique l'immunité de juridiction
est un organisme public agissant pour le compte
d'une province canadienne.
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239.- La situation est incontestablement plus
claire lorsque les Etats membres, ont agi sur l'ordre de
leur, Fédérât ion ou.-'.pour son compte. -Dans, son cours de
1976 à 1'Académie,-S. Sucharitkul affirme qu'ils partagent
h
alors l'immunité dé'1-Etat fédéral : I
"it should bé permissive and, to some extent
obligatory to grant immunities to State agencies
which happen to be political subdivisions forming
^.part of th.e central government. This should.be
so .regardl es s o f tKe position of such political
. subdivisions before th.eir own national authorities.
' • ' TKey : GOU.ld b.e açcorded. immunity, acting as State
ostod wi.th.;,-,gpvernment.al powers . and
rê'^sGhvting tke central government, and not
, ,b,e;eause theyva-re endowed with the fullest sovereignty
by their own constitution" ( 258) .
Cette éventualité avait été évoquée par la Cour d'appel
[ ,
de Poitiers, dans son arrêt du 26 juillet 1937, à. propos
du gouvernement basque(259); elle s'est réalisée dans le
cas de la province argentine de Salta'(.26Q) . En principe
toutefois, le fédéralisme exclut ce, genre de situation,
ce qui limite l'intérêt de 1 ' h.ypo th.è se.
(257) Ch. ROUSSEAU, note sous Poitiers, 26 juillet 1937,
Rousse et Ma. ber c. Banque d'Espagne et autres,
S., 1938 . 2 . 17, p.19, 2e col. I'
!'
(258) R.C.A.D.I., t.149, 1976-1, p.103. Voy. déjà son
ouvrage précité, pp. 10.9-112.. Dans le même sens :
I. BERNIER, pp.136-140-. , ,
(259) "Le gouvernement basque n'a jamais déclaré agir
par délégation " (Rousse et Maber c. Banque d'Espagne
et autres, , 1938.2.17, p.22)'.
(260) Swiss-Israël Trade Bank .c . Gouvernement de Sa'lta
et Banque provinciale de Salta(:note 225) .
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Le cas d'-espèce présenté au n° 235 est totale
ment différent. Il tombe sous le coup de la jurisprudence
française absolument opposée à. l'immunité d'un Etat fédéré
étranger, mais aussi sous celui du soi-disant principe
d'immunité des- sujets non étatiques de droit international,
comme encore sous celui de 1 ' immunité at"tachée aux actes
de puissance publique quels qu "• en soient les auteurs.
Quand même il y aurait lieu in casu d'exempter le canton
ou le Land de la juridiction française, le fondement en
demeurerait bien incertain.
§ 2.- La .succession aux traités ( 26.1 )
240.- Dans les lignes qui suivent., l'expression
"succession aux traités" est employée au sens large. Elle
désigne la substitution d'un Etat à. .un autre, ou d'une
composante fédérale à. une autre, dans la compétence de
C261) Voy. sur ce th.ême : R. BEISSWINGERT, Die Einwirkùng
bundesstaatlicher Kompetenzverschiebungen auf
volkerrechtlich.e Vertrâge unter besonderer Berûck.-
siclitigung der deutschen Entwicklung, thèse Munich.,
1960; D. BLUMENWITZ, pp.171-177; W. BURCKHARDT, con
sultation du 5 juillet 1921 sur la reprise des che
mins de fer badois sur territoire suisse par le
Reich allemand (extraits) dans P. GUGGENHEIM, Réper-
.t^TFi", t.III,n° 6.32, pp.136 2-1372; J.A. FROWEIN,
"Der Eingliederungsvertrag im Vôlkerrecht und im
Staatsrecht", Zao RV, vol. 30, 1970 , 1-18; Interna
tional Law Association, 53e -êo nf érence (Buenos-Aires ,
1968), pp.60.0-601; LEDERLE, "Die Staatsvertrâge
der deutschen Bundes staaten und das Reich", Deutsche
Juristen-Zeitung, vol.21,1916, col.398-402;
D.P. 5•CONNELL, "State Succession and the Effect
Upon Treaties of Entry to a Composite Relationship",
B.Y.I.L. , vol.39,1963 ,54-132; P.B. PARLAVANTZAS,
"L'application de la succession d'Etats à l'établis
sement, la modification et la dissolution des liens
fédératifs", Rev .hellénique D.I., vol.. 16 , 1 963 , 53-7 7 ;
./. . .
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conclure des traités à l'égard d'un territoire déterminé,
abstraction faite de toute idée de succession effective
à des droits ou obligations conventionnels par suite de
cet événement. Les expressions "successeur" et "prédé
cesseur" s'entendent donc de là collectivité - Etat ou
entité fédérée - qui s'est substituée à, ou à laquelle
s'est substituée, une autre collectivité à l'occasion
dé pareille succession aux traité s ( 2:62 ) .
Ces précisions terminologiques apportées, il
convient de distinguer trois situations qui correspondent
à la création, à la modification et ,à la suppression du
lienfédéral.
La première- et'la troisième situations ' sont
relativement bien connues. Il s'agit de la formation
' 1
et de la dissolution d'un Etat fédératif(A). Au pro
cessus de fédération, on assimilera l'accession ou incor
poration d'un Etat à une Union fédérale déjà constituée-
et au démembrement de l'Union, la séjcession de l'une de
ses parties, constituantes. Ce sont là des figures clas
siques de la succession d'Etats, que nous aborderons
D. RAUSCHNING, Pas Schicksal vjôIkerrechtlicher
Vertrâge bei der Aenderung des'Status ihrer Partner,
Hambourg, Hansischer Gildenverlag, 1963; H. TRIEPEL,
op.cit., pp.243-248; Sir H. WALDOCK, Cinquième
rapport sur la succession en matière de traités,
Ann.C.D.I., 1972, vol.II, 1-64, pp.19-35 et 39-43.
(262) Comp. les définitions de la "succession d'Etats",
de 1' "Etat prédécesseur" et de
à l'article 2, litt.b à d, de
encore en vigueur) de Vienne,
la succession d'Etats en matière de traités.
1'"Etat successeur"
la Convention(non
du 23 août 1978, sur
. :i
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principalement sous l'angle des traités conclus par
les Etats membres avant ou pendant l'existence de l'Etat
fédéral. Le phénomène suscite deux questions : celle
de la continuité des règles conventionnelles et celle
de l'attribution des situations subjectives. A ce double
point de vue, la pratique n'offre que des solutions très
générales ou incertaines.
La seconde situation n'a guère retenu l'atten
tion de la doctrine et ses manifestations concrètes
dans la vie des Etats fédéraux ont rarement été recensées.
Il s'agit des mutations politiques ou territoriales au
sein d'une Fédération(B). La stabilité des relations
conventionnelles nouées par les collectivités de base
peut en effet être affectée par une modification de la
répartition des compétences entre le pouvoir central et
les entités composantes, par une restructuration par
tielle de l'Etat ou par la transformation de celui-ci
en Etat unitaire. Ces cas de "succession interne" doi
vent-ils être réglés par analogie avec les principes de
la succession d'Etats en matière de traités ? On le
verra, rien n'est moins sûr .
A) Unification et séparation d'Etats fédéraux(263)
241.- Le.s précédents d'unifications fédérales
ne sont pas nombreux. Si l'on écarte la fondation du
Commonwealth d'Australie en 1901 parce que celui-ci n'a
réuni à l'époque que des colonies de la Couronne britan-
(263) Intitulé que nous empruntons presque textuellement
à la Convention de Vienne de"1978, 4e partie.
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nique(264) ainsi que la création de'''la Grande République
d'Amérique centrale de 1895 parce qye celle-ci n'était
qu'une confédération d'Etats(265), il ne reste que la
formation de 1'Etat" fédératif'suisse en 1848, de l'Empire
allemand en 1871 et de l'Union soviétique en 1923. Quant
à l'entrée d'un Etat dans une Fédération déjà existante,
elle ne s'est réalisée qu'en, 1845,, lorsque le Texas fut
admis parmi .les Etats-Unis d'Amerique(266) .
La pratique suisse, favorable à la continuité
des "trai tés cah-tohaux, a' dé j à été exposée ( 267 ) . La'-pra-
(264) Voy. à cet égard D.P.O'CONNELL, article cité
Àustralia's Inter-pp.82-91 et "The Evolution of
national Personality", International Law in Austra-
li a, Londres,. Stevens & Sons,1,965, pp.1-34, ici
pp.8-16.
(265).,Comp. R.W.- G. de .MURALT,. The Problem of State Suc
cession with Regard to Treaties, pp.83-84 et
D. RAUSCHNING, op.cit., p.137
(266) L'occupation militaire soviétique qui a précédé la
double annexion des Etats baltes par l'U.R.S.S., en
juin et juillet 1940, puis en'! 1944, ne permet pas de
considérer ce cas d'espèce comme une adhésion libre
ment consentie à un Etat fédéral préexistant(voy.
K. MAREK, Identity and Continjùity of States in Public
International Law', 2e éd. , pp^ 369-412) .
Le rattachement de Terre-Neuve au Canada, en 1949,
n'était que le transfert d'un| territoire britannique
à l'Etat canadien(sur les problèmes de succession
soulevés par ce transfert, voy. R.W.G. dé MURALT,
op.cit., pp. 118-119; D.P.O'CONNELL, article cité,
pp.91-93; D. RAUSCHNING, op . c'it. , pp.124-1 32).
L'entrée de Singapour, Sarawak et Sabah dans la
Fédération qui prit ensuite l,e nom de Malaysia, doit
être considérée comme un 'agrandissement de la
Ma1 a i s i e (voy . à cet égardi H. .WALDOCK, Cinquième rap
port..., précité, pp.37-38, n"s 4 et 5; J. VERHOEVEN,
n° 15 , p. 35) . , M,
(267) Voy. supra, n° 118. 'I
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tique allemande a été résumée par le regretté professeur
D. Patrick O'Connell dans ses travaux relatifs à la suc
cession d'Etats(268); dans l'ensemble, elle ne paraît
pas avoir ébranlé la stabilité des accords antérieurement
conclus par les divers Etats allemands. Nous n'en vou
lons qu'un exemple. Les "traités de Bancroft" (Bancroft
Treaties) , ainsi dénommés parce qu'ils furent négociés
par George Bancroft, Ministre des Etats-Unis à Berlin
en 1867 et 1868(269), furent conclus avec la Confédération de
l'Allemagne du Nord, les grands-duchés de Bade et de Hesse,
la Bavière et le Wurtemberg. La création de l'Empire
n'a pas mis fin à ces traités(270) qui ont sorti pleine
ment leurs effets jusqu'au 6 avril 1917, date de l'entrée
des Etats-Unis dans la première Guerre mondiaie ( 271) .
La notification faite par l'Union soviétique
le 23 juillet 1923 au sujet des traités des Républiques
russe, biélorusse, ukrainienne et transcaucasienne peut
être considérée comme un précédent de type analogue
puisqu'elle précisait que le "Commissariat du peuple aux
(268) Voy. D.P.O'CONNELL, article cité, pp.66-77 et State
Succession in municipal Law and International Law,
"t. 11 , pp .58-60 ; adde D. RAUSCHNING , op .cit. , pp . 69-
91; J.H. VERZIJL, International Law in Historical
Perspective, t.II, pp.263-265.
(269) Ces traités réglaient des conflits de nationalité;
ils remédiaient en particulier aux abus de certains
.immigrants européens qui avaient acquis la nationa
lité américaine à la seule fin d'échapper à leurs
obligations militaires et s'en retournaient ensuite
• dans leur pays d'origine, porteurs de pièces de
légitimation américaines.
(270) En ce sens : Civ.Seine(le ch.), 17 juillet 1917,Stern
Jacob dit Julius, Rev.D.I.privé et droit pénal inter-
national(Darras), 1918,436 et A.Ch.KISS, t.II,n°911;
Commission de conciliation italo-américaine, 20 sep
tembre 1958, Flegenheimer, n° 182,A.S.D.I.,vol. XVIII,
1961 , 155 , p.191 et R.5.A. , t.XIV,327, p.358. La
sentence Flegenheimer est aussi reproduite partiel
lement ou totalement dans A.J.I.L. ,vol.53,944 (digest :
W.W. BISHOP, Jr.); A.F.D.I., 1953, 313(commentaire :
S.B/âstid7); I.L.R. ,vol.25 ,' 91-167.
(271) Voy.D.P.O'CONNELL, article cité, p.74; sentence
Flegenheimer, n° 46.
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affaires étrangères de l'U.R.S.S,.. eS|t, chargé d'assurer,
au nom de l'Union, toutes ses relatijpns internationales,
y compris l'exécution de tous tr:ai:téis et conventions
conclus par les républiques méntioririées ci-dessus avec
• .. " •.•i Vi;' • • , . .
des Etats étrangers, qui resteroint' 'éri' vigueur dans les
territoires des républiques respjectiives "( 2 72 ) .
L'absorption du Texas pa'r les Etats-Unis
s'inscrit dans un contexte différent'. La Constitu
tion américaine réserve au gouvernement- fédéral la conclu
sion des "treaties". L ' absence'; de jitreaty-making power des Etats
fédérœ semble avoir été 1 ' une,;d.es.,j^yai^^:9ns',,pour .lesquelles
la Grande-Bretagne a admis la caducité "àès -' traités texans.
Les Etats-Unis ont toujours sôutenù'-|;qùe le'•maintien en
vigueur de ces traités était incompatible avec l'admis
sion du Texas dans l'Union. Après quelque hésitation,
les Etats intéressés ont admis le principe de l'exten
sion des limites territoriales.de l'application des
' ' I'
traités fédéraux et la terminaison des traités du Texas(273)
242.- D.P. O' Conneliap%çoit.v:quatre théories
'I
principales relatives au sort des tiiraités des Etats an
ciennement indépendants. Une première écolè considère
qu'aucun Etat ne peut se libérer de ses engagements
(272) Voy. O.J. LISSITZYN, R.C. A.D.il. , vo 1. 12 5 , 196 8 ,
p. 34; D. P . O ' CONNELL , op. cit.., p. 60, note 7;
H. WALDOCK, Cinquième rapport', précité, n° 36,
p . 31. '!
1
(273) L'incorporation du Texas fut 'donc traitée comme
une annexion partielle ou, pour reprendre la termi
nologie de l'article 15 de la Convention de Vienne
de 1978, comme une "succession concernant une
partie du territoire". Voy. ià cet égard D.P.O'CONNELL,
article cité, pp.79-82; D. R^USCHNING, op.cit.,
pp.119-124; Sir H. WALDOCK, rapport précité, n° 37,
pp.31-32. •!
695
conventionnels en s'amalgamant à d'autres Etats (274).
Selon une deuxième école, les traités ne subsistent que
si les Etats membres "conservent" le droit d'en conclure,
de nouveaux dans le même domaine(275). Une troisième
école n' admet la continuité qu'en ce qui concerne les
traités qui portent sur des matières relevant de la
compétence interne des Etats désormais fédérés(276). La
quatrième école combine les exigences de la seconde
et de la troisième théories (277) . Une variante consiste
à découvrir un consentement implicite dans la reconnais
sance de l'Etat fédéral. Impliquant la reconnaissance de
la répartition des pouvoirs étatiques au sein de l'Etat
reconnu, semblable reconnaissance équivaudrait à l'accep
tation de la règle constitutionnelle qui, implicitement,
détermine les traités maintenus en vigueur ou autorise
l'Etat fédéral à les supprimer quand il lui plaît(278).
(274) Voy. par ex. H. TRIEPEL, op.cit., pp.246-247;
K. ZEMANEK, commentaire de la résolution n° 2
de l'International Lav/ Association, 53e conférence,
p.606T~P. REUTER, dans Ann.C.D.I., 1972, vol.I,
1178e séance , § 58 et 1180e séance, § 47.
(275) Voy. E.CASTRÊn, "Aspects récents de la succession
d'Etats", R.C.A.D.I., t.78, 1951-1, 379-506, p.443;
A.D. McNAIR, The Law of Treaties, Oxford, Clarendon
Press, 1961, p.629; et les autres plus anciens cités
par D.P. O'CONNELL, article cité, p.55, note 2.
(276) Voy. les auteurs cités par D.P. O'CONNELL, article
cité, p.55, notes 3 à 5.
(277) Voy. en dernier lieu P.B. PÀRLAVANTZAS, article
cité, passim. La plupart des auteurs auxquels
D.P.O'CONNELL attribue la troisième théorie pour
raient également être classés ici.
(278) Voy. en ce sens, M. HUBER et P. LABAND, cités par
D.P.O'CONNELL, article précité, p.60, note 1;
Contra : H. TRIEPEL, op.cit.,p.247;R.W.G. de MURALT,
op.cit., p.82.
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Walter Rudolf a esquissé une synthèse de
ces doctrines dans son intervention du 30 août 1968 à
la ' Conférence de ' Buenos Aires de 1 ' In!të:rn;At ional- Law
Association.. Il distingue deux hypothèses, selon que
les Etats qui se fédèrent demeurenti lOU'! non sujets de
l'ordre juridique international. Dalns le premier cas,
l'entité englobée dans l'Union est internationalement
obligée d'exécuter ses engagements conventionnels
jusqu'à ce que l'Union unifie son .^droi t ma tériel en ce
domaine par la conclusion d'un nouveau traité avec la
partie étrangère. . Entretemps ,..:.;.l'Union serait, concurrem
ment responsable de •1 ' exécu%iôn-'Mù;«-t'rài4é''''-''à •Dans
le second cas, l'entité perd là quà^ité'de'p du
droit des gens ou n'a plus . de cap.acjité internationale
dans le domaine que régi(ssai)t l'ahcien traité. Excep
tion faite des traités localisés qui lient désormais
l'Union, la continuité ne peut être'présumée. "There
are three possibilities to solve the problem. The first
is that the validity of the treaty =nds with the subjecti-
vity of the former State. The second is that the new entity
1 I:' . .. •
is responsible for the application pf the treaty without
I
exception./..^? And the third possibility is the principle
of moving treaty border. In my opi|nion ail these three
possibilities may occur though the first is very unsatis-
factory. It depends on the kind, s|Cope and aims of the
treaty as to which of these three ,possibilities occurs.
Finally, there is a question of interprétation of treaty"(27£
Quoique doctrinalement |séduisante , la synthèse
du professeur Rudolf postule que la' icompétence de conclure
certains traités traduit nécessairement la capacité d'un
sujet partiel du droit des gèns. Or, n'est-ce pas tenir
là pour acquis ce qui fait l'objet même de la question ?
(279) Voy. Report of the Fifty-third Conférence, pp.5 93-595.
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En outre, cette synthèse n' est pas sans faille logique,
car la personnalité internationale éventuelle de l'Etat
membre n'a pas la même nature que celle qui lui appartenait
avant le traité de fédérâtion(280); il n'est donc pas
sûr que l'identité de la personne, avant et après, soit
établie au regard du droit des gens.
Le professeur O'Connell a développé sa propre
théorie dans l'article très documenté qu'il a publié en
1963 au British Yearbook ( 281) . Voici comment il la résu
mait en 1967 :
"Le seul critère de l'effet de la fédération sur
les traités est la compatibilité d'un traité avec
la.structure fédérale et il se peut que l'incompati
bilité ne se produise que si les organes fédéraux la
créent.
L"j ' - - _La caducité des traités /..^/ ne peut être
présumée que lorsque l'exercice direct et consti-
tutionnellement valable des pouvoirs fédéraux rend
impossible l'exécution des_obligations conventionné 1-
• les des Etats composants./.. _^7
Si le pouvoir législatif fédéral est consti-
tutionnellement incompétent dans le domaine d'activité
sur lequel porte le traité, il ne peut y avoir
incompatibilité avec le traité, et, par conséquent,
le maintien de celui-ci ne saurait être mis en doute"
(282) .
(280) Voy. supra, n°s 9-10,23-24 et 230? infra, n° 256.
(281) Article précité, pp.54-97.
(282) State Succession..., t.II, p.54 (trad.française
in H. WALDOCK, rapport précité, n° 30,p.29). Dans-
le même sens, comp. Sir q, FITZMAURICE, Quatrième
rapport sur le droit des traités, Ann. C.D.I.,1959,
vol.II, 37-83, pp.47 et 73-74 (art.22. Conditions
implicites dans tous les traités : condition de
statut inchangé des parties : "3. Sous réserve
des règles applicables à la succession d'Etats,
une modification survenant après coup dans le statut
. / • • .
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D.P. Otonnëll fut,-également rapporteur de
l'International Law Association, chargé de la question
de la succession d'Etats. A sa cinquante-troisième
conférence, l'I.L.A. adoptait la résolution suivante :
"2.-In case of unions or f èdeira'tions. of States,
treaties, unless they othèrwijs'e provde, remain in
force within the régional limits prescribed at
the time of their conclusion !to the extent to which
their implementation is consilstent with the consti-
tutional position established by the instrument of
union or fédération. :
In such a . case where , the treaty remains in
forcé, ;the question whether the union or;^ fédération
becomes "•responsiblgv_f;o.r.«,,,pex.fprmance;, ôf V;the,; treaty
' r .'"i£5•.-••dépendent' on tqj'l'whi'chv the='constituent
governments remain- cpmpeten t^i to negotiate •direc tly
with foreign States and to becpme parties to arbi-
tration proceedihgs therewith" (283) .
La note jointe au rapport du Comité chargé
de rédiger le projet de résolution
de la manière suivante :
en explique la teneur
international mais n'entraînant pas perte totale
ou changement de personnalité justifie la non-
3nventionnelle dansexécution d'une obligation'c
les cas où, du fait de cette
tion cesse de dépendre de la
partie considérée. En parei
tefois, il se peut que naissb
internationale l'obligation d
tion conventionnelle ou de' vje
tion").
modification, 1 ' exécu-
seule volonté de la
le circonstance, tou-
pour une autre entité
'exécuter 1'obliga-
iller à son applica-
nference, p.597. Le(283) Report of the Fifty-third Co
texte • français p.604),
sera pas reproduit ici.
tlrpp'idéfectueux^ ne
699.-
"Lorsqu'un Etat composé est formé de plu
sieurs Etats ou territoires antérieurement séparés,
le problème de la continuité des.traités de ces
Etats ou territoires se pose. Le Comité rejette
l'opinion selon laquelle la continuité dépendrait
de la forme du lien(fédération ou union), car s'il
existe actuellement une grande variété de formes
de ces liens, la pratique quasi universelle, malgré
cette variété, est en faveur du maintien des traités
(par exemple cas de l'union entre l'Egypte et la
Syrie). Il rejette également l'opinion selon
laquelle la continuité dépendrait du point de
savoir si les entités composantes gardent certai
nes facultés en matière de relations internationa
les (comme dans le cas de la Bavière entre 1871 et
1918) , car en fait il y a eu continuité même en
l'absence desdites facultés. Le Comité n'a pas
pris position sur la question de savoir si la conti
nuité des traités dépend de la compatibilité d'un
traité avec la situation constitutionnelle établie
par l'instrument portant.création de l'union ou de
la fédération, ou si les traités demeurent en vigueur
quelle que soit la compétence constitutionnelle
pour leur donner effet après la création de la
nouvelle entité/..^/.
En ce qui concerne la responsabilité pour l'exé
cution des traités, le Comité reconnaît qué la ques
tion de savoir qui du gouvernement central ou du
gouvernement local est responsable prête à discus
sion. Toutefois, il pense que, en raison du mécanisme
des négociations internationales, c'est le gouverne
ment central qui est responsable, à moins que le
gouvernement local n'ait gardé compétence pour négo
cier sur le plan international en matière de traités.
De l'avis du Comité, toute autre solution semble
devoir aboutir à une impasse administrative et au
blocage des effets de la continuité des traités dans
ce processus de mutation administrative" ( 284 ).
(284) Op.cit., pp. 600-601 (trad. française iji H. WALDOCK,
rapport précité, n° 29, p.29).
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243 .- Sir Humphrey. Wàldocjk, rapporteur sp:écial
de la Commission du droit international sur la succession
ajrtageai t. pas les
ll'I.L.A. Il estimait
ij des unions d'Etats,
ridants et des unions
d'Etats en matière de traités, ne^ p<
vues du professeur O'Connell et de
quant à lui que le traitement globa!
des fédérations de territoires dépe]
entre un Etat existant et un simple {territoire ne reflé
tait pas la variété de la pratique(285). C'est pourquoi
il préconisait une solution séparée pour la "formation
d'unions .d'Etats", dont la diversit é est si grande qu'
"il n'est guère; : facile d' établir de:£; distinctions nettes"
entre elles (285).
Cherchant à concilier ;le principe de continuité
qu'attestait grosso modo la pratique et la nouvelle situa
tion constitutionnelle résultant de la formation de l'union,
le rapporteur spécial rejeta d'abord à juste titre le
curieux critère de 1'impossibilitéjultérieure d'exécution
malgré la compatibilité du traité avec la Constitution
de l'Union (287). Puis il constata que 1'International
Law Association attribuait la respiDnsabilité de l'exécu
tion aux entités composantes si celles-ci gardaient
compétence en matière internationajlje. En d'autres termes,
si les entités composantes possédalient encore certaines
(285) Voy. son rapport précité, n°s
22 et 29-30.
(28G) Rapport précité, n° 41 , ,p. 3 2
,--9 et 31-32, pp.21-
(287) Voy. le rapport précité, n° 43, p.33.
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prérogatives d'ordre externe elles devaient être tenues
pour titulaires des droits et obligations véhiculés
par les traités subsistants(288). Sur ce point aussi,
Sir Humphrey ne put marquer son accord. Rappelant
l'opposition qui s'était manifestée à Vienne, en 1969,
au sujet de la capacité des États fédérés de conclure
des traités, il affirma que "la règle qui a le plus de
chances d'être acceptée et qui est le plus conforme à
la pratique moderne est sans doute celle qui considère
les traités restant en vigueur après la constitution
d'une union comme des traités de l'Etat résultant de
l'union, bien qu'ils ne lient(sic) que le territoire
d'un des éléments composants" (289) .
Par ailleurs, l'incompatibilité des traités
en vigueur avant la fondation du nouvel Etat avec la
situation qui résulte de cette dernière ne doit pas être
analysée sous l'aspect d'une contradiction de traités
successifs, sinon les traités antérieurs, subsisteraient,
conformément à l'article 30 de la Convention de Vienne
de 1959(290), lors même qu'ils seraient incompatibles avec
(288) Id., n° 44, p.33. Sir H. Waldock n'admet donc pas,
à bon droit selon nous, que le sujet lié par le
traité et celui qui doit l'exécuter puissent être
distincts. Sur cette construction, voy. par ex.
D.P.O'CONNELL, article cité, p.59.
(289) Ibid., n° 45, p.34.
(290) Art.30,§ 4, litt. b : "Lorsque les parties au traité
antérieur ne sont pas toutes parties au traité pos
térieur : /...7 dans les relations entre un Etat
partie aux deux traités et un Etat partie à l'un
de ces traités seulement, le traité auquel les




le traité d'union. La règle de suc(
se substituer aux principes régissant l'application de




objectif : le but
Quand y a-t-il incompati]
caducité du traité ? Le rapporteui
recourir à un critère international
et l'objet du traité, "qui , s'il est appliqué de bonne
I
foi, devrait offrir une règle raisonnable et pratique"(292)
Sur cette base, il rédigea deux versions d'un article
sur la, formation d'Unions d'Etats,
continuité :ipso jure, l'autre sur !
sentament exprès ou tacite de l'Un;
ties, mais toujours pour le territoire à l'égard duquel
le traité était en vigueur avant la'i création de l'Union.
Ï ''La règle se serait également appliquée à l'incorporation
dans une Union déjà crééë(293).
L'article en projet sortit profondément modi
fié des délibérations de la Commission du droi-t interna
tional (294) et de son Comité de ré i'action (295 ) . Alors
l'une reposant sur la
a continuité-^par con-
6n et des autres par-
(291) Voy. Sir H. WALDOCK, Cinquième rapport..., précité,
n°s 47-48, pp.34-35. L'idée fut reprise dans les
rapports de la Commission sur les travaux de ses
24e et 26e sessions, Ann.C.D.I., 1972, vol.II,
p.317 et 1974 , vol.II, 1ère partie, p.270.
(292) , n° 46,. p. 34.
(293) Art.19, versions A et B, du
le rapporteur spécial(An n.C.
1177e séance, § 63, et vol.I
(294) 1177e à 1179e séances.
(295) 1196e séance, §§ 38-48.
projet présenté par
D . I. , 1 97 2, vol.I,
II, pp. 19-20) .
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que Sir H. Waldock ne s'était préoccupé que des Unions
d'Etats dans lesquelles les entités composantes ne per
daient pas leur identité propre, écartant de la sorte
les fusions "totales" (296) , la disposition adoptée en
première lecture traite de l'unification d'Etats, quelle
que soit l'organisation constitutionnelle adoptée par
l'Etat successeur. "En d'autres termes, le degré d'iden
tité distincte que conservent les Etats originaires,
après leur unification dans le cadre de la constitution
de l'Etat successeur, ne joue aucun rôle pour l'appli
cation des dispositions énoncées dans cet article " ( 29,7 ) .
La Commission opta pour la permanence des anciens accords
internationaux, compte tenu de la pratique, de l'opinion
de la majorité des auteurs et de la nécessité de préser
ver la stabilité des relations conventionnelles. La
règle de la continuité igso jure était cependant exclue
•lorsque l'application du traité après l'unification est
incompatible avec l'objet et le but du traité ou lorsque
l'unification peut être considérée comme un changement
fondamental des circonstances en fonction desquelles
le traité a été conclu. Pareille exception permettrait^
aux dires de la Commission ^ "de tenir compte des inté
rêts de tous les Etats concernés, de toutes les situations
possibles et de tous les, types de traités" (.2.98) .
(296) Voy. le Cinquième rapport..., précité, p.35, n° 50;
Ann.C.D.I., 1972, vol.I, 1177e séance, § 82(E.USTOR);
1178e séancé, §§ 16-18(A.J.P. TAMMES),42(N.OUCHAKOV),
60(P. REUTER) et 66(R.AGO) ; 1 1 79e séance,§ 37
(H. WALDOCK).
(297) Rapport de la Commission sur les travaux de sa 24e
session, Ann.C.D.I. , 1 972 , vo1.11 , 237-277 , pp.310-
311. Voy. égalt. 3^., vol.I,1196e séance, § 39.
(298) Id., p.317, n° 29.
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L'article 26 du projet adopté par la
était ainsi conçu :
Commission en,197 2
• "IvEn cas d'unification de deux ,ou plusieurs Etats
. en un. Etat, tout traité qui,,à la date de cette
unification; est en- vigueur entre"<l-:'un de ces
E.fcats et d'autres Etats- parties aU'-'''traité'.reiste
en vigueur'^entre l'Etat successeur- èt ces autres
Etats parties, à moins
a) que l'Etat successeur et
parties n'en conviennent
b) Que 1'application du trai
1'unification des Etats n
avec l'objet et le but du
fication des Etats n'ait




t:é en question après
e soit incompatible
traité ou, que l'uni-
poùr effet;, de changer
ns de Inapplication du
2.Un traité qui reste en vigueur conformément au
pa:ragraphe 1 n'a force obligatoire que pour la
partie du territoire de l'Etiat successeur à.
l'égard de laquelle ce traité était en vigueur
à- la date de l'unification des Etats, à. moins
i
a) Que l'Etat successeur ne ^notifie aux parties
ou aux dépositaire d'un traité multilatéral
que le traité doit être considéré comme ^.yant
force obligatoire pour l'ensemble de son terri
toire ; , i
b) Que, dans le cas d'un traité multilatéral
/restreint7, l'Etat successeur et toutes les
parties n'en conviennentiautrement ; ou
c) Que, dans le cas d'un traité bilatéral, l'Etat
successeur et l'autre Etat partie n'en convien
nent autrement.
3. Les paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi en cas
d'unification d'un Etat successeur avec un autre
Etat"(299). ;
'h'(299) Ibid. , p. 310-. De toute manière, les régimes des
frontières et les traités localisés ne'sont pas
affectés par l'unification
de 1 972) -.
;art.29 et 30 du projet
705. -
244.- S'il est déjà douteux que le projet de
1972 se bornait à codifier une règle coutumiêre rela
tive à la succession d'Unions ou de Fédérations à des
Etats prédécesseurs(300), il est incontestable qu'à
l'égard des fusions ou intégrations totales d'Etats
dans un Etat nouveau à structure unitaire, l'article 26
relève du développement progressif du droit des gens (301) .
Après qu'Arnold J.P. Tammes(302), puis Sir
Francis Vallat, nouveau rapporteur spécial ( 3 0 3 ), aient
attiré l'attention de la Commission sur l'hypothèse
de l'absorption totale d'un Etat qui disparaît ainsi
de la scène internationale(304), il fut précisé au cours
de la deuxième lecture du projet d'articles, en 1974, que
la disposition relative à la "variabilité des limites
territoriales de l'application des traités" ne couvri
rait pas les cas d'incorporation totale mais seulement
(300) Voy. H. WALDOCK,Cinquième rapport..., précité, p.32,
n° 40; E. USTOR, dans Ann.C.D.I., 1972, vol.I,
1178e séance, § 77; R.D. KEARNEY, dans , 1179e
s éanc e, § 2 0.
(301) Voy. supra, n° 121.
(302) Voy. Ann.C.D.I., 1972, vol.I, 1158e séance, § 23,
et 1159e séance, § 13; i^.,1974, vol.I,1268e séance,
§§ 34 et 35; 1290e séance, § 33; 1282e séance,
§§ 13-16.
(303) Voy. Sir Fr. VALLAT, Premier rapport sur la suc
cession d'Etats en matière de traités, Ann.C.D.I.,
1974, vol.II,1ère partie, 1-90, n°s 371 et 372,
pp.67-68; Ann.C.D.I., 1974, vol.I, 1268e séance,
§ 651, 1282e séance, § 5; 1283e séance, § 3.
(304) Voy. encore les interventions de MM, KEARNEY
(Ann.C.D.I., 1974, vol.I, 1282e séance, §§ 38 et
39), SAHOVIC(^., 1282e séance, § 44), USTOR
(ibid., 1282e séance, § 61), AGO(ibid., 1282e
séance, § 66) et HAMBRO(ibid., 1290e séance, § 28).
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les transferts d'une partie'de territoire. Lorsqu'un
Etat serait' incorporé à un aiatre Etlat et cesserait
ainsi d'exister, le., cas relèverai t'de l'article concer
nant les unifications, "cette solulLion s'accordant mieux
avec les principes du-vdroit international moderne "( 3 05 ) .
A l'issue d'un nouvel"examenV la Commission adopta un
texte dont elle avait légèrement remanié la forme :
"Article 30 - Effets d'ùne unification d'Etats
à 1'égard des, traités en vigueur à la date de la
succession d'Etats. ;•
1 VLorsque.dep-xj, ou plusieurs Etats s'unissent et...
.ffo'rmé'ht ains'i'*^uVi : Etat'-'succ'esseur , tout traité^ qui,-,
à/'ia'ydate de^ ra'''',succession diîEtats, est en vigueur
à l'égard de.'l ' un ' quelcbnquei| de ces Etats reste
en vigueur à l'égard de l'Etat successeur, à moins
il
a) que l'Etat successeur et l'autre Etat partie ou
les autres Etats parties n'en conviennent autre
ment; o.u j'
b) qu'il ne ressorte du traité ou qu'il ne soit
par ai ll.eur s ;établi que l'i'application du traité
à 1 ' égard.'de l'Etat succeisseur serait incompatible
avec l'obget et le but du'.traité ou changerait
• radicalement les conditiopls d'exécution du
traité. iji I
2.- Un traité qui reste en !y|igueur conformément
au paragraphe 1 ne s'applique qu ' .à l'égard de la
partie du territoire de iji'iEtat successeur à
l'égard de laquelle ce traité était en vigueur
.à la date.de la succession d'Etats, à moins
I
(305) Voy. le rapport . de la Çommisisiion sur les travaux
de sa 26e session, Ann . C . D . I;., , 1974 , vol.II,1ère





a) que, dans le cas d'un traité multilatéral
/général7/ l'Etat successeur ne donne notification
que le traité s'applique à l'égard de l'ensemble
de son territoire;
b) que, dans le cas d'un traité multilatéral,
l'Etat successeur et toutes les parties* n'en
conviennent autrement; ou
c) que, dans le cas d'un traité bilatéral, l'Etat
successeur et l'autre Etat partie n'en conviennent
autrement.
3.- L'alinéa a du paragraphe 2 ne s'applique pas
s'il ressort du traité ou s'il est par ailleurs
établi que l'application du traité à l'égard de
l'ensemble du territoire de l'Etat successeur serait
incompatible avec l'objet et le but du traité ou
changerait radicalement les conditions d'exécution
du traité" (3 06) .
Cette disposition est devenue l'article 31
de la Convention du 23 août 1978 sur la succession d'Etats
en matière de traités. -Les seules modifications qu'a su
bies le projet d'article 30 de la Commission sont le
remplacement de "un" par "tout" en tête du deuxième
paragraphe, et des mots "toutes les parties" par "les
autres Etats parties" à l'alinéa b de ce même paragraphe.
L'article fut adopté sans vote tant au sein de la Com
mission plénière qu'en séance plénière de la Conférence
de Vienne (307) .
(306) , pp.261-262. Les passages marqués d'une astéris
que ont été modifiés par la Conférence de Vienne
en 1978(Conv. de Vienne 1978, art.31).
(307) Conférence des Nations Unies sur la succession
d'Etats en matière de traités, documents officiels,
vol.II, doc.A/CONF.80/16/Add.1, pp.12 et 131.
La Conférence a également adopté une résolution
recommandant de résoudre par voies de consultation
et de négociation les questions d'obligations et
de droits conventionnels incompatibles auxquels
peut donner lieu une unification d'Etats (documents
officiels, vol.III, doc.A/CONF.80.16/Add.2, p.196).
On rappellera que la Convention n'entrera en vigueur
que "le trentième jour qui suivra la date du dépôt
du quinzième instrument de ratification ou d'adhé
sion" (art.49).
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De l'article 31 de la Coiivention, on retien-
M • •
dra essentiellement cinq points pour notre propos.
• " . • ] ',
- Les anciens traités d'Etats qui„se ; fédèrent resteraient
' en vigueur à l'égard de 1'Etat fédéral;
- 'les Etats membres ne seraient p^lùs parties aux traités
qu'ils avaient -cenclus ' auparavant ;
- seuls les traités dont l'application serait incompatible
I ! •
avec la structure fédérale prendraient fin;
- les anciens traités continueraient à s'appliquer
dans les limites où ils s'appliquaient auparavant
mais leur;,.appli cation, pourrait, sous les conditions
. prescrit.e^s .par le. § 2, . être étendue à l'ensemble
du territoire fédéral; • ''
- les principes qui précèdent seraient applicables à •
l'entrée d'un nouvel Etat membre dans.l'Etat fédéral.
245.- Les précédents de' démembrements fédéraux
sont rares. Quand on élimine- les cas de partition d'Unions
réelles comme celle de la Norvège, et de la Suède (308) ,
du Danemark et .de 1'Islande(309) eti de 1'Autriche-Hongrie(31C
(308) Voy. à cet égard D.P.0'CONNELL, article cité, pp.122-
123; R.W.G. de MURALT, op. ci!t. , pp.87-88; D. RAUSCHNINC
op.cit., pp.154-158.
(309) Voy. à cet égard, D.P.O'CONNELL, op.cit., pp.111-112;
D. RAUSCHNING, op. cit. , pp.1,63-165; H. WALDOCK, Cin
quième rapport.;, précité, pp!. 41-42, n° 8.
(310) Voy. à cet égard R.W.G. de M^URALT, op. cit. , pp.88-91;
D. RAUSCHNING, .op. cit. , pp . l'S'S-1 63 ; K. MAREK, Identity
and Continuity•of States in Public International Law,
pp. 19 9-2~3 5^ ' n~;
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ou encore de la République Arabe Unie (311) et de la
République de Grande Colombie(312) qui étaient quasi-
unitaires, il ne reste plus à examiner que l'éclatement
de la Fédération Centraméricaine en 1838-1839 et de la
Fédération du Mali en 1960, ainsi que la sécession de
Singapour en 1965.
Sous l'empire de la Constitution centraméri
caine du 22 novembre 1824, furent notamment conclus un
traité avec la Grande Colombie, qui s'éteignit en 1830
avec la partition de cette République, et un traité d'ami
tié et de commerce avec les Etats-Unis. Le Nicaragua,
le Honduras et le Costa-Rica proclamèrent leur indépendance
en 1838; l'année suivante, le Guatémala fit sécession. Il
ne restait plus au sein de la Fédération qu'un seul Etat
membre : le Salvador. Les Etats-Unis considérèrent les
dispositions encore en vigueur du traité comme ayant pris
fin(313).
La Fédération du Mali,•composée du Sénégal et
du Soudan, accéda à l'indépendance le 20 juin 1960.
Sept accords de coopération avec la France furent signés
le 22 juin. La Fédération éclatait le 20 août, le Sénégal
(311) Voy. à cet égard D.P. 0'CONNELL, article cité, pp.123-
124; J. VERHOEVEN, n° 13, pp.31-32; H. WALDOCK,
rapport précité, pp.42-43, n°s 9-11.
(312) Voy. à cet égard : A.D. McNAIR, op.cit. ,pp.606-611 ;
D.P. O'CONNELL,article cité, pp. 117-121; D. RAUSCHNING,
op.c it. , pp. 139-140.
(313) Voy. d'une manière générale, D. RAUSCHNING, op.cit.,
p.140.
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s'en séparant. Un.,échange de lettr;;e,s, franco-sénégalais
du 16 septembre établit la substitution du Sénégal au
Mali , dans, .les droits et obligations! [résultant des accords
de coopération,• mais on ne saurait ly voir l'indice d'une
véritable continuai té. : lés ' accords n'avaient pas encore
été ratifiés(314) , ce-qui-expliquejque- I'ex-Soudan,qui
conserva le nom de Mali, ait refusé de succéder aux bbli-
. gâtions découlant des accords de coopération,
j
Le 9 août 1965 , . Singapour, se séparait de la
Malaysia ( "grande " lyiailaisie)- à laquelle il avait adhéré
en 1963 .Nonobstant: un,.,','.a,ç,cord de ) dévolution" prévoyant
"''•'que lès ''é'ïraités maïaië eii '.vigueur â !1 ' égard de Singapour»
' à la date de son •indépendance coritinueralent à lier le
• nouvel Etat, Singapour a toujours considéré que le main
tien en vigueur de ces traités relleyait du consentement
mutue1(315).
I
246.- La doctrine-ne s'est guère attachée à
résoudre ce qui semblait être une hypothèse d'école.
Comme Sir, .Humphr.ey ,,Waldoçk l'a signalé à plusieurs repri
ses au cours des débats de la Commission du droit inter
national ( 3 1 6 ) , les auteurs qui ont étudié la question
(314) Comp.D.P. O'CONNELL, article cité, pp.124-126;
D. RAUSCHNING, op.cit. ,p. 141 ; ; J. VERHOEVEN, n° 12,
pp.30-31.
(315) Voy. H. WALDOCK, Cinquième rapport..., précité,
p.47, n'' 12.
(316) Voy. Ann . C . D. I. , . 1972 , vol.l',' 1179e séance, § 36;
1180e séance, §§' 27-28; 1181e séance, § 11;
1190e séance, §§ 17 et 46. • i
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"ont eu traditionnellement tendance à mettre l'accent
sur la possession, par les territoires composants de
l'Etat, d'un certain degré de personnalité internationale
distincte pendant la durée de l'union, en tant qu'élé
ment permettant de déterminer si les traités d'un Etat
dissous continuent d'avoir force obligatoire pour les
Etats issus de la dissolution"(317). En cas de sécession
d'un Etat membre, écrit par exemple Petros Parlavantzas,
"la personnalité internationale de l'Etat séparé se conti
nue, renforcée de la partie de la souveraineté qui avait
été absorbée par l'Etat fédéral et qui lui est restituée.
Il demeure tenu des traités conclus en vertu de sa propre
capacité contractuelle antérieurement à la séparation.
Etant en même temps partiellement successeur de l'Etat
fédéral, il n'est pas lié par les traités de ce dernier.
/T..7 Dans le cas d'un Etat devenu absoluement souvetain
après la dissolution d'un Etat fédéral, cet Etat succède
partiellement à l'Etat fédéral et en même temps continue
sa propre personnalité dans l'hypothèse où celle-ci exis
tait déjà durant la •fédération" (318) . Dietriech Rauschning
soutient de façon générale que "Ein Vôlkerrechtssubjëkt
bleibt nach Aenderung seines Status aus ejiiem. vôlkerrecht-
lichen Vertrag insoweit verpflichtet und/oder berechtigt,
als es die Fâhigkeit behâlt, Vertragspflichten dieser
(317) Rapport de la Commission sur les travaux de sa
24e session, Ann.C.D.I., 1972, vol.II, p.320,
n° 12 .
(318) P.B. PARLAVANTZAS, article cité, pp.72 et 76.
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Art zu, erfûllen und/oder Vertragsrechte dieser Art
auszuiiben , d.h. soweit es vôlkerreçhtlich pflich;^und/oder
.b.erechtigungsfâhigi bleibt- v" ( 3 19) .
Pour D.PatrickO'Connelly "the presumption
in such circumstances is that treaties which are compa
tible with the transformation of the respective légal
orders survive the change, and that each of the succes-
sor States remains a party ,theretoi. A single bilatéral
arrangement may thén, be . trans f o.rme'd', not indeed into a
mul tilatéral orie , -biitv'-infa • severa'l&.similar bilatéral
arrangemen ts " ( 3 2 0 ) .• On retrouve éjVidemment la même
idée de continuité, ' ipso j ure dans |La résolution n° 2
de 1 ' International ' Law Association;/: aux termes de
laquelle "In cases of dissolution or unions or fédérations,
the separate components of the composite State may invoke
or have invoked against them treaties of the composite
State to the extent to which thes^ are consistent with
the changed circumstances resultirig•from the dissolu
tion" (321). I
(319-) Op. cit. , p.59 ; "Après le changement de son statut,
un sujet du droit des gens, ne reste autorisé ou
obligé par un traité international que dans la
mesure où il conserve l'aptitude à satisfaire
à des obligations ou à exercer des droits conven-
tionnels.,de cette sorte, c'est-à-dire pour autant
qu'il reste capable de s'obliger et de s'autoriser"
i •
(320) D.P. O'CONNELL, article cité, p.117.
(321) Report of the Fifty-third Conférence, p. 597 .
Le texte français de la résolution(i^. , p.604)
estdéfectueux,
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247.- Sir H. Waldock estimait souhaitable de
ne pas examiner ensemble lé démembrement d'Unions d'Etats
et celui d'Etats constitués de plusieurs territoires.
Le rapporteur spécial proposa donc d'ériger la dissolu
tion d'Unions d'Etats en catégorie particulière de succes
sion. Ayant analysé la pratique des unions réelles, du
Mali, de la R.A.U. et de la Grande Colombie, il en conclut
que les nouveaux Etats restaient généralement liés par les
traités de l'Union et par ceux que ces Etats avaient con
clus avant de s'unir, pour autant que ces derniers traités
soient encore en vigueur au moment de la dissolution.
Toutefois, cette pratique étant partiellement explicable
par le consentement des Etats intéressés. Sir Humphrey
soumit à la Commission deux versions, l'une formulée en
termes de continuité ipso jure , l'autre en termes de
continuité fondée sur le consentement(322). La règle
se serait appliquée également à la sécession d'une entité
composante, l'Union survivant à la séparation. Enfin, une
clause échappatoire relative à l'incompatibilité de l'objet
et du but du traité avec la dissolution ou la séparation
restreignait le champ d'application de la version basée
sur la continuité ipso jure.
Le rapporteur spécial avait par ailleurs
préparé un article sur les "autres cas de démembrement d'un
Etat entraînant la création de deux ou plusieurs Etats",que
;322) Art.20, versions A et B, du projet présenté par le
rapporteur spécial(Ann.C.D.I., 1972, vol.I, 1180e séance,
§ 15, et vol.II, p.39).
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l'Etat prédécesseur continue ou non d'exister". La pratique
corroboré le principe de la "table rase" dans le cas de la
sécession, où l'Etat originaire subsiste, comme , dans celui
de la désintégration, où il disparaît. Lé texte proposé
écartait donc toute continuité de plein droit, sauf à l'égard
du territoire qui resterait à l'Etat prédécesseur(323).
' I '
Les solutions suggérées par Sir Humphrey pour
régler la succession aux traités dans les cas de démembre
ment partiel ou total ne..sont aussi Contradictoires que
parce qu'elles reposent sur une classification discutable.
Dans., la,,.doctrine anglo-saxonne du droit international,
les "unions" recouvrent à la fois les organisations inter-
nation^ales, les unions réelles ou personnelles, les
confédérations d'Etats, les Etats fédéraux et même les
'I
Etats fusionnés dont les fondateurs ont subsisté dans l'ordre
constLtutionriel nouveau sous la forme|d'entités distinctes(324)
Certes, le rapporteur spécial en a exclu les "unions inter
gouvernementales "( 3 2 5 ) mais il y a inclus des associations
'I
d'Etats et des Etats organisés sur le mode unitaire ou •
fédéral. Comment s'étonner alors que Sir H. Waldock ait
écarté l'existence d'une personnalité internationale dis
tincte comme critère de la continuité des traités apr.ès le
morcellement d'une "union" aus s i , proité i f orme ?
(323) Art.21(^., vol.I, 1187e séance, § 47 et vol.II,
pp.43-44) . , I ,
(324) Voy. par ex. J. CRAWFORD, The ,,'creation of States in
International Law, Oxford, Clarendon Press, 1979,
pp.288.etss. i'
(325) Voy. son rapport précité, pp.20-21, n°s 2-4.
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C'est précisément la diversité des rapports
institués entre Etats et des genres d'"unions" qui a poussé
la Commission du droit international à mettre sur le même
pied tous les cas de dissolution complète d'un Etat dont
naissent plusieurs Etats nouveaux. Jugeant impossible de
suivre la "conception traditionne1le" (326) , la Commission
n'a pas hésité à formuler un principe général de continuité,
a.ss'orti des' mêmes réserves que la disposition relative aux
unifications d'Etats. L'article.27 du projet adopté en
1972 disposait :
"1.- Lorsqu'un Etat est dissous et que des
parties de son territoire deviennent des Etats
distincts :
a) Tout traité conclu, par l'Etat prédécesseur à
l'égard de l'ensemble de son territoire reste en
vigueur à l'égard de chacun des Etats issus de la
dissolution ;
b) Tout traité conclu par l'Etat prédécesseur à
l'égard d'une partie déterminée seulement de son
territoire devenue un Etat distinct reste en vigueur
à l'égard de ce seul Etat;
c) Tout traité ayant force obligatoire pour l'Etat
prédécesseur en vertu de l'article 26 à l'égard d'une
partie déterminée du territoire de l'Etat prédéces
seur devenue un Etat distinct reste en vigueur à
l'égard de cet Etat.
2.- Le paragraphe 1 ne s'applique pas
a) Si les Etats intéressés en conviennent autrement;
ou
b) Si l'application du traité en question après la
dissolution de l'Etat prédécesseur est incompatible
avec l'objet et le but du traité ou si la dissolution
(326) H. WALDOCK, dans Ann.C.D.I., 1972, vol.I,1196e séance,
§ 53.
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a pour effet .de changer radica.lerae;n,t. les . conditions
de l'application du traité" ( 327.) .
En revanche, dans 1'hypothèse de la séparation
d ' tih.,e :>partie, seulement- d ' ùn Etat, la Commission adopta
contre 1 ' avis de son président ( 3 28 ) , l'a règle de la
I I. ; •
"table rase" régissant-la situation des "Etats nouvelle
ment indépendants", c'est-à-dire des jterritoires décolo
nisés (329). L'Etat prédécesseur , po|u'rsuivant son existence
I
sans autre changement que la diminution de son territoire,
reste lié' par les.ç,traités qu'il a conclus, sous réserve
du chahgement de -,circonstân:ces. L'arjticle 28 était ainsi
libellé :
"1.- Si une partie du territoire d'un Etat s'en
sépare et devient un Etat distiiict, tout" traité qui,
à la date de la séparation, était en vigueur à l'égard
de cet Etat continue d'avoir force obligatoire pour
lui à l'égard du reste de son territoire, à moins
i
a) Qu'il n'en soit autrement convenu; ou
i
b) . Qu'il ne ressorte du traité:jOU de son objet et de
son,but que le traité était destiné à ne s'appliquer
qu'au territoire qui is'est séparé de cet Etat, ou que .
la séparation n'ait "pour effet | de transformer radica--
lement les obligations et les droits prévus dans le
traité. si
(327) Rapport de la Commission du droit international sur
les travaux de sa 24e session," , vol.II, p.317.
Les régimes de frontières et autres régimes terri
toriaux ne sont pas affectés pair ce type de succes
sion d'Etats. I
(328) L'américain R.D. KEARNEY(voy.ibid., vol.I, 1196e séance,
§ 62) .
(329) La définition de l'Etat "nouvellement indépendant"
figure à l'article 2, 1itt. f, de la Convention de
Vienne de 1978(voy, supra, n° 4 2, note 406).
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2.- En pareil cas, l'Etat distinct issu de la
séparation est considéré comme ayant la même position
qu'un Etat nouvellement indépendant en ce qui concerne
tout traité qui, à la date de la séparation, était en
vigueur à l'égard du territoire relevant désormais
de sa souveraineté" (330) .
248.- A sa 26e session, la Commission du droit
international réexamina les articles 27 et 28, compte tenu
des observations des gouvernements et du nouveau rapporteur
spécial. Sir Francis Vallat. Deux questions fondamentales
étaient soulevées : y avait-il une distinction suffisamment
tranchée entre la dissolution et la séparation, c'est-à-dire
entre le morcellement complet et la disjonction d'une ou de
plusieurs parties de l'Etat originaire, alors que, dans
la plupart des cas, l'une ou l'autre partie se présente
comme la continuation de l'Etat démembré (331) ? Quand
même il existerait une différence, en résulterait-il qu'il
faille traiter différemment les Etats sécessionnistes et
les Etats issus d'une dissolution étatique(332) ?
(330) Ann.C.D.I•, 1972, vol.II,p.321.
(331) Ainsi le Royaume-Uni des Pays-Bas ( 18 1 5-1830) subsiste-
t-il dans l'actuel Royaume des Pays-Bas malgré la
séparation de la Belgique.
(332) Sur ces deux questions, voy. F. VALLAT, Premier
rapport..., précité, pp.70-74 , spéc.pp.71-72 ;
rapport de la Commission sur les travaux de sa
26e session, Ann.C.D. I. , .1974 , vol. II, le partie,
p. 275 , n° 21.
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La Commission a reconnu qu'il y avait sans doute
une différence théorique mais qu'il était préférable d'uni
formiser: le régime des deux catégories^ de succession. Ce
faisant,eile revenait au point de vue qu'avait défendu
Sir' Ilv-Waldock tant à l'égard du' démembrement: des Unions
d'Etats, qu'à celui de",la partition de,s| Etats unitaires.
Pour atteindre ce but, il suffisait de limiter
la portée de la règle contenue , dans IJ'iarticle 28 (tabula
rasa) "aux cas où la séparation se produit dans des
circonstances qui sont essentiellement de même -nature que
celles qui existent, en cas de formation d'un Etat - 'nouve1-
lement indépendant ' " (333 ) , la ' continui'té étant admise
dans tous les autres cas. , • ,
Il ne restait plus qu'à présenter ces disposi
tions de manière claire et systématique, en modifiant
l'ordonnance des articles 27 et 28 de imanière telle que
:i r
l'un contienne les dispositions intéressant l'Etat suc
cesseur et l'autre, les dispositions, ' intéressant l'Etat
prédécesseur. '
;i
La Commission adopta finalement en deuxième
'!
lecture les dispositions ainsi conçues :
(333) Ann.D.C.I., 1974, vol.I,1296e séance, § 7; rapport de
précité de la Commission, i^.' vol. II , le partie,
p.276, n° 29. Voy. également F. VALLAT dans ibid.,
vol.I, 1 284e séance,, §§ 56 et 57.
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"Article 33.- Succession.d'Etats en cas de sépara
tion de parties d'un Etat.
1.- Lorsqu'une partie ou des parties du territoire
d'un Etat s'en séparent pour former un ou plusieurs
Etats, que l'Etat prédécesseur continue ou non d'exis-
te r :
a) tout traité en vigueur à la date de la succession
d'Etats à l'égard de l'ensemble du territoire de l'Etat
prédécesseur reste en vigueur à liégard de chaque
Etat successeur ainsi formé;
b) tout traité en vigueur à la date de la succession
d'Etats à l'égard uniquement de la partie du territoire
de l'Etat prédécesseur qui est devenœ un Etat suc
cesseur reste en vigueur à l'égard de cet Etat suc
cesseur seul.
2.- Le paragraphe 1 ne s'applique pas
a) si les Etats intéressés en conviennent autrement;
ou
b) s'il ressort du traité ou s'il est par ailleurs
établi que l'application du traité à l'égard de l'Etat
successeur serait incompatible avec l'objet et le
but du traité ou changerait radicalement les condi
tions d'exécution du traité.
3.- Nonobstant le paragraphe 1, si une partie du terri
toire d'un Etat s'en sépare et devient un Etat dans
des circonstances qui présentent essentiellement les
mêmes caractères que celles qui existent en cas de
formation d'un Etat nouvellement indépendant, l'Etat
successeur est considéré à tous égards comme un Etat
nouvellement indépendant aux fins des présents arti
cles.^
Article 34.- Cas de l'Etat qui subsiste après sépara
tion d'une partie de son territoire.
Lorsque, après séparation de toute partie du territoire
d'un Etat, l'Etat prédécesseur continue d'exister,
tout traité qui, à la date de la succession d'Etats
était en vigueur à l'égard de l'Etat prédécesseur
reste en vigueur à l'égard du reste de son territoire,
à moins
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a) qu'il n'en ait été convenu autrement;
b) qu'il ne soit, établi que le itraité se rapporte
uniquement au territoire .qui s'iest séparé de l'Etat
prédécesseur; ,
ou
c) qu'il ne ressorte du trai té ,;ou qu ' il "ne soit
par ailleurs établi que 1 ' appii'cation du traité à
l'égard de l'Etat prédécesseur .serait incompatible
avec l'objet et le but du traité ou changerait
radicalement les conditions d'exécution du traité"(334).
A.J.P. Tammes n'avait pas manqué d'attirer l'at
tention de.-la Commission., sur., les- difficultés pratiques
de mise eri oeuvre du nouvel article 33, § 3(335). En
1978, les débats de la Conférence de Vienne n'allaient pas
tarder à confirmer ce diagnostic. lis furent dominés par
la grande peur des sécessions chèz les jeunes Etats.
Constatant que la Commission du droit interna
tional s'était écartée, "dans un cho,ix délibéré et audacieux",
du droit existant pour proposer une'solution novatrice, les
délégations de la France et de la Suisse introduisirent •.
(334) Ibid., vol.II,1ère partie, p.270. Les passages
marqués d'une astérisque ont été modifiés ou sup
primés par la Conférence de Vienne en 1978(Conv.
de 1978, art.34 et 35).
(335) Voy.ibid. , vol.1, 12 96 e séance, § 15.
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un amendement ( 3 3 6.) qui rétablissait le principe de la
table rase à l'article 33, sauf pour les traités "en
vigueur uniquement à- l'égard de la partie du territoire
de l'Etat prédécesseur qui est devenue un Etat succes
seur" (337). Ils proposaient aussi de supprimer le paragra
phe 3, devenu sans objet, du même article. Par ailleurs,
un amendement ouest-allemand entendait limiter aux
traités multilatéraux l'application du principe de conti
nuité automatiqueC338).
La plupart des Etats décolonisés s'opposèrent
farouchement à ces propositions, craignant sans doute que
la table rase ne favorise les entreprises sécessionnistes.
"Pourquoi un Etat ayant fait sécession ne devrait-il pas
être considéré comme un Etat nouvellement indépendant
/bénéficiant sans conteste de la table rase/?", demanda.
M. Museùx .(France)? "Peut-être veut-on donner la préférence
au principe de 1'auto-détermination en prévoyant l'applica
tion de la 'table rase' aux cas de décolonisation et consi-
dère-t-on que les cas de sécession portent atteinte au
principe de l'intégrité territoriale Pareille attitude
(.336.) Conférence des Nations Unies sur la succession en
matière de traités, documents officiels, vol.ïll,
doc . A/CONF ..80/1 6./Add . 2 , p.171, n° .89.
(337) Art.33 du projet , § 1, litt.b. Le délégué suisse,
M.. RITTER, déclara que "le caractère local de ces
traités montre qu'ils ont une nature territoriale
ou que le territoire qui s'est séparé jouissait
déjà, sous le régime antérieur d'une forme de person
nalité internationale" (id.. , vol.II, doc . A/CONF . 80/1 5/
Add.l, 40e séance de la Commission plénière, § 38).
(338) Ibid., vol.III, p.171, n° 89.
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est indéfendable. Les deux principes en question ont
une égale valeur/.../. Tous les cas de sécession cou
verts pat cette convention, qu'ils se produisent ou non
dans le cadre de la décolonisation/..^/constitueront une
application du droit à 1 ' autodétermination"C3 39) .
Les Etats-Unis, oublieux du précédent texan,
joignirent leur voix au concert"des Etats nouvellement
indépendants et de l'U.R.S-. S. Pourquoi la grande, majo
rité des nations, demanda M,Rovine, devraient-elles
renonçerî-'auxvdroits .auxquels elles peuvent prétendre en
vertu de traités conclus avec un Etat qui se^ divise ?(340.)
L'exception figurant au paragraplie 3 de l'article
3 3 fut supprimée par 5 2 voix contre 9, avec 2 2 abstén—
tiens(341 ); les amendements .franco-suisse et ouest-allemand
furent rejetés pour le surplus(342); L'article 33,
devenu entre.temps l'article 34, fut adopté sans le para
graphe 3 par la commission plénière, puis par la Confér
rencet343). Il en fut de même de 1'article 34, devenu
l'article 35, moyennant une modifcation purement formelle
(339) Ibid., vol.II, 40e séance de la Commission plénière,
§ 45.
(340) Ibid., vol.II, 41e séance ,de la Commission plénière,
§§ 16-18.
(341) Ibid., vol.II, 49e séance de la Commission plénière,
§ 10.
I
(342) En Commission plénière, l'amendement franco-suisse
fut rejeté par 69 voix contre 7, avec 9 abstentions;
l'amendement ouest-allemand, par 57 voix contre 5,
avec 20 abstentions(ibid., vol.II,48e séance,§§ 38-39)
(343) En Commission plénière, l'article fut adopté par
73 voix contre 4, avec 6 abstentions (ibid. ,vol. II,
49e séance, § 11). Votèrent contre, notamment
Singapour et le Suriname. La Conférence l'adopta par
68 voix contre 5 (ibid. ,. vol.II,13e séance plénière,
§ 3) .
723 .-
de la lettre a(344).
S'agissant de la dissolution d'un Etat fédéral
ou de la sécession d'un Etat membre, il est permis de
conclure qu'au regard des articles 34 et 35 de la Conven
tion du 23 août 1978 :
- pour autant que les traités antérieurs à la formation
de l'Etat fédéral aient subsisté durant la fédération,
ils resteraient en vigueur à l'égard de l'Etat membre
qui les avait conclus et recouvre son indépendance;
- les traités conclus par ou pour un Etat fédéré resteraient
en vigueur à son égard après son indépendance;
- les traités conclus par l'Etat fédéral resteraient
en vigueur à son égard s'il subsiste lui-même;
- seuls les traités dont l'application serait incompatible
avec la nouvelle situation de l'Etat fédéral ou de l'an
cien État membre prendraient fin.
B) Mutations d'Etats fédéraux
249.- La mutation peut d'abord consister en
une modification de la répartition des compétences au sein
de l'Etat fédéral. Si le Bund met en oeuvre l'une de
ses compétences concurrentes ou accroît sa compétence exclu
sive à la faveur d'une révision constitutionnelle, la sphère
(344) La Commission plénière Çibid. , vol.II,53e séance,
§ 21) et la ConférenceÇibid., vol.II,13e séance plé
nière, § 5) adoptèrent l'article sans vote. L'ali
néa a se lit comme suit : "que les Etats intéressés
n'en conviennent autrement".
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de compétence de chaque Etat membre s'en trouve réduite
d'autant, ce qui affecte soit l'exécution soit l'existence
des traités conclus par les,,, E^tat s fédérés.
L'hypothèse la plus- simple .est 1 ' attribution à
l'autorité centrale du droit exclusif de traiteravec
l'étranger dans de nouveaux domaines. Les traités anté
rieurs des Etats particuliers prennent-ils fin avant que
l'autorité centrale ait fait usage de sa compétence dans
un. •sens.,..,incompatibl e avec le, m.aintien en vigueur des
traités ( 3 45) ? Si ces derniers,, étaient ;1.',.expression de
personnalités autonomes,, ils, n^... lieraJi.gyiXtJSvP Etats
membres puisque la capacité de sujets par.tiels èst stric
tement mesurée à l'aune de leurs compétences internationa
les (346). La "succession partielle" qui surviendrait
ainsi se réglerait par analogie avec les solutions admi
ses en matière d'annexion partielle (347) . En revanche,
si les traités des Etats membres.engageaient, en réalité
l'Etat fédéral, celui-ci ne saurait arguer de la nouvelle
répartition constitutionnelle des compétences pour échap
per à. ses obligations conventionneliles.
(345) La conclusion d'un traité fédéral dont les termes
sont incompatibles avec les traités•antérieurs
abrogera sans conteste ces derniers(voy. supra,
n° 119). Seule peut-être la République fédérale
d'Allemagne fait-elle exception à la règle(voy.
supra , n ° 2 1 1 ) .
(346) En ce sens : E. CASTR^N, R.C.A.D.I., t.78, 1951-1,
pp.443-444. ,
(347) Il s'agirait de la "table ra;se " (Conv. de Vienne du
23 août 1978, art.15 : "Succession concernant une
partie de territoire") .
7 2 5 ."
Qu'advient-il de ces mêmes traités "quand les
matières sur lesquels/ils/ roulent sont enlevées à la
compétence des Etats' membres, soit par suite d'une modi
fication de la Constitution, soit parce que l'Etat fédé
ral/veut exercer des compétences concurrentes/ qu'il
avait jusqu'alors abandonnées aux Etats membres"(348) ?
L'hypothèse s'est réalisée à plusieurs reprises en
Suisse(349)et en Allemagne. Doctrine et jurisprudence
n'ont pas manqué de s'y intéresser.
250." H.Triepel et P. Labarid ont jadis prétendu
que les Etats particuliers ne pouvaient conclure de traité
que sous la réserve "évidente" de ne pas préjudicier par
là- aux droits futurs de l'Empire. Si un Etat membre
"donnait à son cocontractant l'assurance de maintenir
malgré tout le traité, quelque volonté que puisse par la
suite manifester l'Empire, cette garantie serait, dès
le début, 'nulle'. La promesse sortirait de sa compé
tence " C3 5 0.) . Cette théorie qui repose sur une pure fic
tion et engendre l'insécurité dans les relations interna
tionales, n'est plus soutenue aujourd'hui(351).
(348) H. TRIEPEL, op.cit., p.243.
(349) Voy. supra, n° 53 et 82, litt.^ .
(350) I^. , p.244 (et avec Triepel, la plupart des anciens
auteurs allemands).
(351) Voy. D . BLUMENWITZ , p. 171, note 20; R.. BERNHARDT,
Der Abschluss..., p.23, litt. a.
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Dans une consultation commune du 18 octobre
1917 sur l'adhésion s® ^ Conven
tion de Mannheim de 1868, Max Huher et Walter Burckh,ardt
ont soutenu une th-èse- analogue. Là ;:Gônstitution allemande
de 1871 attribuait "au pouvoir impérial la. compétence
de légiférer en matière de navigation intérieure à. divers
égards, et notamment sur les, voies navigables communes à.
plusieurs Etats. Mais.tant que les affaires de navigation
ne seront pas, entrées, dans la compétence du Reich, les
Etats allemands/qui ont conclu la Convention de 186.8/
gardent la qualité,, de,, par tie s contractant es "( 352) . Dans
cette conception, seul l'exercice effectif de la compétënce
•fédérale(exclusive ou concurrente), provoque une succes
sion au traité ou uné extinction de celui-ci, les Etats,
fédérés demeurant dans l'intervalle titulaires des obli
gations et droits conventionnels.
Le professeur Burckhardt émit toutefois un
avis quelque peu différent à- propos, du transfert au
Reich. des chemins de fer de Prusse, Bavière, Saxe,
•Wurtemberg, Bade, Hesse, Mecklenburg-Schwerln et Oldenburg
en 192Q. Cette reprise affectait-elle la validité dés
traités de raccordement ferroviaire passés entre Bade,
la Confédération suisse et Bâle—Ville ? Non, estimait
W. Burckhardt.
.(352) Voy. P. GUGGENHEIM,. Répertoire > t.II, n° 5.80, pp.119.6-
1197.
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"Lorsque l'Etat fédéral procède à une révision
de sa Constitution et transmet à l'Etat central
d'autres compétences de ses Etats membres, il faut
y voir, du point de vue international, une modifi
cation de l'organisation interne d'un seul et même
Etat, et non un cas de succession d'Etats.
r...j
Il s'ensuit que, lorsqu'un Etat fédéral transmet
des Etats membres à l'Etat central un droit de souve
raineté faisant l'objet d'un traité, l'autre partie
contractante ne peut se fonder sur les principes de
la succession d'Etats pour se départir des conventions
conclues; mais l'Etat fédéral ne peut pas davantage .
les invoquer pour déclarer caducs les traités conclus
par ses Etats membres.
n.j
Ni l'Allemagne, ni la Suisse ne peuvent invoquer
la succession d'Etats pour déclarer caducs les traités
conclus à l'époque par le Grand-Duché de Bade : elles
restent au contraire liées par ces traités.
L~..j
J'en arrive donc à la conclusion qu'il s'agit
en l'espèce non pas d'un cas de succession d'Etats
mais bien, en droit international, d'un cas de modifi
cation de l'organisation interne d'un Etat partie
à un traité; les conventions existantes ne deviennent
donc pas purement et simplement caduques(comme on le
prétend souvent pour le premier cas), mais elles subsis
tent; toutefois, dans la mesure où le changement, inter
venu du côté allemand, des conditions dans lesquelles
ces traités ont été conclus porte atteinte aux intérêts
de la Suisse, celle-ci peut réclamer des modifications
correspondantes des traités" ( 353 ) .
(353) Consultation du 5 juillet 1921 (i^., t.III, n° 6.32,
pp.1366, 1367, 1370). D.P. O'CONNELL qualifie
pareille doctrine de "the.ory of contingent repeal"
(article cité, pp.64-67).
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Dans la même affaire, la Division de Justice
souligna à son tour que
"la personne du cocontractant a changé à la
suite d'une transformation dans son organisation
interne(transfert de compétences de l'Etat à l'Etat
fédéral) ; en ce- jqui concerne les traités en question,
la substitution de la puissance étatique du Reich
à celle de Bade est un fait sans importance.
/:..?
Même si l'on applique à la ' nationalisation des
chemins de fer badois les normes valables pour la
succession d'Etats, cela ne signifie pas pour autant
qu% la Suisse^ soit autorisée à dénoncer^ unilatérale
ment les traités de chemin de^ fer conclus avec Bade.
Par. 1'application des principes : valables pour la
succession d'Etat, on arrive au,contraire.à la con
clusion que ces traités restent en vigueur en raison
de leur caractère territorial et qu'ils passent au
Reich allemand succédant à Bade" (354).
Le Département politique, puis le Conseil fédéral
se rangèrent à ces conclusions(355) les traités subsistent;
ilslientle Reich (356). '
(354) Consultation du 11 novembre 1921, destinée à la Divi
sion des Affaires étrangères (ibjid. , t. III, n° 6.33,
pp.1376 et 1374). ^
(355) Ibid., pp.1377-1378. ,
(356) Il semble que, selon W. Bur ckhardt, les parties contractantes
originelles étaient la SiUisse (depuis le j our
de l'entrée en vigueur de ces traités postérieurs
à 1848) et 1 ' Allemagne (depuis |1870 ou l'entrée en
vigueur ultérieure des traités, selon le cas).
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L'affaire rebondit en 1926, les autorités bâloises
ayant refusé d'inscrire l'Empire au Registre foncier en sa
qualité de nouveau propriétaire des immeubles appartenant
précédemment aux chemins de fer badois et sis sur territoire
bâlois. Les autorités cantonales estimaient qu'une telle
inscription aurait nécessité le transfert préalable à l'empire
de la "concession" octroyée au Grand-Duché de Bade; or, ce
transfert aurait présupposé la conclusion d'un nouvel accord
international. Le 25 mars 1927, le Chef du Département
politique fédéral s'adressa au Conseil d'Etat de Bâle-Ville
en ces termes :
"Le point de vue juridique adopté par le Conseil
fédéral a pour conséquence que la Suisse ne peut
refuser l'Empire allemand comme partenaire aux
traités conclus avec Bade.
Dans ces conditions, les autorités fédérales
compétentes sont de l'avis unanime que le trans
fert à l'Empire allemand de biens-fonds qui sont
situés dans le canton de Bâle et sur lesquels
sont établies les lignes ferroviaires des chemins
de fer badois ne crée aucun précédent en ce qui
concerne les rapports juridiques créés par les
conventions de chemins de fer conclues entre la
Suisse et Bade, tant sous l'angle du droit interna
tional que du droit public interne. Par consé
quent, le refus d'inscrire le transfert de pro
priété sur le registre foncier n'a pas de valeur
juridique" (357) .
La doctrine contemporaine ouest-allemande se
prononce également en faveur de la continuité. La modifi
cation du partage des compétences est une mesure purement
(357) Ibid., n° 6.35, p.1379.
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interne qui ne saurait affecter les traités antérieurs des
parties constituantes. Sans doute, ces accords sont-ils
désormais "boiteux" puisque le droit fédéral nouveau ,risque
d'en entraver, voire :d'en" empêcher l'exécution; mais les
autorités centrales doivent s'efforcer de ne pas édicter
de règles qui leur soient contraires. Par exempleelles
légiféreront "sans préjudice des traitlés en vi gueur " (358 ) .
Si elles prétendent dénoncer les traités en considération
du changement de circonstances, elles Idevront réparer
le tort causé aux partenaires étrangeriS par la fin préma
turée. des rapports conventionnels 0359) ..
25 1.- Les jurisprudence nationalesne" ' sont pas
: 1' " • ' • , .A, •
moins contradictoires que les avis delà doctrine.
On connaît la pratique suisse : les traités
qui portent sur des matières passées àe la compétence des
cantons à celle de la Confédération subsistent incontesta
blement (360) et les tribunaux en ont fait application dans
les domaines des chemins de fer(361) et,de la fai1lite(362)
(358) Ainsi 1 ' article 56 du Code civiil;: imp;érial allemand
réservait-il "les dispositions :des"' traités interna
tionaux qu'un Etat fédéré auraijt, conclu avec un Etat
étranger avant l'entrée en vigueur.du Code civil".
(359) Voy. H. MOSLER,. "Die vôlkerrech.tiiche W.irkung bundes-
staatlicher Verfassungen", Fest'schrift fur R.Thoma,
Tùbingen, J.C.B. Mohr, 1950 , 12^9-172, pp,169-170-;
D. BLUMENWITZ, pp..l71-173, qui paraît cependant con
fondre le rétrécissement de la Icompétence internatio
nale et celui de la compétence interne.
(3 60.) Voy. supra, n° 118.
(361) Transfert de compétence en 1872'. Voy. la jurispru
dence citée supra , n ° 1 0.1 ( no te 2 0.7 , 1 i tt. b ) .
(362) Loi fédérale en 1889. Voy. la jurisprudence citée
supra, n° 118 (note 365). Adde Tribunal cantonal de
Saint-Gall, Société X c. Y. S.A..., A.S.D.I. ,vol. XXXVII ,
1981 , 256-262 (la caducité de l'arrangement auquel se
référa le tribunal avait cependant été constatée en
./. . .
731.-
La pratique allemande, sous la Constitution de
Weimar, parut d'abord confirmer la stabilité des relations
conventionnelles auxquelles participaient les Lânder, non
obstant la compétence exclusive de l'autorité fédérale dans
les mêmes matières. Quoique l'extradition et la navigation
intérieure fussent matières réservées à. la compétence exclu
sive du Reich et non pas à_ celle des Lânder , le Traité de
Versailles avait permis la remise en vigueur, par notifica
tion unilatérale, des traités d'extradition existant entre
la France et divers Etats ailemands(363), et réorganisé
les commissions fluviales du Danube, de l'Elbe, de l'Oder
et du Rhin en y faisant place aux seuls "représentants
des Etats allemands riverains"(364).
L'évolution constitutionnelle incita cependant
les plus hautes juridictions de l'Empire à. élaborer une-
jurisprudence fort différente, La Constitution de 1919.
avait transféré au Reich la plus grande part de la. "souve
raineté. " fiscale; l'arrangement de 1910/1911 entre Bâle-
Ville et la Prusse(365), notamment, en avait perdu toute
importance pratique (.3,6.6) .. Par son arrêt du 9 mars 1927 (367) ,
./...,1922: W. BURCKHARDT, t.IV, n° .1651-111; Rapp.gest. 1922,
3 45; Rec ., pp ..4 24—4 25 , n° 11).
(363) Voy. D.P.O'CONNELL, article cité, p. 73; 0..J. LLSSI.TZïN,
R.C.A.D.I., vol.125, 1968, p.41; R. BERNHARDT, Der
Abschluss.'. . , p.119. Traité de Versailles, art. 289;
notification du 9 février 1920., du Chargé d'affaires
de France à. Berlin..
.(,364) Voy. D. RAUSCH.NING, op. c i t. , pp. 10.4-10.5 et supra , n° 34
Cnote 65). Traité de Versailles, art.340, 341,347,355.
(365) Voy. supra, n° 119 et note 382.
(366) Sic : F.,F. 1 932.1.45. L'arrangement fut "remplacé"
en 1931 par la Convention germano-sui s s e relative à. la
double imposition en matière d' impôts directs et
d'impôts sur les successions(voy. supra, n° 119).
(367) ZaôRV, vol.l, 1929. 2.20.1 ; A. D. , 1927-1928, n° 56, p.84.
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la Reichsfinanzhof jugea qu'aucune règle du droit internatio
nal n'imposait à l'Allemagne d'assumer ' les obligations qui
incombaient à la Prusse en vertu . du Trai té . (ie paix de .Vienne
de 1864, entre l'Autriche, la' Prusse et le; Danemark, "remis
en vigueur' après' la guerre àustro-prussienne par là Paix
de- Prague de 1866. En vertu de ces traités, la Prusse,
qui avait annexé les duchés de Schleswig et de Holstein,
s'était engagée à- y respecter tous les "droits bien acquis"
des individus, en ce compris l'exonération fiscale des pro
priétés foncières seigneuriales.
Le - 18 juin 193 0-.( 3,6.8 ) v.la Re' i çh.s,,gij,;n a n z.ho f refusa
de reconnaître le Reich. comme le successeur' de la Prusse
au traité de pré-vention de la ddub.le"---imposition que celle-ci
avait conclu le 10- août 190-9. avec le:: Grand —Duché de Luxem
bourg, au motif que
. "Diese Vertrâge sind/7i. _^7 / soweit sie die Ein-
kommensteuer betreffen, gegenstandlos geworden weil
die Lânder .keine Eink.ommenst euér . mehr erheben . / . .
Wenn Luxemburg. diesen Vértrag aùch - heute noch. bei der
Einkommenbesteuerung tatsâc'hli'çh ; an.wendet, so ist das
rechtlich bedeutungslos"(369).
./... D. RAUSCEHIHG, op.. cit./ pp. 101-102. Inexact i J. H. W.
VERZIJL, op . cit. , t.VII, p.263.j
(368) ZaoRV, vol.3, 1933.2.155; A.D.,j 1929-1930, n° 227,
p.350 . Cfr D.. RAUSCHNING , op . clt . , pp . 1 0 2 - 1 0 3 ;
D.P. O'CONNELL, article cité, pj,. 63 .
(369) "Des traités de cette sorte sorilt, devenus sans objet
en tant qu'ils concernent 1,'impîôt sur les revenus
puisque les Lânder ne lèvent plus d'impôt, sur le revenu
1_- •J Que le Luxembourg applique, effectivement aujourd'
iîui encore ce traité à 1 ' imposi'tion des revenus, cela
est juridiquement sans signification'.'.
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Cette jurisprudence fait fi de la primauté du
droit international conventionnel, ce qui n'est guère
étonnant dans un pays de tradition dualiste. Il convient,
au contraire d'accepter sans hésiter le principe de conti
nuité. Nul Etat ne peut soustraire l'une ou l'autre de
ses parties, fût-elle une collectivité fédérée, à l'ap^ili-
cation du droit international en invoquant les changements
de sa législation(37Q).
Ce faisant, l'Etat fédéral violerait-il'ses
propres engagements ou ceux de ses entités composantes ?
Là_ réside l'inconnue. Si la doctrine suisse considère mani
festement que les traités autorisent et obligent l'Etat
fédéral lui-même, la doctrine allemande :
s.emb-le admettre que les Lânder restent les véritables
parties contractantes à_ des traités qu'ils ne peuvent plus
ni exécuter, ni modifier.
252.- La mutation de l'Etat fédéral peut ensuite
consister en une restructuration partielle ou une transfor
mation en Etat unitaire..
a)Aucun Etat fédéral, quelle que soit la protection
•constitutionnelle qu'il assure à la structure fédérale ou
à. la contexture de ses Etats membres, n'est en mesure de
leur garantir la pérennité t3 71 ) . L'Etat fédéré est.à, la
(3.70-)En ce sens : H. MOSLER, Étude précitée, Festschrift
fur R.Thoma, p.171; R. BERNHARDT, op.cit., p.23;
R- BEISSWINGERT, op.cit., p. 53.
(371)Voy. supra, n° 18.
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merci de la Fédération .qui peut l 'immoler sur , l'autel de
l'unité nationale. C'est ce qui est arrivé au^ Lânder
Weimariens en 1934. Que sont alors dejve:nus , les,, traités
qu'ils avaient cbnc lus "auparavant ?(37:2).
Le ministère allemand de la JÙsticè adopta
le point de vue selon lequel les traités des Lânder avaient
pris fin, à l'exception des traités localisés. Dans une.
compilation des traités relatifs à l'entraide judiciaire en
matière pénale, publiée le 25 . j uil le t 1;93 4 ( 3 73 ) , les traités
d'extradition de Bade, la Prusse Mecklenburcf-Sch-werin,
Meckelburg-Sfrèlitz Oldenburg ,> B.rïême.,; Lubèck, ' Hambourg^ la
Saxe, le Wurtemberg, la Hesse , Wâid'eck,' Sâxe-^Wëimar - Eisenach,
Lippe . et la Bavière avec la France,' antérieurs à. 1869
et renouvelés en 1920.(374) , furent sciemment omis. Le haut
fonctionnaire chargé de ces questions ' expliqu.a que les
traités étaient caducs, les: Lânder ne ipouvant plus y., être,,
parties et le Reich. ne s ' étant pas substitué à. euxC37S) .
Le 13 août 1936,, la deuxième cliambre Grimanelle du Reich-S-
g e r i c h-t confirmait laconiquement-.-que,
"Les traités d'extradition dévala France avec les
Lânder sont devenus caducs depuis la loi du 30, janvier
1934 sur la reconstruction du- Reich., parce que, en
(372) En ce compris les traités antérieurs .à 1870. qui
avaient subsisté durant l'Empire',, puis avaient été
renouvelés au lendemain de la.première guerre mondiale.
• I
(3 73 ) Z.us ammens tellung der Erklârungen, auslândischer Regierun-
gen sowie der Vertrâge und Vereinbarungen mit auslan-
dischen Regierungen ûber déni Zwi'schenstaatlichen
Rechtshilfeverkehr in Strafsachen, éd. par le ministre
de la Justice du Rei.ch, Berlin, 1934 ,
(3 7 4)Y o y. supra , n° 251 et noté 353.
(375)W. METTGENBERG, "Die deutschen Vjertrâge ûber die




vertu de cette loi, l'Allemagne a été transformée en
un Etat unitaire et que les Lânder ont cessé d'exister •
en tant que sujets de droit international, de telle
sorte que les traités d'extradition qu'ils ont conclus
se sont éteints; il n'a pas été non plus convenu entré
le Reich allemand et la France que les traités subsis
teraient" (376).
Dès décembre 1934, les services compétents du
Quay-.d'"Orsay s'étaient ralliés au point de vue al lemand (3 7 7 ) .
La métamorphose de la République de Weimar devait
nécessairement avoir une incidence sur la composition des
commissions préposées à. la gestion des quatre grands fle\i-
ves internationaux d'Allemagne puisque le/Reich assumait
dorénavant les pouvoirs "souverains" des Lânder en ce
domaine(378). Une note du 25 septembre 1934 résume le point
(376) A.J.I.L., vol,3 1 , 1937 , 73.9 et note S. Riesenfeld,
pp.720-725; A.D., 1935-1937, n° 165. Cfr D. RAUSCHNING,
op.cit.,p.106; R. BEISSWINGERT, pp.59 et ss.j
D. BLUMENWITZ, p.175; I. BERNIER, pp.40-41; D.P.O'CONNELL,
article cité, p.108; O.J. LISSITZYN, R.C.A.D.I., t.125,
1968, p.41; R. BERNHARDT, op.cit., pp.119-120.
(377) Voy. A.Ch.KISS, t.II,n° 780.
(378) "No pueda reso1verse/1a situation du Reich/ por las
reglas de la sucesion en los tratados sino por los
principios constitucionales que configuran la parti-
cipacicSn de los miembros en cada organizacion. En
las Comisiones Fluviales, la explicacion del hecho
que nos arroja la pràctica debe ser explicado teniendo
en cuenta el principio de efectividad/...La necesi
dad de realizar una efectiva funcion en el marco de
las soberanias nacionales impone la c.onsecuencia de
acoger en el seno de las Comisiones Fluviales a
los titulares de estas soberanias sobre el rio. La
cualidad de ribereno es asi titulo de participacLon
que da acceso a la Comisio'n, en aplicacidn del prin
cipio de efectividad en la funcion de estas. Las tradi-
cionales expresiones de "Comunidad de Estados Ribere-
nos", "Comunidad Fluvial" etcétera, son el reflejo
sociolc5gico de esta necesidad de que participen en los
trabajos de la Comision todos los que poseen un interés
directo que dériva de la actividad de la Comisiôn en
el ambito de su soberania". (J.D. GONZALEZ CAMPOS,
Rev.de derecho espanol y americano,1963,71-93, p.89).
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vue de la France en ces termes
"En cas d ' annexion ' d ' un. Etat'., riy.erain 'par un autre ,
l'Etat, qui procède à cette,,;anne:xipn n ' hérite pas de
la représentation- de 1 ' autr e'ï.Etat > -'mais n'a le'droit
qu'à un., seul délégué. En àppli'quânti'c règle à
l'absorption des différents Etâtjs allemands riverains
par le Reich, on arrive à la coniclusion que celui-ci
n'a droit, au sein des Commissioins du Danube, du Rhin
et de l'Elbe, qu'à un seul délég.ué sans qu'il y ait
besoin d'un accord quelconque à :ce sujet. Telle
paraît.être la situation au,point de vue du droit"(379).
Différente était la situation quant à jl,a. Commission de l'Oder
"En effet, le' Traité -prévd•it:-jq;û-e|^laà^^î^u"sse a "droit
à trois représentants- aU''' s-^in-•'de;;;!c,ëtt,e
et les droits de la Prusse se;''trbûvë'nt'-aùtoiaàtique-
ment transférés au Re i ch par l-'-absorption de la
Prusse, en tant que personne internationale, dans
le Reich"380) . !'
Cependant, la France'et la Grande-Bretagne contestèrent à
l'Allemagne le droit d'occuper deux-sièges - ceux.de la
Bavière et du Wurtemberg - au sein- de : la: Commission inter-
i - -•
nationale du Danube, dans laquelle .chaque . Etat,-membre
n'avait jamais eu qu'un délégué.
"Le Reich, héritier des Etats particuliers, ne saurait
prétendre en droit qu'à un représentant comme ces Etats
mêmes. Ainsi, après la guerre de 1866, la Prusse a
continué à n'avoir qu'un délégué à la Commission du




Rhin, bien qu'elle eût englobé Nassau qui en avait
un en propre antérieurement.
Le gouvernement français/..^/ considérerait comme
contraire au droit et à l'équité que le fait de l'uni
fication du Reich pût avoir pour effet de donner à
une seule des puissances représentées à la Commission
internationale du Danube, le privilège d'une double
représentation" ( 38 1 ) , écrivit le ministère français
des Affaires étrangères à l'ambassade du Reich à Paris le
4 octobre 1934. Il ajoutait que "le gouvernement français
n'entend pas appliquer cette conclusion au cas de la repré
sentation allemande dans les Commissions du Rhin et de
l'Elbe, oû toutes les puissances sont . représentées par
plusieurs délégués"i La dualité de la représentation
germanique s'expliquait par le fait que les deux Lânder
riverains du Danube avaient été considérés originairement
comme des entités séparées et qu'ils avaient "maintenant
complètement cessé d'exister en tant que personne du droit
international" (382) .
L'incident ne put être réglé. Finalement, le
Reich se retira de la Commission , puis dénonça en novembre
1936 les clauses fluviales des traités de paix(383).
(381) A.Ch.KISS,t.V , n° 165, p.113.
(382) I.BERNIER, p.40; A.Ch.KÏSS, op.cit., pp.105-106.
(383 ) Voy. sur la question : D, RAUSCHNING, op.c it. ,
pp. 105-106; D.P.O'CONNELL, op.cit. , t.II, pp. 192-193 ;
R. BEISSWINGERT, op.cit. ,p.64; D. BLUMENWITZ , p. 176;
J.D. GONZALEZ CAMPOS, article cité, pp.77-78.
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253 .- Si les auteurs admettent - sans difficulté
que les traités fondés sur une situation géographique
soient maintenus en vigueur au profit .pt à la charge du
ridùvel Etat uni taire (384), le consensu^s prend fin lorsqu'il
's'agit de déterminer et le so.rt des autres traités et les
t'itulairGé-'pré'àédents déà droits et ob[ligations véhiculés
J)âr ces traités.
L'interprétation dominante 'veut que la concentra
tion des fonctions, étatiques' auparavant réparties entre le
Bund et ses parties constituantes soit assimilée à une
annexion totale, en sorte que les traités des,. Etats fédérés
s'éteignent -, sauf les traités "dispositifs"' où -territo
riaux (385) . Telle fut le sentinient g'énéral lor s'• de la fon-.
dation du Ille Reich. Cette doctrine , s' appuyait sur le
postulat de la personnalité internationale des anciens
Etats membres (386)^ postulat dispensé de toute justification,
D'autres solutions sont possibles. Si la Conven
tion de Vienne de 1978 sur la succession en matière de
traités fait un jour partie, du droit, international général,
(384) Voy. par ex. D. BLUMENWITZ / pp'. 1 7 4 et 176; D. P . 0 ' CONNELL ,
article cité, pp.lQ8-10-9.
(385) En ce sens : E. CASTREN, R.C.A.D.I., t.78, 1951-1,
pp.444; OPPENHEIM-LAUTERPACHT, t.1er, 8e éd., 1955,
p. 15 9(note 2) .
(386) La France et la Grande-Bretagne, puis l'Italie, la
Tchécoslovaquie et la Roumanie se sont pliées à la
prétention allemande. On lit. ..dans une note du ser
vice juridique du Quai d'Or say( 4.!.;.mar s- 1 935) : "Il
n'existe aucun motif de droit pour ne pas•appliquer
ces règles à la suite de l'absorption par le Reich
des Etats allemands, en tant que personnes du droit
in t er nationa 1 " CA . Ch. Kl SS i t'.II,n° 780).
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c'est le principe de continuité qui prévaudra puisque
l'incorporation complète y subit le régime applicable aux
unifications d'Etats ( 387) .
L'Etafunifié" serait également tenu de reprendre
tous les traités de ses défunts Etats membres selon la
théorie de H.Mosler. Partant du modèle kelsénien de l'Etat
fédéral, le juge Mosler estime que la transformation de. la
structure étatique n'autorise pas l'Etat à supprimer des
situations subjectives valablement établies en droit inter
national, parce que cette mutation s'opère à 1' intérieur
du même ordre juridique global dont une sphère normative
s'est développée aux dépens des autres (388).
L'interprétation de H. Mosler ne nous paraît
défendable que si, dès la naissance de l'Etat fédéral,
le traité conclu par une autorité fédérée lie cet Etat dans les
limites territoriales de la collectivité que gouverne cette
autorité. Le principe suivant lequel aucun Etat ne peut
échapper à. ses obligations internationales en excipant de
son droit constitutionnel (.38 9 ) s'appliquerait sans difficulté
en l'espèce. En revanche, si la révision constitutionnelle
anéantit une capacité internationale partielle que le droit
des gens lui permet de mesurer à. sa guise, on ne voit pas
pourquoi un autre sujet de l'ordre juridique international
(387) Art.31. Voy. supra, n°s 121 et 244.
(388) Voy. H. MOSLER, étude précitée, Festschrift fur R.Thoma,
pp.170-172.
(389) Voy. l'avis consultatif de la C.P.J.I. en l'affaire
du traitement des nationaux polonais à Dantzig,
série A/B, n° 44, 1932, p.24.
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devrait se substituer au sujet disparu dans l'exécution du
traité.
Dernier auteur à s ' ê'tre intéressé au problème,
D; BÎumenwitz . pl:ài,de pour une -, application analogique des
•principes de ' La' succession d'Et'ats en matière de traités.
Il ne révoque pas en doute la personnalité internationale
des Etats fédérés disparus, mais il estime que le refus
d'exécuter leurs anciens traités engage la responsabilité
de l'Etat restructuré. "Si 1!Etat eng,lobant refuse l'exé
cution de l'ancien droit conventionnel, 'parce,; qu ' i 1 l'estime
incompatible avec ses. no.,yvelles-n:CpnGe:ptiQn.^§^,,.-politiques , il
doit indemniser le contractant'- étranger •• poVf le 'pré j udice
ainsi causé; voilà une différence avè^c la succession d'Etat
"classique" : puisque la restructuration de la personne
étatique fédérale se passe exclusivement dans la sphère
d'un seul et même membre souverain de la communauté des
nations, l'Etat englobant est responsable de tous les dom
mages qui résultent de son organisation,interne envers les
autres membres de la communauté des . nations"( 390) .
254 .La restructuration d';une partie seulement
de l'Etat fédéral peut résulter d'une annexion ( 391 ) , d'une
sécession ( 392) , d'une fédération(393) ou d'une fusion(394)
(390) D. BLUMENWITZ, p.l77Cnotre traduction).
(391) Rattachement à la Prusse de Pyrmont(1921) et de
Waldeck(1928).
(392) Séparation du Jura du Canton de Berne(1979).
(393) Création d'une Fédération de Thuringe ( 1920) .
(394) Cobourg et Bavière (1 920) ; Bade, '-Wurtemberg-Bade et
Wurtemberg-Hohenzollern (l'952) .
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à l'intérieur de l'Union. Il est plus difficile d'envisa
ger la dissolution complète ou le partage d'un Etat
membre.
Comme dans les autres cas de succession aux trai
tés, deux hypothèses peuvent être théoriquement formulées.
•La partie contractante véritable est ou l'Union fédérale,
ou l'entité composante. Dans la première hypothèse, la réor
ganisation de l'Etàt fédératif n'a aucun effet sur les rela
tions internationales conventionnélies : la permanence des
traités procède de la permanence de l'Etat qui les a conclus,
Dans la seconde hypothèse, une succession de sujets non
étatiques du droit des gens survient au sein de l'Etat :
les règles coutumières de la succession d'Etats, à supposer
qu'elles existent, pourraient être appliquées par analo-
gie(395).
En pratique, les avatars de l'organisation
interne de l'Allemagne n'onj; pas permis de dégager d'une
histoire mouvementée des solutions sûres. Il n'est pas
douteux par exemple que les traités d'extradition de la
France avec la Bavière, Waldeck -Pyrmont, Saxe-Weimar-
Eisenach ont pris fin au plus tard en 1934(396), mais la
réunion de la Bavière et de Cobourg en 1920, la création de
(395) Voy. Y. LEJEUNE, "La succession du nouveau canton du
Jura aux traités internationaux du canton de Berne",
R.G.D.I.P., 1051-1074, pp.1065 et ss.
(396) Voy. supra, n° 252.
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la Thuringe en 1920 et. l'incorporation de Pyrmont,, puis de Waldeck à la
Prusse entre 1921 et 1929, n'avaient-ils pas déjà porté atteinte
à ces traités ? Il n'est pas douteux non plus que la
fusion de Bade, du Wurtemberg-Bade et du. Wuftemberg-
Hohenzollern. n ' a. pas affecté la survie des'-traités conclus
àivant 1 934 par la Bavière et le Wurtemberg, ' mais quatre
explication au moins peuvent en être données(397):
a) Les traités ont pris fin sur le plan international
mâisv;l,e.ur survie dans les ordres internes a provoqué une
novation de la, relation conventionnelle; b),,,. les, traités
n'ont pas cessé de lier 1 ' Allemagne^ puis l'Al,lema.gne fédé-,
raie; c) les traités, se rapportant pour la pl'ùpart à i'u.s&ge
d'un territoire déterminé,' ont. subsisté" et lient le succes
seur; d) les traités ont été renouvelés" après 1945.
La Convention de Lucerne, du 18 mai 1887 , sur
la pêche dans le Rhin et ses affluents(398) a été renouvelée,
dans les relations entre la France.et le Bade-Wurtemberg,
par échange de notes entre la-France et l'Allemagne fédé-
• ! •' " • • •
raie en date du 1er août 1 9 5 3 ( 3 9 9 ) ,c e qui n'indique pas
quelle est la partie contractante allemande. Plusieurs
traités conclus ultérieurement par le•Bade-Wurtemberg ont
expressément abrogé, modifié ou dérogé -à des traités passés
(397) Comp.D.P. O'CONNELL, article cité, p.114,
(398) Voy. supra, n° 162.
(399) Voy. supra, n° 162(note 31).
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autrefois par le Grand-Duché de Bade (400) , ce qui ne prouve
toutefois pas que le Land soit personnellement lié par ces
traités successifs(401). L'exploitation des lignes de
chemin de fers allemandes sur territoire suisse(402), des
concessions hydrauliques rhénanes(403) et des ressources
piscicoles du lac de Cons t anc e ( 4 04 ) ainsi que l'exercic.e
de la police de la navigation sur le Rhin de Neuhausen. à.Bâle(405)
se poursuivent sur la base des traités conclus jadis par
l'Etat de Bade, ce qui ne signifie pas nécessairement que
le Bade-Wurtemberg ait succédé aux droits et obligations
conventionnels de celui-ci. L'ancien Règlement interna
tional pour la navigation et le service des ports sur le
(400) La convention du 1er novembre 1957 entre le Bade-
Wurtemberg et la Suisse sur la pêche dans les retenues
du Rhin à Rheinau(voy. supra, n° 162, nôte 32 et
n° 178) déroge à la convention de Lucerne; la conven
tion du 5 juin 1954 entre le Bade-Wurtemberg et la
Thurgovie sur la chasse aux oiseaux du Lac inférieur
et du Rhin(voy.supra, n° 167) remplace une convention
bado-suisse des 7/18 décembre 1897; l'accord du
2 novembre 1977 sur la pêche dans le Lac inférieur
et le. Rhin lacustre, conclu entre les mêmes parties
(voy. supra, n° 180) remplace une convention bado-
suisse du 3 juillet 1897.
(401) D'autres Lânder ont conclu des traités modifiant des
accords passés par des Etats allemands aujourd'hui
disparus. Ainsi la Rhénanie-Palatinat et la Sarre
ont-elles conclu le 24 novembre 1975 avec le Luxembourg
une convention modifiant le traité prusso-luxembourgeois
portant réglementation de la pêche dans les eaux fron
talières relevant de leur souveraineté. Ainsi la
Rhénanie-Westphalie et la Rhénanie-Palatinat ont-elles
modifié, d'accord avec le Saint-Siège, les dispositions
concordataires prussiennes(notamment) en vigueur dans
ces Lânder (19 décembre 1956 , GVBl . Nordhrein-Westfalen,
1957,20; 29 avril 1969, GVBl.Rheinland-Pfalz, 1969, 166).
f402) Voy. supra , n ° n 33 {note 171), 10 1 ( note 207, litt.b) , 120 (note 388"
(403) Voy. supra, n° 182.
(404) Voy. supr a, n°s 162-165.
(405) Voy. supra, n°s 168 et ss.
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lac de Constance (406) suscita, jusqu'à son abrogation
par les nouveaux accords de 1973, :les mêmes difficultés
d'interprétaticn(407).
L ' idêe': ;qu,e les traités soient, res tés en vigueur
dans les.-droits'. internes des- parties contractantes et qu'ils
aient dès lors été renouvelés tacitement a été défendue
par le TribunaL fédéral suisse dans son arrêt Bertschinger
c. Bertschinger du 11 juillet 1955 . Le Tribunal^ considère
que "It cannot be denied that is is desirable for the
treaty provisions in question to-, r emai'n. in force. Further-
more the change in State . comp.a;^n,ce^:^ifeji.ich:;j:akes: -place in
the territory of the comp.bnent-. Sta.tes: of'' a Fédéral \tate
V7hen that State becomes a- unitary': St'ate, or "when sever.al
component State's are-united, is not-,as drastic as that
which takes place when a territory is incorporated in a
foreign State. Accordingly, .it may be more readily assumed
in the first case than in the second, in otherwise identical
circumstances, that there exists an intention to leave the
treaties which have hitherto been valid, for that territory
in force. If either the German Reich'ox•SwAtzerland had•
wanted the contested Treaty to cease'to be in force after
the termination of the independent sbverignty of Land
Baden in 1934, it would accordingly have had reason for
m.aking its intention expressly public. There was no such
expression of intention either at that time or after the
formation of Land Ba.de-Wùrttemberg, into which the Land
Baden which came into being after the'collapse of Germany_
was incorporated "( 408) .
(406) Voy. supra , n ° 15 9.
(407) Voy. supra, n° 160.
(408) A.T.F. 81.11.319 et I.L.R., vol.22, 1955, 141, p.145
(traduction). Sur la persistance des traités dans
l'ordre interne, voy.D.P. O'CONNELL, op.cit. , t.II,
pp»i3 3 5 et ss.
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L'espèce avait trait à l'application des dispo
sitions successorales du traité du 6 décembre 1855 entre la
Confédération suisse et le Grand-Duché de Bade touchant les
conditions réciproques relatives à l'abolition des droits
de détraction et autres rapports de voisinage (409) . Le
Tribunal fédéral conclut : "In these circumstances it can
be assumed without question that Articles 5 and 6 of the
Treaty of 1856 remain applicable in Switzerland and in the
territory of Land Baden as it was prior to 1934/..^/ , as
,a resuit of the tacit renewal of the Treaty. Whether the
Fédéral Republic of Germany or Land Baden-Wûrttemberg is
considered to be the German contracting party is a question
of purely academic interest" (410) . Sur ce dernier point,
la dénonciation, effectuée le 7 novembre 1978 avec effet
au 28 février 1979(411), n'éclaire pas l'interprète :
si les notes constatant en termes impersonnels la dénoncia
tion ont été échangées entre le Département politique fédé
ral et l'Ambassade ouest-allemande à Berne, leur teneur
n'a été publiée en Allemagne que par le Bade-Wurtemberg(412]
(409) R.S. 1848-1947 , vo1 .11,p. 557 . Sur la survie des clau
ses successorales du traité avant 1955, voy. L.SCHNORR
von CAROLSFELD, RabelsZ, 1938-1939, 285 et ss.;
MUELLER, Festschrift fur Raape, 1948, 229 et ss.
(410) I.L.R. , vol. 22, 1955 ,p.145 (traduction) .
(411) Voy. supra, n° 122(note 418).
(412) GBl. Baden-Wûrttemberg , 1979, 76-77.
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Quant à la convention de 1834 sur le traitement
égal des ressortissants du Wurtemberg^ et de la plupart
des cantons suisses dans ^.les cas de. f ai 1 lite (4 1 3 ), , la
haute juridiction a estimé le 4 juillet 1978 qu'il s'agis
sait d'un traité cantonal, mais, elle s'est prudemment alDstehue
de- décider "si cette con-vent^ion ' est elncorè en vigueur
/car/ c'est là une question qui relève du droit cantonal
applicable, question, que le Tribunal ifédéral ne saurait
examiner dans le cadre d'une procédure, de recours" (414) .
La séparation du Jura ne permet pas non plus
de:;^;c;onc;l,ure.-..,d,ans;.,:un sens- pl'Utôt que dans l'autre. Comme
nous-' 1 ' à.vions"-pr ésagé ( 4 1 5 ) , les traités bernois ont
subsisté à l'égard du nouveau canton,par le renouvellemen-t
des conventions bilatérales ou l'adhésion aux conventions
multilatérales (416) . i
(413) Rec., p. 24. Voysupra, n° 122, litt.b.
(414) Elmar, SchWald & Cie, A.T.F. 104.III.68 et A.S.D.I. ,
vol.XXXV, 1979, 163.
(415) Voy. R.G.D.I.P., 1978, p.1071.
(416) Voy. "La succession du Jura aux traités et concor
dats bernois", à, paraître.
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SOUS-T£TRE_n
LES SITUATIONS JURIDIQUES SUBJECTIVES
255.- Après avoir situé l'exercice des préro
gatives internationales des Etats fédérés dans le plan du
droit des gens, on a pu constater combien l'élaboration
de leur régime juridique était tributaire du titre, orga
nique ou personnel, auquel elles seraient exercées. Qu'il
s'agisse des effets inter se des traités auxquels sont
parties plusieurs Etats membres de la même Fédération ou
le Bund et le(s) Etats membre(s) à la fois(l), des rela
tions "intrafédérales" auxquelles participent des Etats
(fédérés) étrangers(2), de l'effet du consentement des
Lânder ouest-allemands à la conclusion du traité du Bund
empiétant sur leurs attributions(3), de la violation par
l'Etat fédéré d'une règle interne de compétence(4), de la
confirmation de l'acte vicié par'1'incompétence de son
auteur(5), du caractère indirect, voire subsidiaire de la
responsabilité de la Fédération pour les faits illicites
commis par ses entités composantes dans le cadre de leurs
compétences internationales(6), de l'immunité de juridiction
(1) Voy. supr a, n° 2Q6.
(2) Voy. supra, n°s 195 et 206.
(3) Voy. supra, n° 211.
(4) Voy. supra, n°s 216 et ss.
(5) Voy. supra, n° 219.
(6) Voy. supra, n°s 229 et ss.
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des Etats fédérés ( 7) et du statut de leurs délégations of
ficielles ou de, l'application des principes de la succession
^aux traités à, 1,! établi s s ement, la mutation et la disparition
d'une structure étatique de type fédéral(8)... , l'alterna
tive 'nfe peut "être éludée. Ou bien.coexistent plusieurs
'organes autonomes {les gouvernements fédérés" ef'fédéral)
d'une personnalité unique : l'Etat fédéral considéré
dans sa totalité. Ou bien coexistent plusieurs personnes
internationales unies par une dépendance organique interne.
Quoiqu'il faille naturellément .présumer que les
actes juridiques internationaux,,ppses par les , organes
d'entités sub-étatiques habilitées à exércèt "des fonctions'
publiques"(9) ou "des prérogatives de là•puissance publique"
(10) sont attribuables à 1'Etat'fédéral(11), il n'y a aucune
difficulté d'ordre logique à ériger pareilles entités en
sujets de droit "revêtus de droits et d'obligations spéci
fiques mesurés aux besoins de la , société internationale
auxquels ils entendent donner sat'is faction " C1 2 ) . L'appa
rition de ces personnalités nouvelles dans la réalité des
rapports internationaux serait tantôt, le produit du fait,
tantôt celui du droit(chapitre I).
(7) Voy. supra, n°s 233,236 et ss.
(8) Voy. supra, n°s 2 4 2 , 246 , 247 , 249, 252 et ss.
(9) Selon la terminologie de l'article 27 de la Convention
européenne sur l'immunité des Etats.
(10)Sel6n la terminologie de l'article 7 du projet sur
l'origine des la responsabilité des Etats, adopté en
première lectu.re par la Commis'si.ôn du. droit, interna
tional .
(H)Vay. supra, n° 185 et Infra, n° 273.
(12)J.VERHQEVEN, n° 71, p.170.'
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II sied donc de vérifier, par une sorte de
démarche inductive, si l'ordre juridique international
rattache immédiatement aux cantons et à d'autres Etats
fédérés des situations juridiques subjectives. Dès l'ins
tant où la reconnaissance ne joue point à cet égard le
rôle clarificateur que d'aucuns se plaisent à lui attribuer,
seuls quelques indices dégagés de la pratique permettront
de déterminer si les compétences internationales des can
tons et d'autres Etats fédérés sont exercées par des
sujets distincts ou par des organes de l'Etat englobant
(chapitre II).
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CHADITRE 1ER..- LES CANTONS/ SUJETS DU DROIT INTERNATIONAL ?
256.- "Member States of a Fédéral Stàte are,
generally speaking, not states in the sense of interna
tional law, although they may have a partial personality
in international law, V7hich is, nàturally, derived from
international, not froiu-v-municipal, constitutional law"(l).
Les," cantons . ne sont pas des Etats au sens.que donne à ce
terraè. le droit'^des gens car ils ont perdu, s'ils l'ont
janmis poss^édée, leur indépendance. Ils ne sont point
internationalement souverains. Collectivités'publiques
territoriales de droit interne, ils ne sont pas non plus
des Etats mi-souverains, partiellement! souverains, à
souveraineté limitée...(2). Qu'ils soient vraiment des
Etats au sens de la théorie générale du droit et de l'Etat,
qu'ils soient ou non titulaires de la souveraineté interne(3),
cela ne doit pas retenir l'attention. ' Seul importe le.-, fait
qu'ils ne sont pas des Etats placés sous l'emprise directe
et exclusive du droit international public, comme le sont
les Etats fédéraux eux-mêmes. Les cantons, comme tous les
Etats fédérés exerçant des compétences internationales,
(1) J.L. KUNZ, "International Lav/ by Analogy", A.J.I.L.,
vol.45, 1951 , 329-335, p.333 .
(2) Voy. supra, n°s 3-10..
( 3) Voy. supra, n°s 11-24.
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participent d'une problématique distincte, et leur person
nification en ferait des sujets^ relevant d'une catégorie
distincte de personnes du droit des gens : celle des per
sonnalités non étatiques.
Il appartient à. tout ordre juridique , et notam
ment à. l'ordre juridique international, de fixer les condi
tions d'existence de ses sujets "secondaires" et la mesure
des droits et obligations qu'il leur rattache, c'est-à-dire
de réglementer l'octroi de la personnalité à. des "centres
d'intérêts" qui ne lui sont ni préexistants ni indispensa
bles (4), Semblables entités doivent, pour être person
nifiées, apporter une satisfaction adéquate aux "besoins
de la communauté"y selon l'affirmation de la Cour interna
tionale de Justice C5). Tecliniquement^ les Etats fédérés
dotés de compétences d'ordre externe pourraient donc être
érigés en personnalités internationales distinctes des
(4) Sur la nature de la personnalité "morale", dont la
réalité est incontestable, voy. par ex, P. DE VISSCHER,
"La protection diplomatique des personnes morales",
R.C. A.D-. I. , 1.10.2 , 1 961-1, .395-51 1 ^ pp. 399-40.8;
Ph.. CAHIER, Etude des accords .'de sièges conclus entre
les organisations internationales et les Etats où elles
résident, Milan, Giuffrè , 1 959, pp.14-17; J.VAN COMPERNOLLE,
"La personnalité morale : fiction ou réalité ?", Les
présomptions et les fictions en droit(Ch. PERELMAN et
P. FORIERS, éd.), Bruxelles, E.Bruylant, 1974, 318-338.
(5) "Les sujets de droit, dans un système juridique, ne
sont pas nécessairement identiques quant à- leur nature
ou à l'étendue de leurs droits; et leur nature dépend •
des besoins de la communauté"(C.I.J. Rec., 1949,
p.178) .
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Etats fédéraux qui les coiffent(section II) si cela s'avé
rait répondre objectivement à un besoin de la société
internât ionâl e . L'aperçu des t'èchniques dé- per sonni f ica-
tion qui pourraient étire mises eh oeuvre appelle quel
ques observations préalables reiaitives à la 'signification
et à la portée du concept doctrinal de,"personnalité
internationale"(section I).
SECTION I. - K •.FROBOS.. DE LA.-iP.ERSONNAL-ITE
• • Kvârit dê'''*'âessinef ' à-";J:a'rges : ^ tableau
des- principales catégorâës de • per sohn'alités internationa
les (§ 2), il importe de préciser quelque peu les notions
de capacité, de personne et de sujet du droit international
dont nous nous sommes servis indifféremment jusqu'ici(.§ 1).
§ 1.- Personnalité, subjectivité .et capacité
257 ^- De .nombreux auteurs allemands et Scandi
naves sont passés maîtres dans l'art des distinctions. La
subjectivité ou personnalité internationale (.VoUcerreclits-
subj'éktivitât) est certes pour eux la qualité de titulaire
(Trager, porteur) de droits et d'obligations internationaux(5)
Mais elle comporte plusieurs sortes d'^aptitudes juridiques.
Il y aurait d'abord lieu de distinguer la capacité juridi
que ou Rechtsfâhigkeit, que nous appellerions en droit privé
I
(6) Voy. par ex. D. RAUSCHNING, op.cit., p.14.
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la capacité de jouissance, et la capacité d'action ou
Ha'ndlungs f ahiqkëit, que nous appellerions la capacité
d'exercice. L'une se définit comme l'aptitude, la possi
bilité, le fait d'être en puissance titulaire de droits
et de devoirs internationaux, l'autre comme "la possession
effective de droits et de devoirs issus du droit interna
tional public positif" (7). La capacité juridique(Rechts-
fâhigkeit) comprend l'aptitude à s'obliger . (Pflichtfâhig
keit ) immédiatement et l'aptitude à avoir des droits subjec
tifs internationauxÇBerechtigungsfâhigkeitX8). La capacité
d ' action (Handrungsfâhigkeit , capa.city for action) , qui
permet de produire des effets juridiques par l'activité
de celui qui la possède, se divise à son tour en capacité
d'exercice .au sens strict(Geschaftsfâhigkeit) et capacité
délictuelle (Delikts f âhigkeit.) . Alors que la seconde serait
la capacité de commettre des faits internationalement illi
cites, la première consiste en la faculté d'acquérir des
droits et d'accepter des obligations par l'expression de
(7) K. STRUPP, Eléments du droit international public univer
sel, européen et aniéric ain, t.1er, 1930, p.40,. En ce
-sens, voy. par ex. D. RaUSCHNING, op.cit., p.l5;
K. HALLMAYER, Die yoIkerrecht1iche Stellung der deutschen
Lânder, pp. 3 et 11; F. KLEIN,' Die mittelbare Haftung ii"
Vôlke rrecht, pp.32 et ss. Contra r R. BERNHARDT, Der
Abschlus's . . . , pp.5-6, note 9; D, BLUMENWITZ, p.l5Q-.
P. SEIDEL , (Die Zustimmunq. . . , p.16) préfère parler de
"relevance internationale".
(8) Voy. par ex. A. ROSS, A Text-Book of International Law,
§ 2, III, § 14, § 16(capacity for international duties,
capacity for international rights); D. RAUSCHNING,
op.cit., p.15.
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.sa propre volonté(9). A la capacité d'exercice appartien
nent la capacité de conclure des traités(10), la capacité
d ' ester, en justice internationale(11),. le droit de léga
tion et la possibilité de recourir à la contrainte dans les
limites tracées par' le droit' des gens(12). On retrouve aini
ainsi les attributs traditionnels de la'personnalité étati
que.
De même qu'il n'est pas de personnalité sans
capacité, un minimum de responsabilité doit correspondre à
la •ca.pàcité (1 3 ) . La.;^ça"pacité;' d ' assumer la responsabilité
v-: ;de , ses,. a.g i ..s, e:n t s. Ç tungsfâhigkeit) est donc
considéré comme un êiéïnent distinct de la subjectivité
internationale(14).
(9) Voy. par ex. D. RAUSCHNING, pp. 15 et les auteurs cités) ,
3 3-3 4; F. STUETZEL, Die vôIkerreehtliche Handlungs-
fâhigkeif des /Einzelstaates' -jm Bundesstaate . Die
. Rechtlage in d-rei modernen Bundesstaaten, tkèse
Erlangeiî , . Babenhausen / J. Kreutzer & Co . , 1929 , p. 1 7 ;
M. BAUMBACH, Die, unmit t e l.bare volkerrechtliche Hand-
1 u n g s f âh i g k e i,t;;':-;d e r . d'.eu't's c h.e n E i n z e 1 s t a a.fe e n in Ve r g a n-
qenheit und Geq'énwart, thèse Gôttingen, 1928 , pp. 8-9;
K. STRUPP, Pas volkerrechtliche Delikt, pp.21-22,•
F. KLEIN, Die -m.ittelbare Haftung,' Im Vôlkerrecht, pp.34-
35; I. von MUENCH, Pas- volkerrechtliche Delikt, p.130.;
A. ROSS, op.cit., § 15, p.104. ,
(lO-)En ce sens, voy. D. RAUSCHNING, bp .cit. , p.15 et les
auteurs cités. '
I
(ll)En ce sens, voy. K. STRUPP, Eléments..., p.41.
(.12)En ce sens, voy. F. STUETZEL , op. cit. , p.17.
(13)Voy. W. WENGLER, "Der Begriff des vôlkerrechtssubjektes
im Lichte der politischen Gegenw^art", Die Friedes-Wart e,
vol,51 , 1952 , 1 13-1 42 . 1
j'
(14)Voy. par ex. D. RAUSCHNING, op.cit., p. 16..
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capacité juridique(Rechtsfâhiqkeit) = aptitude à :
a) acquérir des droits(Berechtiqungsfâhiqkeit)
b) s'obligerÇPflichtfâhiqkeit)
capacité d'action(Handlungs fâhi qkeit, capacity for
action.) = possession effective de :
a) la capacité d'exercice(Geschâftsfâhiqkeit)
- capacité de conclure des traités(Vertraqs-
fâhiqkeit)
- capacité d'ester en justice
- dr.olt de légation
- droit de recourir à_ la contrainte
b) la capacité déllctuelle(Deliktsfâhiqkeit)
capacité d'assumer une responsabilité (Haf tunqs f âh-lqkeit)
I
"La capacité juridique est une et Indivisible,
mais il Y a des nuances dans la capacité d ' agir " (.15 ) , admet
la majorité de la doctrine ailemande(16). La différencia
tion porte sur le faisceau d'attributs et de compétences
matérielles qu'exerce le sujet de droit : les Etats souve
rains ont la plénitude de la capacité d'action tandis que
les sujets non étatiques de l'ordre juridique International
(15) K, STRUPP, Eléments. . . , p.41.
(16) D. RAUSCHNING, à la suite d'A.ROSS, considère que
la capacité potentielle d'acquérir des droits et




n ' ont qu'une, capacité "d ' action limitée, par exemple, à la
conclusion de traités sur des matières déterminées. En
"fonction de ces' limitations, d^autres fauteurs' distinguent
"personnes" à., capacité plénière et' "sù j ets " à-'"ckpaci té' limi
tée (d?). LG; -droit interne' connaît parfois lâ^ même contro
verse doctrinale à. propos des "pérsonnes civiles à. capacité
restreinte"Cl 8) . Ainsi la Cour de cassation belge a-t-elle
déclaré que les dispositions qui accordent "à- des organisa
tions, professionnelles n'ayant pas la;,,personnalité civile
la capacité d'ester en justice" sont de stricte interpréta
tion, -ce qui "• revient,. selon d ' aucuns , ';à. .leAar„î';:acçorder une
pê'rsbiihalité'' limitée aux droits conféré's''par le lég'isla-
teurC19). La quèstion qui préoccupe les civilistes aussi
I
bien que les internationalistes- est de savoir si "le fe.it
d'être titulaire d'un seul droit ou devoir suffi(t) pouf
être personne de droit" C20-). A cette, question, le professeur
Cah-ier répond par la négative C21.) XI nous paraît cependant
(17) En ce sens M. SIOTTO PINTOR, "Les'sujets de droit
international autres que les Etats", R.A.D.I.,
t. 41 , 1932-III, 251-262 , p. 272,- jPh. CA.HIER, op. cit. ,
pp. 3 6-3 9; P. FEDOZZI, Introduzione' al diritto in'Lerna-
zionale , Padoue, 19.3 3, p.98 (cité par le précédent).
Contra ; J.-D. GRIMALDI , Délimitiation juridique de
la Communauté internationale contemporaine, pp. 5 6-60..
I
(18) Voy., en droit belge, les auteurs cités par J.VAN
COMPERNOLLE, "La personnalité morale : fiction ou
réalité?", p333 , note 68. '
I
(•19) Cass., 28 avril 1966, Rev.critique de jurisprudence
belge, 1968, 34, note L. François'.
(20) Comp. L. François, note précitée 'et J. VAN COMPERNOLLE,
étude citée, pp. 332-333 . >• i
(21) Op.cit., pp.19 et 41-42.
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que si le droit objectif crée une situation subjective,
il faut que quelqu'un se trouve dans cette situation, car
des droits sans sujets sont clioses difficiles à concevoir.
258.- Nous avouerons ne pas goûter les charmes
de la casuistique allemande, non plus que les subtils
distinguos entre personnes et sujets. Reprenant les con
cepts ci-avant présentés, nous leur confronterons les ac
ceptions que nous leur avons données.
a) Dire qu'une entité est dotée de la personna
lité juridique internationale ou qu'elle est sujet du
droit des gens "n'est qu'une manière synthétique de décrire
la situation d'une entité à laquelle l'ordre juridique
international rattache des situations juridiques subjec
tives, à savoir des droits subjectifs, des facultés,des
pouvoirs, des obligations juridiques(22)". Etre sujet
de droit ou personne, c'est être titulaire de droits et de
devoirs au sein d'un ordre juridique donné (23) ., Puisque
(22) R. AGO, deuxième rapport sur la responsabilité des
Etats : "L'origine de la responsabilité internationale",
Ann.C.D.I., 1970., vol.II, 189-211, p. 20.9, note 106.^
Dans son avis consultatif du 11 avril 1949 sur la répa
ration des dommages subis au service des Nations Unies,
la Cour internationale de Justice a déclaré : "...cela
(que l'Organisation des Nations Unies ait la person
nalité internationale) signifie que l'Organisation est
un sujet de droit international, qu'elle a la capa
cité d'être titulaire de droits et devoirs interna
tionaux " CC . I . J . Rec., 1949, p.179)., J. CRAWFORD
(The Création of States in International Law, p.25)
juge le terme "capacité" malheureux : "The question
is not 'capacity' but the extent to which the entity
in question actually has such rights and duties",
ce qui dénote la portée virtuelle, potentielle, que
l'auteur reconnaît au concept de capacité(Rechts-
fahigkeit). Nous y reviendrons ci-dessous.
(23) Voy. par ex. Ph. CAHIER, op.cit., pp.18-21 et les
auteurs,cités.
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tout système juridique se caractérise ,par 1'existence de
normes conférant ces droits et imposant,ces obligations, les
personnes ou sujets de droit peuvent également se définir
comme^les destinataires: immédiats de-normes au sein de
cet ordre, juridique, c'est-à-dire comme les entités aux
quelles %"adressent les règles qui impartissent droits et
devoirs (24) .
1 I
L'immédiateté du destinataire est essentielle.
Il faut que l'ordre normatif considéré^lui attribue.ces
situations subjectives, sans, intermédiaire, faute de quoi
le bénéficiaire d ' une norme n ' accède',;ças à la qualité- de
personne. La distinction "s ' observe'' notamment dans le
cas des individus qui, par l'effet de, traités dits
self-executing, sont fréquemment bériéficiaires d'une norme
d'.origine internationale " C25 ) dont ils restent les objets
mais dont ils peuvent exiger le respect dans l'ordre interne,
, I •
b) La capacité est insépar:a,ble de la personnalité
Elle désigne l'ensemble de compétences, le faisceau des
(24) Voy. par ex. D. ANZILOTTI, Cours,de droit international,
pp.121-122; D. RAUSCHNING ,op. cit|: ,i p. 14? Ph. CAHIER,
op.cit., p. 18; M. Sj^RENSEN, "Principes de droit
international public", R. C. A.. P'. I. , t. 101 , 1960-III, 5-
250 , p. 127. j, i'
I• î
(25) P. DE VISSCHER, "Cours général de droit international
public", R.C.A.D.I., t.136, 1^72-11, 1-202, p.44.
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droits et devoirs dont l'entité est immédiatement destina
taire. La capacité juridique internationale(Vôlkerrechts-
fâhigkeit) et la capacité d'action internationale(vôlkery
rechtliche Handlunqsfâhiqkeit) sont l'avers et l'envers
d'une même réalité : si l'ordre juridique internatio
nal reconnaît l'aptitude d'une entité à être titulaire de
droits et de devoirs, il lui reconnaît par là même la faculté
d'exercer ses prérogatives de manière à acquérir de nouveaux
droits et à assumer de nouvelles obligations. En d'autres
termes, 1",aptitude à s'autoriser et à s'obliger n'est
pas une pure 'virtualité qui ne s'actualiserait que par
l'action du sujet en puissance(26); elle est la position
de celui qui a la qualité de personne en vertu du droit
positif et peut mettre, en oeuvre les prérogatives qui lui
sont ainsi concédées. A quai bon, dès lors, s'embarras
ser d'une distinction entre capacité juridique et capacité
d'agir ?
c) Quant à- la nécessité de diviser la capacité
internationale en capacité de posséder des droits et capa
cité de posséder des devoirs, nous n'y croyons pas non plus.
Droits et obligations, sont trop intimement liés pour qu'on
puisse imaginer des personnes pourvues des uns sans les
autres. . Un groupement "ne peut pas être sujet seulement
de droits ou de devoirs, car les droits eux-mêmes sont sou
mis dans leur exercice à certaines formes obligatoires et
les devoirs sont dans leur exécution l'objet de certaines
garanties dont l'obligé bénéficie"(27).
(26) Là réside la méprise de J. CRAWFORD, (voy- supra, note 22)
et de la doctrine allemande majoritaire dont on a
synthétisé les vues, non sans quelque simplification,
dans le n° précédent.
(27) J.-D. GRIMALDI/ op.cit., p.230.
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C'est donc à tort, selon nous, que H.Keisen(28) refuse à'
un Etat fédéré la qualité de sujet dujdtroit international
"en ce qui concerne la capaci'té d'Stre jsujet d'obligations"
tout en admettant qu'il puisse être s
jectifs découlant des trait es qu.'i 1 a




Ique absurdité à con-d) Il y a par ailleurs que!
sidérer que le droit des gens attribuje |à ses sujets une
capacité d'enfreindre leurs propres.obligations juridiques(29)
Cette prétendue capacité n'est pas uneisituation subjective,
mais bien la possibilité de fait qu|une personne de droit
international mangue par son •e'omport|\ement, à une obliga'^ -
tion•.internationale qui lui incombe. ' La Commission du
' I
droit, international a renoncé à 1 ' expression "capacité
délictuelle" parce que celle-ci aurait!pu être interprétée
comme signifiant que le droit des gensj autorise ses sujets
à contrevenir à l'ordre juridique qu ' ii établ i t (30.) .
L'article 3 du projet d'articles sur ll'origine de la res-
I I
ponsabilité des Etats, tel qu'il fut ajdopté en première
lecture, porte désormais que "tout Eta't est. .susceptible
d'être considéré com.m:e ayant commis uri fait internationale
ment illicite engageant sa., responsàbillité internationale".
(28) Voy. sa "Théorie générale du droit international public",
R.C.A.D.I. , t. 42, 1932-IV, 121-351, pp.171-172.
• i
(29) Voy. R. AGO, deuxième rapportprécité , p.20.9.
; I](30.) Voy. R. AGO, troisième rapportÂnn.C.D.I. , 1971,
vol.XI, 1ère partie, 20.9-289, p. 236 et Ann . C . D . I. ,
1973, vol.I, 1297e séance, § 29.
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e) Enfin, ainsi que l'enseignent Max S(^rensen
et Paul De Visscher, la capacité internationale "se mani
feste sur la scène, juridique soit par la faculté d'agir en
défense de ses droits propres, soit par celle d'assumer la
responsabilité de ses propres agis sements"(31) . Il est
donc parfaitement correct de rattacher à la capacité la
faculté de se prévaloir de ses droits par voie de réclama
tion internationale et 1'obligation de répondre des faits
internationalement illicites qu'on a commis.
§ 2.- La diversification des sujetsC32)
259.- La dichotomie capacité juridique/capacité
d'action pourrait trouver un certain fondement dans.la dis
tinction classique entre la capacité de jouissance, que
possède tout sujet du droit international, et la capacité
d'exercice dont certains sujets seraient partiellement
dépourvus. Théoriquement, pareille distinction est conce
vable, encore qu'elle paraisse a priori inadaptée à. un ordre
juridique ployant sous le poids des effectivités. Hormis
l'hypothèse du protectorat volontaire, entendu comme rapport
de représentation internationale, elle semble inconnue du
droit des gens.
(31) P. DE VISSCHER, loc.cit. Voy. M, S0RENSEN , loc . cit. ;
Ph. CAHIER, op.cit., pp.23-25; M. SIOTTO-PINTOR,
cours précité, p.280; J.M. CASTRO-RIAL, "Considérations
sur la personnalité en droit international", Rev.hellé
nique D . I. , 1951 , 29-39 , p.36.
(32) Une abondante littérature s'est emparée de ce thème.
Citons simplement H. MOSLER, "Die Erweiterung des Kreises
der VôIkerrechtssubjekte", ZaôRV, vol.22, 1962, 1-48;
J. VERHOEVEN, n°s 71-97, 235,294 et 307, pp.168-219,
550-552, 689-691 et 722-723; D. BLUMENWITZ, pp.144-146.
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On conçoit plus aisément desi capacités limitées
qu'engendreraient des besoins particuliers de la "famille
des nations". Là Gour internationale de Justice a formel
lement admis, dans, son avis consultati fi du 1 li-ayril 1949
sur la réparation des 'doraihages subis au" service des Nations
Unies, que les sujets du droit des gens, ne doivent pas être
tous identiques(33). Quoique la Cour ne se soit exprimée
qu'à propos des organismes intergouvernementaux, et en par
ticulier de l'Organisation des Nations, Unies, la constata
tion qu'elle • énonce est applicable "ài toute personnalité
nouvelle qua, sécréteraient indirectement les exigences de
la communauté internationale" C34) . L'a disparité des sujets
sé'manifeste dans la capacité plus ou moins étendue dont
ils disposent, dans l'ampleur du faisceau de'droits et d'obli
gations dont ils sont respectivement titulaires.
260..— Il est oiseux de s'interroger sur la règle
qui confère la personnalité aux Etats en droit des gens.
La personnalité étatique est un axiome, un présupposé logi
que du droit international, celui-ci 'postulant- nécessairement
des relations à. régir et, par là., des sujets aptes à entrer
en relations(35). A ce titre, l'Etat est nécessairement
(33) Le passage pertinent de l'avis est reproduit supra,n° 256
(note 5). ,
(34) J. VERHOEVEN, n° 71, p.170..
(35) Voy. J. VERHOEVEN, n°s 85-et 286 ,' pp. 195 et 670-; du
même auteur, "L'Etat et l'ordre juridique international
Remarques", Rapports belges, au Xe' Congrès international
de droit comparé (Budapest, 23-28 août 1978), Bruxelles,
1978 , 61-85 , pp. 64 et. 67 .
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antérieur au droit même si, dans l'histoire du droity "il y
a postériorité de l'Etat dans la mesure où seule l'idée
de droit progressivement forgée a configuré l'Etat et l'a
imposé comme régulateur premier des rapports internationaux"(36 ).
Logiquement, la personnalité étatique est donc
"primaire", "originaire" ou "nécessaire", terminologie
aujourd'hui classique qui est due à H. Mosler(37) et il
n'appartient pas au droit international de déterminer si
les Etats sont bien ses sujets. Le "fait" Etat n'existe
toutefois pas en dehors du droit; il "est en effet déjà
le produit d'un jugement en droit"C38) et, dans cette mesure,
le droit international doit s'attacher à identifier l'Etat.(39).
L'identification de l'Etat "au sens du droit des
gens" appelle des critères qui permettent de cerner l'effec-
tivité individuelle, matérielle, de la collectivité étatique :
le territoire, la population et l'autorité interne aussi
bien qu'externe, c'est-à-dire un pouvoir réel sur les per
sonnes et les choses que l'entité prétend gouverner et admi
nistrer, ainsi qu'un affranchissement véritable, une auto
détermination par rapport aux membres préexistants de la
communauté internationale. La stabilité, la permanence.
(36) Id., p.67.
(37) Outre l'étude citée en note 30, voy. sa contribution
au Festschrift fur R.Thoma, précitée.
(38) J. VERHOEVEN, n° 286, p.671; adde "L'Etat et l'ordre
juridique international. Remarques", p.65.
(39) Voy. id., n° 85, p.195 et n° 287 , p.671; "L'Etat et
1'ordre...", p.64.
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la "viabilité" de l'organisation étatique ne suffisent point
cependant au droit. international. Parc.e que .le droit est
i fondamentalement un , ordre de relations C4CL) , "il ne saurait
y avoir de personne - pour le drôit qu'au moment où des rela
tions s ' établissent " (.41 ) . L ' e'ff ectivlté requise de l'Etat,
cette effectivité "menée à, terme"' selon' l'expression du
• ' • !Président Ch. De Visscber (42) , doit ê^tre essentiellement
une effectivité de relations(43). La; personnalité interna
tionale s'acquerra donc à. l'aide de, "relations comme Etat",
finalisées par la volonté d'autrui d'jadmettre ou de rejeter
l ' '
une entité nouvelle. Pur faitchaque•"relation comme
Etat/est7 destinée à. fortifier' un.é;. e^rf ecti^^ité •étatique qui,-
parvenue à son terme, y substituera*'une reiation d'Etat
exprimant une personnalité étatique/.,.^/. Etre l'Etat,
c'est en définitive exclusivement 'jo'tiër' l'Etat dans les
rapports internationaux " (.4 4 ) . '
1
L'identification, la personnification de l'Etat
s'opère ainsi au gré des intérêts etjdes idéologies soua-
tendant des reconnaissances qui participent- à. la configura
tion de ce complexe de "relations'comme Etat". En pareille
(4Q) Voy. supra, n° .20.1.
1
(41) J. VERHOEVEN, n° 287, p.673.
i
(42) Les effectivités du droit international public, Paris,
A. Pédpne, 1967, pp. 34-35. i. ^
(43) Voy. J. VERHOEVEN, n°s 233 et 287, pp.547 et 673.
(44) J. VERHOEVEN, n° 288, p.677 et n° 287, p.673.
Adde "L'Etat et l'ordre...", pp.64-65.
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perspective, la reconnaissance est purement "factuelle" et
1 ' ef fectivité étatique, relative. Ce n'est pas à. dire que
la personnalité de l'Etat naisse successivement à chacun
de ceux qui entrent en rapport avec lui. Puisqu'en droit
des gens, cette personnification s'inscrit dans la durée,
le seul problème théorique est de déterminer le seuil à
partir duquel le volume et la variété des "relations comme
Etat" rendent 1'effectivité de celui-ci incontestable,
et sa solution sera toujours affaire d'espèce(45).
Quant à 1'"opposabilité" de la personnalité , c'est un faux
problème, à la fois parce qu'il ne se pose ni à ceux qui
choisissent d'entretenir des "relations comme Etat" avec
une entité naissante ni à ceux qui les refusent, et parce
que la personnalité est de soi une situation erga omnes.
Hors les mécanismes de publicité qui, en droit interne, 'con
ditionnent l'efficacité d'une constitution de société vis-à-
vis des tiers (46) , il faut considérer qu'en toutes hypothèses
la personnalité existant en droit est, de soi, universelle
ment "opposable". Dès 1'instant où une personnalité
existe pour le droit, elle s'impose aux tiers puisqu'elle
ne.présente foncièrement d'intérêt que par rapport à: eux(47).
261.- Si l'ordre juridique international est
par essence un ordre interétatique, la conception "stato-
morphiste" de la personnalité internationale subit aujourd'hui
(45) Voy. id., n°s 288-293, pp.574-688.
(46)Dé tels mécanismes sont exceptionnels en droit des gens
On peut citer le défaut d'enregistrement d'un traité
(art.102 de la Charte des Nations Unies).
(47) Nous suivons ici encore J. VERHOEVEN, n°s 97,291,304,
306 et 307, pp.219, 682-683, 714, 720 et 723.
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la pression d'un double mouvement.
Le premier est "le fruit d'une forme 'de sublima
tion des souverainetés"(48). Les Etats'ont mis sur.pied
d'innombrables organisations internationales e£ lés ont
investies de compétences déterminées pour la poursuite d'in
térêts communs. Fréquemment, ils les.ont pourvues de la
personnalité internationale.. Cette personnification, qui
n'est rien.d'autre qu'une technique particulière de réali
sation des finalités étatiques ou, si.,l'on préfère, de régu
lation des rapports entre les Etats, !est"un "construit" et
non pas un "donné". L'organisation in-Êérhâtionale n'est'
ni préexistante, ni indispensable au adroit 'des gens. . Sa
per sonni fi cation est le produit technique d'une règle géné
rale de l'ordre international, laquelle "permet aux Etats
de constituer des organisations dotées par le droit des gens
de la personnalité juridique", - le traité constitutif de
l'organisation n'étant que "l'instrument qui en détermine.-.
médiatement 1 ' exis tenc e " C4 9 ) .
En ce sens, la personnalité des organisations
est "secondaire", "indirecte" ou "dérivée"(50) . En outre,
à_ la différence des Etats, les organisations ne bénéficient
que d'une capacité limitée aus seules compétences énumérées
(48) P. DE VISSCHER, cours précité, R.C.A.D.I., t.I36,.
1972-11, p.45.
(49) J. VERHOEVEN, n° 85, p.l97-
(50) Pour une discussion de la dichotomie des personnalités
originaire et dérivée, dont le père- est E.Mosler
(voy. supra, n° 259 et note 35), cons. P. HAY, Federa-
lism and Supranational Organizations, Univ.of Illinois
Press, 1956, pp.24-27.
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par leurs actes constitutifs, étant entendu qu'elles dis
posent, même en l'absence d'une mention expresse, de tous
les pouvoirs nécessaires à la réalisation du but qui leur
a été respectivement assigné, dans les limites de celui-ci.
L'identification d'une organisation échappe le
plus souvent aux difficultés que rencontre l'identifica
tion de l'Etat au sens du droit des gens. Il suffit qu'un
accord étatique institue un organe permanent dont il règle
le fonctionnement et qu'il charge de poursuivre des fins
déterminées à l'aide des instruments juridiques qui lui
ont été fournis. Le droit des gens assujettit à une double
condition la personnification de pareille entité : d'une
part, la volonté des Etats fondateurs d'"insuffler" la
personnalité à l'organisme; d ' autre part, l'existence d'une
autonomie de volonté dans le chef de cet organisme(51).
Obtenant sa personnalité par le droit, l'organisation
internationale devra encore la concrétiser à l'aide de
"relations comme personne" (52) .
Le second mouvement qui participe de la diversi
fication de sujets du droit des gens est le fruit de cer
taines effectivités en action. Le milieu où se nouent
les relations publiques internationales secrète en effet
pareilles effectivités à la mesure de ses besoins.
"Impuissant à répudier des personnalités nouvelles que
la conjonction historique de certains facteurs lui impose
dans sa spécificité"(53), l'ordre juridique international
(51) Voy. J. VERHOEVEN, n°s 86 et 235, pp.199 et 552.
(52) Id., n°s 294 et 307, pp.690 et 722.
(53) Id., n° 235, p.551.
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connaît des personnes qui, sans constituer un donné-
axiomatique comme les Etats, ne sont pas le produit techni
que du droit, mais aussi celui,du fait : un fait de relations
concrétisé par une effectivité de "relations comme per
sonne", dans la complexité duquel s'insère la "reconnais
sance comme fait". Tel est le cas du Saint-Siège.,
"Nul exemple, écrit Joe Verhoeven, n'est sans doute plus
parfait d'une effectivité de relations créatrice d'une
personnalité" (54) . L'étendue exacte des droits et
devoirs que ; recouvre la capacité de celle-ci reste, néan
moins fort "incertaine.
Rien n'interdit de croire que semblable pro-
cessus -puisse se répéter. "L'éventualité s'en réduit
toutefois au rythme de la structuration même du milieu
international qui tend inévitablement, dans un souci
d'ordre et de sécurité/T.^7 à transformer en un produit
du droit l'apparition de personnalités neuve 11 es"( 5 5 ) .
(54) Ibid., n° 294, p.689. Egalement configurée par
l'histoire dans une individualité spécifique,
l'Ordre de Malte ne paraît pas être sorti d'un
cercle de relations trop étroit pour être érigé
en sujet indiscutable du droit des gens.
(55) Ibid., n° 294, p.690.
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SECTION II.- LA PERSONNALITE DES ETATS FEDERES(56)
262.- "La personnalité juridique internationale,
•le pouvoir de conclure un traité, peut appartenir à des
corps politiques qui ne sont pas indépendants - le cas
s'est présenté pour les cantons suisses et les dominions".
" L'affirmation de Jules Basdevant dans sa plaidoirie du
27 juillet 1931 en l'affaire de zones f ranch.es (57 ) a
le mérite de souligner qu'il n'y a pas de place, dans
le droit des gens, pour une reconnaissance globale de la
personnalité à tous les groupements de droit public
interne que la science du droit qualifie "Etats fédérés .
Seuls certains Etats fédérés sont susceptibles de person
nification. La problématique ainsi esquissée est celle
(56) Voy. sur ce thème : I. BERNIER, pp.13-17, 33-36,
78-82; D. BLUMENWITZ, pp.149-162; R. GOSALBO BONO,
"Personalidad y competencias internacionales de los
Estados miembros de las Federaciones en el fédéralisme
contemporaneo", A.D.I., vol.2, 1975, 379-400;
Â.-M. JACOMY-MILLETTE, "L'Etat fédéré dans les rela
tions internationales contemporaines : le cas du
Canada",, A. C. D. I . , vol. 14 , 1976 , 3-56; A. JALLON,
Le fédéralisme, dossiers Thémis, Paris, P.U.F., 1971;
Z~ PAVIC, "La ^personnalité des unités fédérales (sic)
dans le droit international", Rev.de politique inter-
nationale, vol.XXVIII, 1977, n° 665, 31-36;
L. WILDHABER, •n°s 143-144, pp.262-265. L'article
2 de la convention de Montévidéo concernant les
droits et devoirs des Etats, adoptée le 26 décembre
1933 par la 7e Conférence internationale américaine,
porte que "l'Etat fédéral constitue une seule personne
devant le Droit international"(R.T.S.D.N., vol.CLXV,
1936, n° 3802, p.36).
(57) C.P.J.. I., Affaire des zones franche^, série C ,




des conditions d'existence et de personnification des
parties constituantes d'Unions fédérales( § 1). Il res
tera à s'interroger sur la capacité que recouvre la
personnalité( § 2).
§ 1.- Les conditions de la personnalité
263.- Il faut d'abord qu'il y ait "Etat
fédéré", peu importe la qualification que lui donne le
droit fédéral(république, canton, province, pays, Etat).
Aucune ..règle : j uridique-ne détermine ce qu'est un Etat
fédéré. '' Dôctfihalement, nous l'avons défini comme une
collectivité publique décentralisée, en principe territo
riale, d'un Etat' indépendant, dotée' -d ' un . appareil gouver
nemental ainsi que de pouvoirs étatiques plus ou moins
librement exercés, et associée en tant que telle au
fonctionnement des institutions centrales(58). Si l'on
souhaite étendre la perspective à tous les groupements
publics de droit interne nantis de semblables pouvoirs(59),
on écartera la nécessité de la participation à l'élabora
tion des règles fédérales(60).
(58) Voy. supra, n°s 22 et 23.
(59) Communautés et régions belges, régions italiennes,
communautés espagnoles autonomes, "Etats" associés
(Porto Rico, Mariannes du Nord, Iles Cook et Niue,
Indes occidentales) territoires autonome s(11es Féroé,
Iles de Man, Iles Anglo-Normandes, Iles Aland,
Antilles néerlandaises , Bantoustans sud-africains •• )
et, jadis, les Dominions britanniques, la Fédération
de Rhodé s i e-Ny as s al and ( 1 9,5 3 - 1 96 3 -, Malawi-Zambie-
Zimbabwe) , Singapour/Ï958-1963?•••
(60) Voy. supra, n° 25.
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Ensuite, les organes de cette collectivité
doivent être investis de compétences internationales,
attributs apparents d'une personnalité internationale
distincte ou droits "inhérents" sur les espaces maritimes
ou lacustres adjacents : pouvoir de conclure des traités,
faculté d'établir des rapports officiels avec des sujets
de l'ordre juridique international par l'entremise
d'organes représentatifs, prérogatives particulières
exercées au-delà du rivage de mer(61). Généralement,
ces compétences sont expressément imparties par le droit
fédéral(62).
:Outre les Etats fédérés proprement dits, certains
"Etats" autonomes ou associés - tels les Dominions avant leur
indépendance , la Rhodésie-Nyassaland, Singapour et aujourd'hui
les Indes occidentales - ont possédé ou possèdent encore
certaines compétences internationales(62bis).
Il n'est pas douteux qu'Etats fédérés admis
à la vie internationale, les cantons suisses soient des
entités susceptibles de personnification.
264.- Pour nécessaires qu'elles soient, ces
conditions préalables ne sont point suffisantes. Elles
concrétisent, certes, le support indispensable d'une
personnalité mais elles n'établissent pas que les compé
tences sont effectivement exercées par un sujet de droit
international distinct de la Fédération dont il fait partie(63)
(61) Voy. supra , ' n ° s 26-40,.
(62) Voy.' supra, n°s 25,26 , 189, 192, 193.
(62 bis) Voy . I . BERNIER, pp 66-74 ;D. BLUMENWITZ, pp. 132-136.
(63) Contra : M. PILOTTI, "Les Unions d'Etats", R.C.A.D.I,,
" t. 24 , 1928 , 445-545 , p. 479 :"chaque fois qiT'on aura
constaté qu'un sujet supposé négocie et conclut des
conventions, desquelles naturellement des règles de
conduite peuvent résulter ç.our lui et pour les
autres contractants, la conclusion devra être que
la qualité de sujet de droit international lui
appartient en réalité".,
112.-
La"pierre angulaire de la personnalité" semble
être l'autodétermination, la voIonté'spécifique, complè
tement autonome, de 1 ' entité(64) . Caractéristique essen
tielle de toute personnalité, la libre ' détermination
d'une volonté pi-opre est un préalable à toute tentative
technique dé personnification. ' Sans doute cette auto
nomie de volonté ne saurait-elle verser dans 1'indépen-
dance(65) à peine d'affecter l'intégrité de l'Etat fédé
ral; celui-ci peut même, s'il le veut, supprimer les
Etats membres aussi "légalement" qu'il en avait consacré
1'existence(66). Dès lors, la dépendance des Etats fédé-
,„rés yis-à-yis de l'Etat fédéral exclut-elle dans leur
chef toute manifestation de volonté propre ?
Comme ces collectivités tirent leurs pouvoirs
du droit constitutionnel fédéral et ne les exercent ,
qu'avec l'accord, même tacite, des autorités centrales,
il convient d'examiner le degré d'autonomie externe
qui leur est consentie par rapport à l'Etat fédéral.
En effet, 1'effectivité de relations dans lesquelles
sont impliquées les entités fédérées suppose sans doute
plusieurs sujets. S'agissant des rapports entretenus
par un Etat fédéré, la personnalité répondant à celle
des tiers peut être a priori tant celle de l'Etat membre
que celle de l'Etat fédéral.
Cet affranchissement est largement incertain,
par suite de la tutelle d'approbation ou du contrôle
(64) J. VERHOEVEN, n° 86, p.199; n° 235, p.552. Adde
Ph. CAHIER, op• cit. , p.22; W. LEISNER, A.F.D. I. ,
1 960 , p.205 .
(65) Voy. Ph. CAHIER, op.cit., pp,22-23.
(66) Voy. supra, n°s 18 et 252.
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politique exercé par les autorités fédérales sur les
activités externes des collectivités de base. Force est
d'admettre que la "politique étrangère" cantonale ne
se décide pas toujours dans le chef-lieu du canton.
L'analyse de la pratique cantonale a démontré
que le Conseil fédéral, lorsqu'il traite au nom des can- .
tons, ne se considère pas comme tenu d'user de sa compé
tence ou lié par les instructions reçues(67), il peut
apprécier discrétionnairement le caractère "politique"
des traités cantonaux en projet et s'opposer pour ce
motif à leur conclusion(68). Dans cette mesure, la
différence s'amenuise entre un traité cantonal et un
traité fédéral à la négociation duquel les cantons
intéressés auraient été associés(69). Deux exemples le
confirmeront.
a) Le canton du Jura a dû maintenir provi
soirement en vigueur l'arrangement franco-cantonal du
18 octobre 1935 relatif au régime fiscal des fronta
liers (70) malgré les objections que soulève, dans la
situation actuelle du trafic frontalier entre la France
et la Suisse, l'imposition des revenus du travail dans
l'Etat de résidence. La renégociation de l'arrangement
•fait en effet partie d'une politique globale de la Confé
dération vis-à-vis de la France.
(67) Voy. supra, n°s 93 et 96.
(68) Voy. supra, n°s 78, 84 et 85.
(69) Voy. supra, n° 128.
(70) Rec., p.179.
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b) A l'époque où l'on élaborait le régime pri
vilégié que l'on accorderait à la Banque des règlements
internationaux lors de son installation à Bâle, "le Conseil
fédéral s'était•demandé : s'il ne conviendrait pas que la
Confédération conclût, outre la convention internationale
passée en son nom propre, un accord au nom du canton de
Bâle-Ville. De l'examen de cette question, il est ressorti
cependant qu'une telle convention eût entraîné, pour les
autres Etats, contractants, une complication qui n'aurait
pas été facilement comprise. En raison du référendum facul
tatif qui Crg'ure • dans la constitution de Bâle-Ville,: pour
lès conVéheibns non munies de la clause d'urgence, la con
clusion d'une convention au nom de ce canton'aurait pu,
en outre, retarder l'opération. Et si le canton de Bâle-
Ville avait été seul appelé à figurer comme partie con
tractante, la Suisse aurait eu quelque' peine à remplir ses enga
gements" (71). Où trouver trace, dans cette déclaration,
d'une volonté' autonome du canton ,intéressé ?
Les conditions dans lesquelles sont très souvent
conclus les traités cantonaux négociés et signés par des .
représentants du gouvernement suisse rie permettent donc
pas, en général, d'y découvrir l'indice de l'activité
autonome des cantons. En revanche, 'les traités conclus
(71) Message du Conseil fédéral relatif à l'approbation
de la Convention concernant la'Banque des Règlements
internationaux et à la prorogation de cet accord
pour toute la durée de la Banque, F.F. 1930.1.73,
p.89. 1
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par des autorités cantonales sont la manifestation incon
testable d'une volonté juridique propre que 1'improbation
fédérale est impuissante à étouffer. Comme tout procédé
de surveillance ou de tutelle, l'approbation de l'autorité
de contrôle ne porte véritablement atteinte à l'autonomie
de la collectivité sous surveillance ou sous tutelle
qu'en cas de substitution d'office(72) ou d'approbation
sous condition(73).
265.- L'affranchissement effectif de la volonté
manifestée par un canton dans l'ordre externe paraît bien
être une condition objective à défaut de laquelie la
personnalité internationale est condamnée à la fiction
ou à l'inexistence.
a) Elle serait condamnée à la fiction si
les cantons constituaient des sujets dérivés du droit
des gens, c'est-à-dire si leur personnification résultait
d'une source formelle sanctionnant l'existence d'une
personnalité non "donnée" à l'ordre juridique interna
tional, personnalité à laquelle ce dernier transférerait
des fonctions propres à ses sujets primaires. C'est la
doctrine défendue par Dieter Blumenwitz, qui résume ainsi
son- point de vue :
(72) Exemple rarissime : le traité franco-genevois de
1858(voy. supra, n° 99 in fine).
(73) Exemple tiré de la pratique des Lânder ouest-allemands
la convention de 1960 sur la protection du lac de
Constance contre la pollution(voy. supra, n° 13 6,
note 2 7).
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"La subjectivité internationale , dérivée .des
collectivités infraétatiques apparaît^ de deux façons :
-v. par un® norme générale du droit ,des igens qui , renvoie à
la Constitution interne et confère laux.collectivités
infraétatiquès la capacité internaitipnale dans la mesure
'où elles- en ont besoin pour mettre en oeuvre les compé
tences extérieures qui leur sont coristitutionnellement
octroyées/..._7 ;
- par un traité-cadre ou un traité multilatéral conclu
• entre deux ou plusieurs sujets originaires du droit des
gens, dans l'hypothèse où le . droit;, de cpnclijre des
traités n'est pas octroyé à la ,çp;l:leçtiY.ité infraétati-
que par le droit public interrie{cas du^ Québec, par ex.) (74),
Le principe d'une personnalité dérivée, ana
logue à celle des organisations internationales, est en
effet parfaitement concevable sur le plan théorique. Pour
notre part, nous défendrions l'existence d'un principe
général ou structurel permettant à un .traité ou à une cou
tume régionale de véhiculer une personnalité propre à un
Etat fédéré déterminé. Ni la particularité de l'objet
de la norme conventionnelle ou coutùmiêre, ni sa relati
vité ratione personae n'ébranleraient à notre sens le
caractère objectif de la personnalité| universellement
"opposable" par nature. Il ne faut toutefois pas se
cacher que l'existence de pareille coutume(ou de pareil
traité )sera fort difficile à établiir;. L ' opin io j ur i s
qui devrait vivifier une pratique multilatérale relative
à l'activité internationale d'un Etat membre particulier
sera le plus souvent muselée par l'opposition de l'Etat
(74) D. BLUMENWITZ, pp. 160- 1 61 ( trad uction).
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fédéral, conscient de l'incidence de ses propres actes
comme de ceux d'autrui sur la formation du droit(75) ou
par le souci des partenaires de l'Etat fédéré de ne pas
s'immiscer dans les affaires intérieures de la Fédération.
On pourrait discuter également la généralité et la cons
tance de la pratique. Par delà ces difficultés techni
ques inhérentes à la constation de toute coutume, l'objet
même de la norme serait, en la matière, à ce point abstrait
qu'il sera malaisé de le configurer coutumièrement.
Habiliter une entité composante à conclure des traités,
à ouvrir une représentation permanente à l'étranger...
ne saurait suffire. La norme devra préciser qu'elle
attribue la personnalité internationale à cette entité.
On voit mal.une coutume y parvenir.
b) Le défaut de volonté autonome dans le chef
des cantons condamnerait à 1'inexistence leur personna
lité prétendue si celle-ci naissait du fait, comme celle
des Etats. Tel est, semble-t-il, la conception plus
ou moins consciente des quelques auteurs allemands qui
tiennent à affirmer le caractère originaire de la person
nalité des Lânder (76). Sans avoir valeur de postulat.
175) P. DE VISSCHER, Cours précité, R.C.A.D.I., t.136,
1972-11, p.72. L'attitude du Canada et de l'Australie
envers les activités internationales de leurs entités
composantes est éclairante à cet égard.
(76) Ainsi W. LEISNER , A.F.D.I., 1960, 291 et ss., pp.293-
295. De la même façon qu'après 1870 la poursuite des
relations diplomatiques avec le Saint-Siège s'est
imposée aux Etats chrétiens en raison du caractère •
auguste de la papauté, ainsi le traitement protoco
laire des Etats allemands entre 1870 et 1918 a-t-il
été favorisé par la dignité monarchique dont leurs
chefs étaient investis.
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cette personnalité résulterait de 1'.accumulation de
"relations comme personne" effectivement nouées pour
• ' r
répondre au besoin.ressenti par la. communauté interna
tionale, à. l'instar de la personnalité du Saint-Siège.
Sujets "historiques" configurés dans ,! leur "spécificité ,
les'cantons -" et' peut - être-' le s ' Laiider oues.t- al lemands ,
le Québec, l'Ukraine, la Biélorussie - s'imposeraient
•comme tels dans les relations internationales. "Les
reconnaître ou ne pas,les reconnaître devient ainsi à
la limite admettre ou-rejeter une histoire, une certaine
configuration de l'ordre juridique international"( 77) .
265." L'effet de fait de
dans un tel processus ' de personnifie;
niable(78). De nombreux auteurs, n'ont d'ailleurs pas
manqué d'insister sur la nécessité ,de la reconnaissance
des Etats fédérés en tant que persor
la reconnaissance
ation serait indé-
nés du droit des gens(79),
(77) J.' VERHOEVEN, n° 235 , p. 551 (à propos du Saint-Siège
et de l'Ordre de Malte).
(78) Voy. supra, n° 250.
(79) Voy. I. BERNIER, pp.79-81; H. BRIGGS, dans Ann.C.D.I.,
1962, vol.I, 639e séance, § 2p;^A.E. GOTTLIEB, Cana-
dian Trea ty-Mak.ing, p. 32; E. jpiMENEZ de ARECHAGA dans
Ann.C.D.I., 1965, vol.I,794e séance,§ 17 et 810e séance,
§ 31; Z. PAVIC , La personnalité des unités fédérales
dans le droit international Revue de politique
internationale, 1977, n° 565, 31-36, pp.34-35;
W. RUDOLF, Internationale Beziiehungen der deutschen
Lander", Ar ch. VR, 1956, 5 3-74,' p.56; H.J. UIBOPUU,
Die Vôlkerrechtssubjektivitât ' der Unionsrepubliken
der UdSSR, pp 7^6-28; "sir. H. WALDOCK, Premier rapport
sur le droit des traités, Ann.C.D.I. , 1952, vol.II,
31-94, pp.41-42; T,. \i7ILDHABER, : n° 144, pp.264-265.
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reconnaissance à titre individuel (80.) à laquelle ils ont
ordinairement prêté une portée constitutive(81). "Dans
la logique d'un propos qui subordonne toute personnalité
internationale à. reconnais sanc e "( 8 2 ) , d'aucuns ont jugé
que celle—ci se réalisait implicitement dans la reconnais—
san.ce de l'Etat fédéral au moment de son agrégation C8 3) .
(80.) Voy. E. DOLAN,. "Th.e Member Republics of the USSR as
Subjects of th-e Law of Nations", 1. C. L. Q. , vol. 4, 1955,
629-636, pp. 634-636; K. HALLMAYER, Die volkerrech-tliche
Stellung der deutschen Lânder nach dem Bonner ' Grund-
qesetz, thèse Tùbingen, 1954, p.13; M, S0RENSEN, "Prin-
cipes de droit international public", R.C.A..D,I. ,
t.101 , 1960-III, p.135.
(81) Voy. C. BEREZOVÎSKY, "Les sujets non souverains du
droit international", R.C.A.D.I., t.65, 1938-III,
5-84, p.24; H, MOSLER, "Die vôlkerrechtliçhe Wirkung
bundesstaatlicher Verfassungen", Festschrift.fur
R.Thoma , 12 9-172, p.141; P. SONN, Die auswârtige
Gewalt des Gliedstaates im Bundestaat, Kiel, 1960,
p.18; D.P.O'CONNELL, International Law, 2e éd., Londres,
Stevens, 1970 ,. t.1er, p.157; A. VERDROSS , "î'heorie
der mittelbaren Staatenhàftung", OestZoR, nelle
série, vol.l, 1946-1948, 388-423, pp.397 et ss. ainsi
que son Vôlkerrecht, pp. 195-1 96 (reconnaissance avec
l'assentiment du Bund).
(82) J. VERHOEVEN, n° 71, p. 169.
(83) Voy. R- BERNHARDT, Der Abschluss volkerrechtlicher
Vertrâqe im Bundesstaat, p.21; F. KLEIN, Die mittel-
bare Haftung im Vôlkerrecht, Francfort, V.Klostermann,
1941, p.171 , note 31 ; H. MOSLER, op.cit. , p.163;
R. REDSLOB, Traité de droit des gens, Paris, Sirey,
1950, p.122; E. WEISER, "La conclusion d'accords
internationaux par les Etats fédérés allemands, suisses
et autrichiens", Les pouvoirs extérieurs du Québec,
Presses univ. de Montréal, 1967, p.113; L.WILDHABER,
1o c.c i t. ; et la note anonyme sous Bruxelles, 22 nov-
1907, Rev.D.I.privé et droit pénal international(Darras ) ,
vol.5,1909, 959 qui déforme la portée de l'arrêt
(voy. la note 1 dans Pas. , 190.8,11,55).
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Nous avons cependant déjà souligné l'absence de
toute reconnaissance explicite d'Etats fédérés lors de
1''^ des relations inter'nationales, conventionnelles
des-vcantons (84), à l^exception peut-être de l'une' ou 1,'au
tre-"déclaration-ambrgu'ë des autorités, françaises constatant
"un début de personnalité internationale" du Québec vers
la fin des années soixante.
L'acceptation de relations;conventionnelles ou
quasi-diplomatiques avec cer.tainSt,,Etàts fédérés ne consti
tue pas non,,plus une reconnaissance implicite, ou indirecte,
fût-'è-lle limitée àl la reconn'aiss.abce/.d'-une-capacité 'réduite
à. l'ordre de relations couvert par. le, trait é C85 ) . D'une
part, il est factice de limiter une capacité à- l'objet de
ce que l'on convient ou même au droit de conclure des
traités. (86) ; d'autre part, la problématique est difficilement
transposable aux traités cantonaux cçnclus par le Conseil
I
fédéral puisqu'en pareille h-ypotlièse ice dernier seul entre
of f icièllement en relations avec le vcocontractant "(87). Au
surplus, pareille reconnaissance ; po.unrait être indifférem
ment une reconnaissance de personne ; b'u d ' organe .
n° 78. 1
nstruction, voy. J..' VERHOEVEN,
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Il n'existe en réalité aucune reconnaissance
internationale de quelque canton que ce soit. Il n'y a
que des relations effectives, mais leur volume est primor
dial dès l'instant où elles devraient servir à. imposer
dans la réalité des rapports internationaux le fait d'une
personnalité non étatique. A cet égards on remarquera
que_1'effectivité de la personnalité supposée des cantons
s,"'est essentiellement concrétisée dans des rapports de
voisinage, domaine qui est loin d'épuiser la matière des
relations publiques internationales. Il est permis d'en
conclure que, si la personnification est le produit du
fait, les cantons non frontaliers ne sauraient(encore) en
bénéficier puisqu'à, ce jour, leurs relations extérieures
restent très limitées.
§ 2.- La, mesure de .la ca,p.acité
267.- "Si la souveraineté est indivisible, par
contre les compétences peuvent être distribuées selon l'équi
libre propre à. cliaque Fédération. Le droit des gens ne peut
alors que s'incliner et reconnaître la capacité ou l'inca
pacité internationale des Etats membres, selon les prescrip
tions. du droit constitutionnel de ch.aque Etat" (88). En
(88) J.-Y. MORIN, "La conclusion d'accords internationaux
par les provinces canadiennes à la lumière du droit
comparé", A.C.D.I., vol.3, 1965, 127-186, p.147.
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d'autres, termes., le droit ijiternational revêt les Etats,
fédérés de,, la personnalité internationale mais il renvoie
là-'détermination de leur capacité à l:a Constitution
fédérale (89) . Cette,; proposition, discutable dans la mesure
où la capacité ne saurait, être dissociée de la personna-
lité(90.), fut longuement débattue 'par lia Commission du
droit international, puis par. la Conférence de Vienne sur
le droit des traités, à- propos de la capacité des Etats
membres de conclure des traités(91). I
C89) En ce sens.> .voy. par ex. W. LEISNER, „A... F - D >I , i960.,
p. 2 93; W. RUDOLF,' intervention ïe 3 0- août 1968 à. la 53e
Conférence de 1'I.L.A.,; Report, p. 5 94; L, WILDHABER,
n° 144,p. 264; F. VAN de CRAEN, 7'Th.e Federated State
and its Treaty-Making Power p':'5.
(90.) Voy. supra, n° 258.
11
(.91) Sur ce long débat, politico-juridique, voy. I.aERNIER,
pp.14-16 et 79-80;; D.. BLUMENWITZ;, pp . 1 5 5-1 5 8 ; L . DI
MARZQ, op. clt. ., pp. 16-21; J. HOSTERT, "Droit interna
tional et droit interne dans laiiConvention dâ Vienne
du 23.,' mai 1969", • : A. F . D. I. 1969 , "92-1 21 ;
P. REUTER, Confédération et Féd.ération : vetera et
nova", La Communauté internationale, Mélanges offerts
à Ch.Rousseau, Paris, A . Pédone ,;';j 1 97 4 , 199-218;
S. ROSENNE, The Law of Tr eati es!j Leyde, A.W. Sijthoff
et Dobbs Ferry, Océana, 1970, pp.126-129; H. STEINBERGER,
"Constitutional Subdivisions ofiStates or Unions and
their Capacity to conclude Trea'ties", ZaôRV, vol. 27,
1967, 411-428; H.-J. UIBOPUU, die Volkerrechtssubjek-
tivitât der Unionsrepubliken deir UdSSR, pp .7-17;
L. WILDHABER, n"" 145, pp. 265'-266.
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268.- alors qu'en 1950, le premier rapporteur
spécial sur le droit des traités, J.L. Brierly, considérait
que "such entities as cantons or provinces of a fédéral
State, completely lacking in international personality",
n'étaient pas des Etats membres de la Communauté des
nations (92) , le second rapporteur. Sir H. Lauterpacht, prit
une position diamétralement opposée. Dans son premier rap
port du 24 mars 1953, il déclare que le terme "Etat" ne
doit pas exclure du ch.amp couvert par son projet, "communi-
ties which. have been customarily described as States and
which. as a matter of internai and constitutional Law can
be considered States by virtue of their political coh-esion,
th.eir internai autoiiomy and their liistorical status" C93).
Et d'ajouter que les traités des Etats fédérés sont nuls
"if concluded in disregard of the international limitations
upon the capacity of the parties to conclude treaties" t94) .
C92) Yearbook of the International Law Commission, 195 0.,
vol.II, p.229. Le commentaire de l'article 1er du
nie projet BRIERLY admet cependant que "Members of
confédérations and fédéral unions may or may not
possess treaty-making capacity according to the cir-
cumstances"Çid., 1952, vol.II, p.5Q).
(93) Id., 1953, vol.II, 90-162, p.95.
(94) Art.10. du proj et Çibid. , p.137). Le commentaire de
cette disposition indique notamment que "International
Law authorizes States to determine the treaty-making
capacity of their political subdivisions. The confer-
ment, by the constitutional law of the Fédéral States
in question, of the treaty making capacity upon their
member States amounts, upon analysis, to a délégation
of that power on the part of the Fédéral State. This
fact is emphasized by the occasional requirement of
express authorization by the Fédéral, authority and of
conformity with the interest of the other members of
the Fédération. On the other hand, in the absence of
such authority conferred by fédéral law, member States
of a Fédération cannot be regarded as endowed with the
power to conclude treaties". ( ibid • / p. 139) .
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Pour Sir G. Fitzmaurice .au contraire, les .-.enti
tés composantes qui sont habilitées àtraiter avec l'étran
ger "agissent pour le,compte de l'Union qui, du fait
qu'elle pos sède seùle •1a personnalité internationale, est
nécessairement -1'entité liée par le traité et responsable
de son exécution/..^/. Ceci représente-t-il en .fait quel
que chose de plus qu'une sorte de désignation, d'autorisa
tion ou d'accréditation qui fait de l'jEtat fédéré ou de
•'I
la subdivision de l'union un agent habilité à conclure des
traités au nom de l'ensemble de l'union'"( 95 ) ?
I
, Le... quatrième rapporteur sp.écial. Sir H.i,,; .Waldock,
proposa de régler comme suit la capacité de devenir partie
aux traités : i
"1.- La capacité en droit international, de deve
nir partie aux traités(ci-après dénommée capacité inter
nationale) appartient à. tout Etat ! indépendant, qu ' il
s'agisse d'un Etat unitaire, d'une fédération ou de
toute autre forme d'union d'Etats, et aux autres
sujets de droit international auxquels cette capacité
est reconnue par un traité ou pax la coutume interna
tionale.
I
2.- a) Dans le cas d'une 'fédération ou autre'
union d'Etats, la capacité internationale d'être partie
aux traités appartient exc lus'ive'raent, en principe, à-
l'Etat fédéral ou à. l'Union. ' Pair conséquent, si la
constitution d'une fédération ou! d'une union confère
à. ses Etats membres le pouvoir d'e conclure directement
des accords avec des Etats étrangers, l'Etat membre
n'exerce normalement ce pouvoir ''qu'en tant qu'organe
de l'Etat fédéral ou de l'union,|j selon le cas.
(95) G. FITZMAURICE, troisième rapporjt sur le droit des
traités, Ann . C . D. I. , 1958 , vol.ijl, 20-48, pp.24 et 33
(art.8, § 3). Voy. ég al t, le ' pr é'mi er rapport du rap
porteur ' spécial , id . , 1956, vol ijl I , 106-1 3 1 , p. 121,
note 14. 'i
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b) Toutefois, un Etat membre d'une fédération ou
d'une union auquel la constitution confère le pouvoir
de conclure directement des accords avec des Etats
étrangers peut posséder la capacité internationale
d'être partie aux traités :
i) s'il est membre de l'Organisation des Nations Unies,
ou
ii) si l'Etat fédéral ou l'union et l'autre ou les
autres Etats contractants reconnaissent qu'il pos
sède une personnalité internationale, propre(96)
La Commission du. droit international consacra ses
639e,640e et 641e séance à l'examen de cette disposition (97) .
Après avoir renvoyé au Comité de rédaction une nouvelle
version établie par celui-ci (98) , la Commission adopta à-
sa 666e séance un texte profondément remanié dont le para
graphe relatif au treaty-making power dès Etats fédérés
avait fait l'objet d'un amendement d'A.Verdross(99). Ce
paragraphe, accepté par 9 voix contre 7 et 3 abstentions,
se lisait comme suit :
. "Dans un Etat fédéral, la capacité des Etats
membres de l'union fédérale dépend de la Constitution
fédérale" CIQQ) .
(96) H. WALDOCK, premier rapport sur le droit des traités,
ibid. , 1962, vol.II , 31-94, pp.40-4 1 ( art. 3 du projet).
(97) Ibid.. vol.I, pp.65-79.
(98) "Art.3, § 3 : la capacité de conclure les traités dans
une fédération dépend de la Constitution fédérale";
voy. Ann.C.D.I., 1962, vol.I, 658e séance, §§ 87-121.
(99) Le texte du Comité de rédaction disposait que "Dans un
Etat fédéral, la capacité de cet Etat et des Etats
composants de conclure des traités dépend de la Consti
tution fédérale". A.Verdross avait fait justement obser
ver que seuls les Etats membres sont soumis à des limi
tations en ce qui concerne la capacité de conclure des
traités(id.,vol.I,666e séance, § 22).
(10.0.) Rapport de la Commission à l'Assemblée générale sur les
travaux de sa 14e session, ibid . ,• vol. II, 1 7 2-2 1 4 , p . 1 7 9
(art.3, § 2); ibid.,vol.I, 666e séance, § 65.
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Le rapport de la Commission à_ 1'Assemblée générale conte
nait ce commentaire ;
. l'L'e plus souvent, la cap;aci|té/de conclure des
traL.t;,éSi. appartient exclusivementi au,- gouverne-
-• ment": fédéral , mais il n 'y..., â|'"pas' de -règle de
droit' international qui •interdise aux 'Etàts
membres d'être dotés de la j'capacité de conclure
des traités avec des Etats."tiers. On peut se
demander, dans certains cas, si l'Etat membre
de l'Etat fédéral conclut le traité en tant
qu'organe de l'Etat fédéral pu^I-en son nom propre
Mais sur ce point égalem.ent, "c'est dans les dis
positions de la con s ti t'ù.t,±:<p-n '"fédé r a l.e qu'il faut
rech-ercher la solutiqii ï'îil 0
En 1965 , ,Sir 'Êumphrey îpropdsa'de' supprimer 1 ' ar-
' ' • • I
ticle en pro j et ( 10.2 ) . La Commission ne suivit pas son rap
porteur et, après des débats approfonjiis Cl 03 ) , écarta la
formulation suivante : "la capacité dés Etats membres d'une
union fédérale de conclure des traitées dépend de la Cons-
titution fédérale" Cl 0-4) , proposée parji le Comité de rédaction,
au profit d'une règle ainsi rédigée s|uivarit les suggestions
ClOJ.) Rapport précité, ibid . , p.18,0.. || ,
C1(I2) a. WALDOCK, quatrième rapport s'ur le droit des trai
tés, ibid., vol.II, 1-77, pp.I6-17.
I! '
C103) Ibid. , 1965 , vol.I, 779 et 78Qe| séance; BlO.e séance,
§§ 28-78, et 811e séance, §§ 24:51.
II
Cl0.4) Ibid., 1965, vol.I,810.e séance,'! § 28.
- • i'I
C10.5 ) Ibid. , 1965 , vol.I, 816e séance!, §§ 3 et 5? rapport
de la Commission sur les travaùix- de la .1ère partie
de sa 17e session , ibid . , volI li,l 6 7 - 2 11 , p.l73Cart.3
§ 2) .
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de R. Ago :
"Les Etats membres d'une union fédérale peuvent avoir
une capacité de conclure des traités si cette capa
cité est admise par la constitution fédérale et dans
les limites indiquées dans ladite constitution " Cl C15 ) ^
adoptée par 7 voix contre 3, avec 4 abstentions—
Devenu l'article 5, § 2, du projet final de la
Commission, ce texte fut adopté sans observation en 1956(10.5)
Le commentaire accompagnant la disposition dans le rapport
adressé à. l'Assemblée générale reprend le passage qui figu
rait déjà, dans le rapport de 1962(10.7).
A la première session de la Conférence de Vienne
sur le droit des traités, réunie du 25 mars au 24 mai 1968,
un amendement tendant à- supprimer l'article 5, § 2, fut
rejeté en commission plénière par un vote nominal qui donna
les résultats suivants : 45 voix pour, 38 voix contre,
10- abstentions. Avec un léger changement ( 108) , le para-
(105) Ibid., 1965, vol.I,816e séance, §§ 3 et 5; rapport
de la Commission sur . les travaux de la 1ère partie
de sa 17e session, ibid . , vol. II, 1 67-211 , p.l73(.art.
3, § 2) .
C1Q6) Ibid., 1956, vol.I,892e séance, g 75? rapport de la
Commission sur les travaux de la 2e partie de sa
17e session, ibid. , vol. II, pp. 194 et 2 0.8.
(10.7) Ibid. , vol. II, p. 20.9. Voy. supra, notellO'let le texte
auquel elle se rapporte.
(10.8) La Commission plénière avait remplacé le terme "les
Etats membres d'une union fédérale" par celui de
"les membres d'une union fédérale".
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graphe 2 parvint en séance plénière lo;rs de la deuxième
session de la Confé.rence. Il fut. alo^rs supprimé sur ,vote
nominal ^ par 66-.voix contre 2 8 et' 13 abstentions. La'cam-
'pagne-fdu •Canada et d'*âutres Fédératiôris occidentales en
avait eu raison ( 1 Q9), . :i •
269.- Deux questions fondam;entaies émergent
de la discussion dont le clieminement v;'ient d'être retracé.
L' une concerne la. source de la capacité.; 1 autre, . les limi-
! î '
tes de. cel le:^ci . Quel est 1 ' prdre,i„j uriidique qui mesure la
;capaçité-..dn,:ternatio.^iale. des;. EtatS:.,p.,.f édérés ? Comment, cette
càpâcité"ést'-eile me.s'urée ?
a) Henn-Jûri Uibopuu â correctement distingué
dans les débats quatre orientations touchant à. la solution
ildu premier problème évoqué Cl 10.) z. la |Çapacité procède du
droit international général; la "capa'çité" dérive du droit
constitutionnel • interne, mais elle esit celle d'organes de
'i ' -l'Etat fédéral; la capacité dépend du droit constitutionnel
i
fédéral parçe qu'aucune règle de droit, international ne
s'y oppose;- la capacité découle à la jifois de l'attribution
de compétences internationales par là 'Constitution fédérale
et de,son acceptation par d'autres sujets du droit des gens
(,10_9) Pour un résumé des considérp.tiojns d'opportunité
pratique qui emportèrent la décision, voy.'par ex.
I. BERNIER, pp.. 15-15; D. BLUMENWITZ, p. 156.;
L. DI MARZO, op.cit. , pp.18-20 ; , H.-J. UIBOPUU, op.cit. ,pp. 18-19; L. WILDHABER, n° .14 5^^ p.265.
(110.) H.-J. UIBOPUU, op.cit., pp.il-lly.
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"Rarement on vit ainsi à la Commission du
droit international raisonnements aussi raffinés", écrit
avec une pointe d'ironie Paul Reuter(lll). Ecartant l'idée,
à certains moments soutenue par deux' de ses membres {112) , que
chaque Etat fédéré aurait automatiquement la capacité de
conclure des traités parce qu'il serait un "Etat", comme
aussi l'idée que les autorités fédérées agiraient en
réalité pour le compte de l'Etat fédéral Cl 13) , la Commis
sion raisonna exclusivement en termes de "capacité" par
tielle de "sujets autonomes"Cl 14) .
Le membre soviétique de la Commission,G.Tounkine,
défendait la thèse suivant laquelle le droit international
général n'impose aucune limite à la capacité potentielle
des Etats membres; cette capacité ne pouvait donc dépendre
que de la Constitution fédérale et n'être limitée que par
celle-ciC115). Pour faire apparaître que la source de la
(111) Etude citée, p.209.
(112) Voy. R. AGO, dans Ann.C.D.I.. 1965, vol.I,779e séance,
§ 76; J.M. RUDA dans ,810e séance, § 50.
(113) Voy. H. WALDOCK, dans ibid. , 1962 , vol.1 ,639e séance,
§ 5; l'échange de vue entre Sir H. WALDOCK et
R. AGO dans ibid. , 1965, vol.I, 780e séance, §§ 11-15;
A. VERDROSS, dans ibid., 810e séance, § 49 et 811e
séance, §§ 7 et 8 ; S. ROSENNE et H. WALDOCK, dans
ibid. , 1965 , vol.1,810e séance, §§ 37 et 75.
(114) Voy. R. AGO, dans ibid., 1962, vol.I, 639e séance,
§ 57. •
(115) Voy. G. TOUNKINE dans Ann.C.D.I., 1962, vol.I,666e
séance,§ 23; i^, 1965 , vol.I, 779e séance, § 39 et
810e séance, § 34; ibid., 1966, vol.I,894e séance,
§ 57.- A la Conférence de Vienne, cette thèse fut
soutenue par les délégués des pays de l'est(voy.
H.-J. UIBOPUU, op.cit., pp.14-15).
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capacité gisait dans la règle de droit;international pro
posée et que la Constitution fédérale h'intervenait que
-pour indiquer ies limites de cette capacité(116), R. Ago
proposa(117) la formule•finalement retenue par la Commis
sion C118) . . ;
Les adversaires du texte objectaient que si le
droit international décidait de la capjacité des Etats
fédérés de conclure des traités., il dévait conserver le
contrôle des latitudes qu'il ouvrait aux Constitutions fédé
rales. "Le. droit international ne, peut renoncer à-.son •
autdr it.é/i . . / la communauté des.^Etats' et les K.autr.évs- Etats
pris individ-uellement doivent accepter l'entité en tant
que membre de la communauté internationale", proclamait
M. Jiménez de Aréch.aga qui développa 'les .mêmes arguments
à_ la. Conférence de Vienne : " . . . ce paragraphe suppose que
le droit international abdique en fav.^éur du droit consti
tutionnel interne, et cela dans, lé .rôjle fondamental qui
consiste à déterminer les sujets de droit habilités à. agir.
(116.) Voy,. M. BARTOS, dans ibid. ,i ' 19'G5 , vol.I.,' 779e séance,
§ 83, et 810e séance, § 40.;i M.K. YASSEEN dans ibid. ,
811e séance, § 29; S. TSURUOKA; tibid., 811e séance.
§, 62) proposait de rédiger 'la disposition en ces
termes :"Au cas où la capacité, de conclure des traités
est reconnue par le droit international à un. Etat
membre d'une union fédérale, llétendue de cette capa
cité est définie par la constitution fédérale".
(117) Ibid,, 811e séance, § 32.
(118) Voy. in fra, note 105 et le textè' auquel elle se
rapporte. i
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En fait, la Capacité d'agir d'un Etat membre est déterminée
non seulement par la constitution de l'Etat fédéral, mais
aussi par le fait que d'autres Etats acceptent de conclure
des traités avec l'Etat membre"1119) . A. Verdross avait lui
aussi souligné que le droit international "subordonne la
capacité de conclure de tels traités à l'efficacité du
pouvoir"C12Q) et H.W. Briggs avait, dès 1962, soutenu la
nécessité que "les autres parties contractantes acceptent
que ladite entité possède cette capacité internationale"C121)
27Q.- En définitive, il ressort de l'ensemble
des débats qu'à, part le commissaire soviétique, la Commis
sion est parvenue aux conclusions suivantes qui n'ont été
ni désavouées par la Conférence de Vienne, ni démenties
par la suppression de l'article 5, § 2 du projet devenu la
Convention du 23 mai 1969 sur le droit des traités ;
(119) E. JIMÊNEZ de ARÈCHAGA,'dans Ann.C.D.I., 1965, vol.I,
811e séance, § 36; 810.e séance, § 45; Conférence de
Vienne, 12e séance de la Commission plénière, § 22
et Se séance plénière, § 31. Adde Ann. C. D.I. , 1965,
vol.I,810e séance, § 3 0. et id. , 1966, vol.1,894e
séance, § 53.
(120.) A.VERDROSS dans Ann.C.D.I. , 1965 , vol.I, 81Qe séance,
§ 29(en anglais : "dépendent on the effective power
to do so " ) .
(121) H.W. BRIGGS, dans ibid. 1962 , vol.I,639e séance,
§ 26. Dans le même sens, voy. par ex. Z. PAVIC,
article cité, pp.35-36; H.-J. UIBOPUU, op.c it. ,
pp . 2 71 et s s.
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J-° . - Les activités internationales • conventionnelles des
' 'i' '
entités composantes d'Etats fédéraux peuvent manifes
ter des capacités-propres à. ces entités;
2°,.- en ce cas, le ciroit international renvoie au droit
• • . i •
interne • le, ..soin d'eiménager lai capacité;
3°.- il faut en outre •que, sur le plan| international,
une forme d' "assentiment" soit donné par les
autres Etats. i i
La première proposition requiert que l'on en
distingue les situations, dans le.s.q.ueiijes, 1 ' Etat: membre
conclut le traité-'en .tant qu 'orgari'è'^®:d'e 'i'Eta.t -f édéral. Il
• ;!!I
a'.déjà. été signalé que, selon •le/;r'api7brt de la' Commission,
"c'est dans les' dispositions de la coristitution fédérale
• ' ' 'I
qu'il faut recherclier la so lut ion''Cl 2 2 ) (123).
La deuxième proposition exprime maladroitement
' ' , ,1 •
cette vérité élémentaire le droit dés gens prend en
' I '
considération les dispositions duldroit interne qui habili
tent les parties constituantes de] cei^taines Fédérations
(122) Voy. supra, notes 101 et 107i. ,j
' I I
I
(123) Alfred Verdross soutenait, non', sans raison, que
"les Etats membres d'une fédération dont la compétence
découle uniquement du droit interne/..^/ sont en
fait/toujours7 les organes |de l'Etat fédéral par
simple décentralisation de la. capacité de conclure
des traités'• (Ann . C . D. I. , 1 9 6 5 , i ivo 1,1, 811 e séance,
§ 7).
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à. exercer l'une ou l'autre prérogatives d'ordre externe.
ïtiur que le droit international puisse ériger les Etats
membres en sujets autonomes capables de traiter, il faut
d'abord que ces entités existent et puissent manifester
leur présence dans l'arène internationaleC124).
La troisième proposition se ramène à. l'exigence
d'effectivité,ainsi que l'a magistralement montré Paul
Reuter : "quand le droit international renvoie au droit
national des Etats l'exercice d'une certaine compétence,
celui-ci n'est jamais inconditionné : pour que les actes
de droit.national basés sur ce renvoi soient opposables
aux autres Etats(125), il faut que ces actes respectent
les règles du droit international et notamment répondent
au caractère effectif exigé par l'ordre juridique inter
national "(126).
"C'est d'ailleurs bien là. la vraie argumentation
présentée à 1'encontre de la prétention soviétique de voir
recon.naître de plein droit la personnalité internationale
des républiques associées au sein de l'U.R.S.S. : celles-ci
(124) Les conditions préalables ont été présentées supra,
n° 253. On y a ajouté la nécessité d'une volonté
juridique propre (supra, n° 264).
(125) I.e. pour que les Constitutions fédérales attribuant
des compétences internationales aux collectivités
composantes puissent être "opposées" aux autres Etats.
(126) P. REUTER, "L'extension du droit liternational aux
dépens du droit national devant le juge international".
Le juge et le droit public. Mélanges offerts à.
M.Waline, Paris, L.G.D.J., 1974, t.1er, 241-258,
p.254.
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né constituent pas, effectivement idès centres de décision
politiquement autonomes et la concession faite à San
Francisco en. faveur., de. la Biélorussie et de l'Ukraine ne
saurait être étendue de plein droit /_• • zJ '
Le principe de 1'effeçtivité n'a pas pour seul
objet d'écarter 1'opposabilité des situations basées sur
.une fiction, sur une apparence trompeuse, comme ce fut
le cas dans l'affaire Nottebohm;j il a des conséquences
plus larges, car il;exige une certaine stabilité, une
certaine plénitude. Il ne suffit pas que les constitu-
. tipns ,/f é,dé.:rales laissent aux en tjit-ési . composantes une
'• compéténcè quel conq-uô extrêmement li'mitée, pour que- des




A première vue, la commission du droit interna
tional et la Conférence de Vienne sur le droit des traités
I I
semblaient nier qu'il appartienne a'û droit international
d'identifier ses sujets et de fonder leurs compétences.
A la réflexion, on s'aperçoit qu'ilin'en est rien. Mutâtis
I , [
mutandis, des observations similaires peuvent être formulées
à l'égard du droit de légationj'et ,(Jes compétences mariti
mes exclusives des Etats fédérés. 'Ce sont là diverses
' ' I
facettes d'une même • capacité, dès l!'instant où il y a
(127) P. REUTER, "Confédération et fédération...".
pp.214-215. I
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destinataire immédiat de règles internationales. Person
nalité et capacité sont en effet indissolubles; elles
relèvent du droit des gens.
271.-b) Ce n'est pas à dire que cette capacité
ne soit point restreinte. Roberto Ago a le premier attiré
•l'attention de la Commission sur ce fait et suggéré d'in
troduire dans le projet d'article qu'elle examinait une
référence aux limites de la capacité(128). MM. Tounkine,
Rosenne et Sir H. Waldock lui emboîtèrent le pas(129).
Le véritable problème à résoudre, dirent-ils, n'était pas
tant celui de la capacité elle-même que celui de son
étendue. Le texte définitif fut alors conçu de manière
à indiquer que la capacité des Etats membres est presque
toujours limitée et que le droit constitutionnel fédéral
la circonscrit impérativement(130). Pendant la Conférence
de Vienne, un amendement autrichien tendant à faire confir
mer l'étendue de cette capacité par une autorité de l'Union
fédérale chaque fois que l'entité composante entendait
conclure un traité connut le même sort que l'article 5, §2,
lui-même (13 1).
(128) Ann.C.D.I., 1965, vol.I, 810e séance, §§ 55 et 78.
(129) Id., 810e séance, §§ 58, 73 et 77; 811e séance,
§§ 23 et 47.
(130) Voy. supra, note 105 et le texte auquel elle se
rapporte.
(131) Voy.H.-J. UIBOPUU, op. cit. , p. 13; iT.-HOSTERT, article
cité, A.F.D.I., 1969, p.99.
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II • est ex-act qu ' en ' octroyant des attri
butions d'ordre international aux Etats membres, le droit
fédéral détermine et les fonctions que: ceux-ci.pourront
exercer et les matières dans lesquelles ces fonctions
pourront,être, exercées. Le droit interne délimite ainsi
la forme eé .1'objet de- compétences qu' il plaira peut-être
au droit des gens 'de con sidérer . comme M1 ' express ion de la
_ I ' i
capacité de personnalités internationales. Ecrire, en
une phrase ramassée, que la Constitujtion fédérale limite
: I i •
la capacité de conclure des traités bu toute autre capacité
internationale appartenant à un Etat| ' fédéré, constitue
à notre sens une forme d ' abus de : lanigàge.
Par ailleurs,.on conçoit difficilement une
capacité limitée à quelques droits' d'il!! devoirs particuliers ,
!• '
voire au seul tre.aty.-making power- dans un domaine déterminé,
Certes, l'objet sur lequel porte lajcompétence internatio
nale participe d'une répartition in-tierne des tâches éta
tiques qu'il ne saurait être question, de transgresser.
Mais la capacité de traiter, par exemple, s'étend néces-
[ I
sairement à toutes les règles "accessoires" de l'ordre
'i''!juridique international qui perm,ettenjt de conclure des
accords, de les exécuter, d'assumerilb responsabilité
•i i
de leur inexécution ou de porter plaijnte pour violation
I Ide ces accords. Par là, elle en' vie,n|t à couvrir virtuel
lement, dans les limites matérielles Ide son objet, l'en
semble des mécanismes formels de mise, en oeuvre , de
garantie et de sanction des compétences connus en droit
" j I
des gens. En ce sens, la capacité ,internationale des
Etats fédérés, si tant est qu'elle existe, n'est partielle,
restreinte, limitée, ... que par rap^iort aux mati ères qui
lui sont assignées ( 132) . Il n'y a pas lieu de restreindre
cette capacité davantage que ne le




(13 2) Si les Etats fédérés, hormis l'Ukraine et la Biélorussie, ne peuvent
accéder à la Cour internationale de|Justice, il ]eur est loisible
d'instituer des juridictions arbitrales. S'ils ne peuvent le
plus souvent entretenir des relationsidiplomatiques et consulaires,
il leur est loisible, avec l'agrément de l'autorité étrangère,
d'ouvrir des "maisons" et d'en accueillir ainsi que d'envoyer
et de recevoir occasionnellemént des autorités officiellement
représentatives.
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CHAPITRE II.- LES CANTONS/ ORGANES EN DROIT INTERNATIONAL
272.- Les hommes politiques et les juristes
n'ont jamais été dupes des prétentions internationales
des Etats fédérés. Dès 1906, Donati considérait les
Etats membres investis de compétences internationales
comme de purs organes de l'Etat fédéral(l). En 1915,
A. Affolter écrivait dans les Archives du droit public
que le treaty-making power des Etats particuliers alle
mands et suisses n'était pas autre chose que la compétence
d'un orga:ne de la puissance étatique fédérale "de conclure
des traités pour le compte de l'entité globale dans un
domaine matériellement et géographiquement délimité"(2).
A. Cavaglieri estimait en 1925 que la "personalità interna-
zionale o è totalmente esclusa o sussiste soltanto nei limiti
ammessi délia volontà dello Stato federale"(3). Dans des
pages d'une rare densité de pensée, J. Kunz démontrait en
1929 que l'Etat fédéral médiatise complètement ses entités
(1) D. DONATI, I Trattati internazionali ,1906, p.9
(cité par R. QUADRI, Diritto internazionale pubblico,
5e éd., Naples, Liguori, 1968, p.428).
(2) "Zur Lehre vom Staatenbunde und Bundesstaate",
A5R,vo1.34, 1915, 55-79.
(3) Corso di Diritto Internazionale, 1925, p.76(cité par
D. BLUMENWITZ, p.150, note 74); 3e éd., Naples,
Rondinella, 1934, p.154.
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composantes, lesquelles apparaissent, sauf cas exception
nels, comme des organes décentralisés de l'Etat fédéral
gérant en son nom certains aspects des, affaires étran
gères (4). M. Sibtto-Pintor(5) et W. Bùrckhardt(6) ont
souscrit à là doctrine de Kunz. De meme, pour E.Schmitz,
"l''uni.té du Réi;G.h vers, l'extérieur"' impliquait que .les
organes des Lânder, lorsqu'ils conclujaient des traités,
1
n.'étaient que des organes du Reich dej Weimar pour le
droit des gens(7).
Des membres éminents de ]ia Commission du droit
international n'ont pu s'empêcher'de prendre parti en faveur
de cette théorie : Manley O.Hudson(8
Fitzmaurice ( 9) , Sir Humphrey Waldock
Sir Gerald
(dO) et A.Verdross(11).
(4) Die Staatenverbindungen, pp.6631 et ss. Voy. égalt.
^ I
son article à la R.D.I.L.C. (1930 et 1931) .
(5) M. SIOTTO-PINTOR, "Les sujets d|u 'droit international
autres que les Etats", R. C . A . DJI, t.41 , 1 932-III,
251-362 , pp. 306-307. '
I
(6) W. BURCKHARDT, Kommentar, 3e édj. , 1931, pp. 94-95,•
Die Organisation der Rechtsgeme{ii^schaf t, Zurich, Ed.
polygraphiques , 2e éd., 1944, jjpi 1 5 4- 15 5 , 335-336 ,
365. I
j I
(7) E. SCHMITZ, "Die Methode des Atischlusses internationaler
Vertrâge nach deutschem Recht", ZaoRV, vol.3 , 1933,
3 1 3 e t s s . , p . 3 2.1 . il
(8) Yearbook of the International Law Commis sion,1951,
vol.I, pp.139-140. I '




(10) Voy. supra, n°s 268 et 269(note 113).I
(11) Voy. supra, n° 269(note 113 ).|
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Dans la doctrine des vingt-cinq dernières
années, il se trouve également des auteurs pour soutenir
que les Etats fédérés agissent sur la scène internationale
comme "organes" ou "agents" de leur Fédération ; R.C.
Ghosh(12), H, Kelsen et R.W. Tucker(13), A.E. Gotlieb(14)
et K.Marek(15). Selon Kelsen et Tucker, "the organs of
the component states, in çoncluding treaties within the
dorapetence conferred upon them by the fédéral constitu
tion, may also be considered as indirect organs of the
fédéral state; hence, the international person concluding
these treaties may b& considered to be the fédéral state
acting, in certain respects, through a component state".
Pour K. Marek, les cantons sont simplement des organes de
la Confédération "vu le rôle du Conseil fédéral dans le
processus de conclusion, vu surtout la responsabilité
internationale de la Confédération/T..;7un traité cantonal
(12) R.C. GHOSH, Treaties and Fédéral Constitutions, their
mutual impact, thèse Londres, Calcutta, The World
Press Private, 1961, pp.74-85.
(13) Principles of International Law, 2e éd., New York,
Chicago, San Francisco,Toronto et Londres, Holt,
Rinehart & Winston, 1966, pp.260-261.
(14) Canadian Treaty-Making, 1968, p.31.
(15) F.J.S. , n° 384 (1972) , p.7.
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crée, en, dernière analyse, des rapports de droit entre
l'Etat étranger en question et la Confédération" ( 15) .
273.- Les tenants de la théorie que nous venons
de. présenter prennent le contre-pied,de la doctrine germano-
suisse classique en vertu de laquelle les Etats membres
nantis de compétences internationales ont la qualité de
sujets "partiels" du droit des gens. Non qu'ils soutien
nent que l'activité juridique des entités composantes
dans l'ordre externe soit, aux.yeux du droit international,
un simple fait(17) attribuable à l'Etat fédéral aux fins
de l'éta:blissément de la responsabilité éventuelle de
celui-ci; mais parce qu'ils présument que le droit des
gens regarde comme de véritables actes juridiques interna
tionaux de l'Etat fédéral les manifestations de volonté
de ses entités composantes. Trois remarques doivent être
brièvement formulées à cet égard.
(16) Contra : L. WILDHABER, n° 144, p.263 : "The Claim
that the member units conclude international agree-
ments as organs of the fédéral government is histo-
rically and psychologically without foundation in
most cases. The German Lânder under the Constitu
tion of the Empire of 1871, the Swis s Cantons after
1848, and Quebec in the past few years wanted to act
in their own names and to assert their own persona-
lities/T..7- In most cases the claim that the member
units act as fédéral organs in their international
relations is équivalent to the claim that the fédéral
government should be internationally liable for the actions
of the member unit." Such responsibiTity, . howevermay ebrist even
if the member acts in its own name".
(17)Voy.C.P.J.I., Affaire relative à certains intérêts
allemands en Haute Silésie polonaise(fond), arrêt du
2 5 mai 1926, série A, n° 7, p.19.
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II. sied en premier lieu de rappeler les données
du problème. L'intention des Etats fédérés de prêter des
effets de droit à leur volonté extériorisée est patente(18);
le droit international en prend acte et lui attache des
conséquences juridiques(19). La question qui demeure est
exclusivement de savoir quelle est la personnalité interna
tionalement engagée par l'acte accompli. Qui est partie
au traité ? Qui la promesse unilatérale oblige-t-elle ?
Qui consent à établir des relations institutionnalisées
entre les Etats membres et leurs partenaires étrangers ?
Qui est l'auteur de l'extension de compétence étatique
en haute mer ou sur un domaine lacustre non délimité ?
L'attribution de l'acte à l'Etat fédéral
soulève ensuite la question, de l'organe qui a exprimé la
volonté génératrice d'effets en droit international. Cet
organe appartient évidemment à la collectivité fédérée
mais il agit en la circonstance au nom et pour le compte
de la collectivité globale. Il est à ce titre aussi
incorrect qu'illusoire de prétendre, comme L. Di Marzo,
différencier une théorie de l'organe, qui nierait
jusqu'à la personnalité distincte de l'Etat membre en
droit interne, et une théorie du mandataire(agent)selon
laquelle l'Etat fédéral serait le commettant(principal)
(18) Voy. supra, n°s 188 et ss.
(19) Id.
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pour le compte de qui agirait 1'entité,composante(20).
D'une part, le protagoniste de l'"agency". Sir G. Fitzmaurice,
n'a assurément pas entendu reconnaître aux parties cons
tituantes d'une Union fédérale la personnalité internatio
nale, ce. que suppose pourtant là relation de représenta
tion qu'instaurerait un "mandat" au •sens striet(21) . Il
n'a pas pris la notion dans le sens technique que lui
confère le droit anglo-américain mais y a vu une "habili
tation" , c'est-à-dire l'attribution d'une compétence éta
tique à un organe. D'autre part, l'organe n'est pas
1,'Etat fédéré lui-même, comme le laisse croire la théorie
de 1 ' agency , mais bien • 1 ' autorité compét.ente de celui-ci,
comme l'avaient compris H.Kelsen et R.W. Tucker(22).
Seul un souci de concision nous a fait écrire en tête
de ce chapitre : "Les cantons,organes en droit interna-
tonal". Il eût fallu dire, en réalité : "Les gouverne
ments des cantons, organes de l'Etat fédéral dans les
relations internationales"c A la.décharge de L. Di Marzo,
on observera que de savants auteurs s'y sont mépris
avant lui(2 3) .
La troisième remarque commandera le plan des
propos qui suivront. Nous avons dit et répété que la dépen
dance de collectivités publiques, fussent-elles "souveraines"
ou "étatiques" au sens du droit national, situe leur
personnalité dans l'ordre juridique interne (24). Cela ne
(20) Voy. L. DI MARZO, op.cit., pp.119-123 et 126-129.
(21) Voy. supra, n° 268, note 85 et le texte auquel elle se
rapporte.
(22) Loc.cit. ;
(23) Voy. en dernier lieu, D. BLUMENWITZ, pp.162-164,
i ci p . 1 6 3 .
(24) Voy. supra, n°s 15,18 et ss.,46,204 et ss.
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saurait naturellement exclure la personnification inter
nationale de ces collectivités lorsqu'elles disposent de
pouvoirs extérieurs qu'elles exercent effectivement.
Toutefois, et ceci est essentiel, la présomption joue
en faveur d'une identification de l'Etat fédéral comme
étant le véritable sujet lié par la décision de l'autorité
fédérée. S'il y a par hypothèse traité, promesse interna
tionale, consentement à l'établissement de relations
(quasi-)diplomatiques, droits exclusifs ou préférentiels
dans une zone d'eau soustraite à toute appropriation exclu
sive, seul l'Etat indépendant qui a permis à ses entités
composantes d'agir sur la scène internationale paraît
être le titulaire de ces situations subjectives, parce
qu'en principe, l'ordre juridique international ne connaît
que lui, à l'exclusion des individus et des groupements
qu'il rassemble (24bis).
Pour tenter de renverser la présomption ci-dessus
décrite,qui fait de l'exécutif de l'Etat particulier
l'organe habilité à engager la Fédération dans l'ordre
international, et de démontrer ainsi que la personnifica
tion de cette collectivité répond à un besoin réel de la
communauté internationale, il faudra vérifier, par une
démarche inductive, si le droit des gens lui rattache
immédiatement des droits, et des devoirs. On s'efforcera
de déceler les indices éventuels de semblable subjectivité
dans la pratique cantonale.
La pénombre qui enveloppe quelquefois l'ap
plication du droit des gens aux relations internationales
( 2 4b is) Voy. déjà supra, n°s 185 et 255.
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des Etats fédérés procède souvent, on l'a vu',(25), des
incertitudes entourant la personnalité de ces entités.
C'est dans ce cadre que 1'intérêt technique de la jouis
sance d'une personnalité autonome a pu être apprécié.
C'est dans ce cadre aussi que les ; réponses de la pratique
peuvent être recherchées, d'abord.sur le terrain de la
responsabilité(section I), ensuite sur d'autres terrains
si' cela paraît nécessaire (section! II) .
SECTION I.- UNE' RESPONSABILITE PROPRE ?
274.- Techniquement, l'intérêt de la personna
lité juridique réside essentiellement dans l'existence
d'une responsabilité propre. Quei d'aucuns n'aient pas
hésité à dissocier l'une de l'autre(26) est impuissant à
démentir la corrélation profonde qui existe entre les.
deux concepts. Seul un sujet de droit peut et doit juri
diquement répondre de ses actes(27). Tous les auteurs
qui posent en postulat la personnalité des Etats fédérés
en déduisent donc le principe d'une responsabilité auto
nome de ceux-ci (28).
(25) Voy, s upra, n°s 209-254.
(26) Voy. A. ROSS, A Text-Book..., pp.101-102, 106-108
(dissociation de la "capacité d'action" et de la
responsabilité); P. GUGGENHEIM, t.1er, 1ère éd.,
1953, p.307.
(27) Voy. supra, n°-258.
(28) Voy. par ex. L. WILDHABER, n° 147, pp.267-268 et les
réf.citées; I. BERNIER, pp.113-115 et les réf.. citées,
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Par exception, le rapporteur spécial de la
Commission du droit international sur la question de la
responsabilité des Etats a présumé qu'un Etat membre
doté d'"une certaine personnalité internationale",
s'il est susceptible d'observer ou d'enfreindre lui-même
les engagements conventionnels qu'il aurait pris, engage
normalement la responsabilité indirecte de l'Etat fédéral
pour un fait illicite qui n'est cependant pas imputable
àcedernier(29).
Dans son huitième rapport, Roberto Ago pose
la question de savoir si "cette responsabilité /devait/
être considérée comme exclusive d'une responsabilité de
l'Etat dépendant, ou si, au contraire, il serait à penser
que cette autre responsabilité subsisterait à côté de
celle de l'Etat dominant. La question se double ensuite
de savoir si, au cas où les deux responsabilités coexiste
raient, l'Etat lésé devrait ou non poursuivre d'abord la
responsabilité directe de l'Etat dépendant et ne faire valoir
la responsabilité indirecte de l'Etat dominant qu'au cas
où, il se heurterait à un refus de l'Etat dépendant
d'accorder la réparation due"(30).
Le rapporteur spécial, qui avait autrefois
soutenu l'idée que deux responsabilités naissaient côte
à côte, était désormais enclin à préconiser la responsabilité
(29) Voy. supra, n°s 229-230.
(30) R. AGO, Huitième rapport sur la responsabilité des
Etats, Ann.C.D.I., 1979, vol.1,3-69, n° 21, p.16
et les réf.citées.
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exclusive de 1'Etat. exerçant son contrôle, en l'espèce
l'Etat fédéral. La nature même de 1'institution de la res
ponsabilité du fait d'autrui lui paraissait exclure toute
responsabilité parallèle de l'Etat contrôlé, en l'espèce
l'Etat membre. La logique et la justice commandaient
à ses yeux que la responsabilité dé la collectivité dont
les organes auraient agi sans disposer d'une pleine liberté
de détermination, s'efface et que l'Etat fédéral soit
appelé à répondre en lieu et place de son entité composante.
La pratique, ajoutait-il, ne conforte pas l'hypothèse
d'une double responsabilité. Quand un Etat a, dans l'his
toire, été tenu pour responsable du fait d'un, autre Etat,
"le premier a toujours été appelé à répondre, en , lieu et
place du second, et non pas à côté de celui-ci"(31).
M. Ago annonça néanmoins qu'il se rallierait
à l'avis de la Commission si celle-ci estimait possible
de justifier la coexistence de deux responsabilité(32) .
n'admettait, semble-t-il, que la pratique avait rarement
exclu de façon expresse la responsabilité propre de l'Etat
sous contrôle auquel le fait internationalement illicite
était attribuable.
Dès l'examen du projet d'article 7, concernant
l'attribution à l'Etat du comportement illicite des collec
tivités et organismes publics inféodés audit Etat, M.K.Yasseer
(31) Voy. id. , 1979, vol.II,n° 45,p.27 et l'intervention
du rapporteur spécial dans ibid., 1979, vol.I,1532e
séance , §§ 22 et 25.
(32) Voy.ibid., 1979, vol.I, 1532e séance, § 30.
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et J. Sette Câmara avaient estimé compatible avec le
système fédéral qu'un Etat fédéré puisse encourir une
responsabilité internationale(33). F.X.J.C. Njenga
soutint le même point de vue au cours de la discussion
de l'article 28, relatif à la responsabilité indirecte :
"Dans le cas de la Suisse, par exemple, si un canton
jouit d'une certaine autonomie et possède donc un certain
statut international, il serait erroné, en principe, de
l'exonérer de toute responsabilité pour la seule raison
qu'il est subordonné à une autorité fédérale supérieure"(34)
La crainte exprimée à plus d'une reprise était
d'aboutir à la création d'"une nouvelle catégorie d'Etats
qui seraient dégagés de toute responsabilité pour les
faits internationalement illicites dont il seraient les
auteurs"(35). Sensible à cette argumentation,le rapporteur
spécial proposa d'opérer une distinction basée sur l'éten
due du contrôle ou de la contrainte. "Lorsque l'Etat
soumis à un contrôle ou à une contrainte n'a plus aucune
liberté de choix, il semblerait absurde de le tenir respon
sable de ses agissements. Toutefois, dans d'autres cas,
la responsabilité de l'Etat soumis à un contrôle ou à une
contrainte doit subsister" ( 36) .
(33) Voy. M.K. YASSEEN, dans ibid., 1974, vol.I, 1252e
séance, § 2 3; J. SETTE CAMARA, dans ibid., 1974,
vol.I,1255e séance, § 5.
(34) Franck X.J.C. NJENGA, dans ibid., 1979, vol.I,1536e
séance, § 28.
(35) Ainsi S.P. JAGOTA, dans ibid., 1979, vol.I,1536e séance,
§ 34.
(36) R. AGO, dans ibid. , 1979 , vol.I,1 537e séance,§ 21.
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La Commission a conclu que l'Etat soumis au
pouvoir de direction ou de contrôle d'un autre Etat ne
devait pas être automatiquement exonère de toute respon
sabilité, sauf s'il n'avait pas excédéiles directives
reçues et n'avait pu raisonnablement s'y opposer (37).
"Coactus volui,t,-sed voluit". Cette-rèsponsabilité devait
subsister sous une forme atténuée à côté de celle de l'Etat
î'directeur" . S'agissant en particulier des Etats fédérés
possédant une personnalité internationale distincte, "on
ne verrait pas pourquoi l'Etat membre ne devrait pas
rép,ondre/-seul7 des , yiolations de ses obligations interna
tionales- commises par ses organes" quand il jouit d'une
pleine autonomie vis-à-vis de sa Fédération"(38). En revanche
(37) Voy. le rapport de la Commission sur les travaux
de sa 31e session, ibid., 1979, vol.II, 2e partie,
p.116. La répartition concrète de la responsabilité
du même fait entre deux Etats n'a pas encore retenu
l'attention de la commission.
(38) Voy. le rapport précité de ,1a Commission, ibid. , 1979 ,
vol.II,2e partie, p.110, n° 18. Quelques auteurs
ont soutenu.autrefois qu'une responsabilité exclusive
incombait à l'Etat fédéré dans la mesure où il avait
conservé sa personnalité internationale après la
création de l'Union fédérale(E.M. BORCHARD, The Diplo
matie Protection of Citizens Abro.ad, p.201; OPPENHEIM-
LAUTe'rpACHT , t. 1er, Se éd., 1 955 , pp.339-340). On
relèvera que le même critère a été utilisé par cer
tains pour justifier la continuité des traités des
Etats après leur fédération(voy. supra, n° 242 ).
F. KLEIN,(Die mittelbare Haftung im Vôlkerrecht,
p.195) et W. MALLMANN(v° cité, 'p'.648) estiment que
cette hypothèse n'a qu'"une,importance théorique"
(von theorischer Bedeutung).
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s'il est soumis à un pouvoir de direction ou de contrôle
de l'autorité fédérale, la responsabilité concurrente de
celle-ci serait engagée dans les conditions ci-dessus
décrites(39).
La Commission a condensé sa pensée dans le
troisième paragraphe de l'article 28 du projet, libellé
comme suit :
"3. Les paragraphes 1 et 2 sont sans préjudice de
la responsabilité internationale, en vertu des
autres articles du présent projet, de l'Etat ayant
commis le fait internationalement illicite" (40) .
275.- Il a déjà été indiqué pour quelles rai
sons 1 ' analyse de Roberto Ago, suscite de nettes réserves (4 1) ,
Plutôt que de déduire la responsabilité d'une personnalité
étatique estropiée, il convient en effet d'induire une
personnalité non étatique de la constatation d'une respon
sabilité propre. Cela étant, l'éventualité d'une person
nification ne saurait être exclue a priori, ce qui provoque
(39) Seul N. OUCHAKOV(U.R.S.S.) s'est dissocié de cette
conclusion; l'Etat membre qui a gardé une telle per
sonnalité lui paraissait devoir répondre seul d'éven
tuelles violations d'obligations internationales
commises par lui, car l'organisation de l'Etat fédé
ral ne peut être considérée comme impliquant la soumis
sion de l'Etat membre au pouvoir de direction ou de
contrôle de l'Etat fédéral(voy. supra, n° 231 et
la note 2 00).
(40) Rapport précité de la Commission, ibid. , 1979 , vol..II,
2e partie, p.103; rapport de la Commission sur les
travaux de sa 32e session, ibid., 1980, vol.II,2e par
tie , p . 3 2 .
(41) Voy. supr a, n° 230.
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de nouvelles spéculations doctrinales ayant pour objet
l'articulation réciproque de la responsabilité fédérale
et de la responsabilité fédérée dans les cas où le manque
ment s'est produit dans la sphère de capacité internatio
nale de l'Etat particulier. Plusieurs ! conceptions ont été
défendues à cet égard. Les auteurs contemporains qui se
sont préoccupés de la question ont pu distinguer, quatre
possibilités{42) ; '
a) la responsabilité exclusive de l'État fédéral(43);
b) le cumul des. responsabilités de. li'Etat fédéral et de
l'Etat membre(44);
(42) Voy. I. von MUENCH, Pas vôlkerrechtliche: Delikt in
der modernen Entwicklung der VôIkerrechtsgemeinschaft,
p. 247 ; X~. BERNIER, p. 112; H.-J. iÙIBOPUU, Die VÔ Ike r rë"ch t ;
subjektivitât der Unionsrepubliken der UdSSR, p.294 ;
L. DI MARZO, Component Units of .Fédéral States and
International Agreements, pp.170-174. Ces deux der
niers auteurs citent une cinquième possibilité : la
responsabilité exclusive de l'Etat, membre, ce qui
paraît la thèse de la doctrine soviétique(voy. supra,
note 39). Nous l'avons écartéeien adoptant la concep
tion universellement admise,de la responsabilité fédé
rale, directe ou indirecte, pour, les agissements
internationalement illicites de|l'Etat membre(voy.
supra,n°s220etss.). |
(43) Se prononcent en ce sens par ex,'. L. DONOT, De la res-
ponsabilité de l'Etat fédéral..!., p.102; R.C. GHOSH,
op. cit. , p.82; A. ROSS, op. cit.;, p. 262 ; C. EAGLETON,
The Responsibi li ty of States...;, p. 32.
(44) Après avoir évoqué cette possiblilité, I. von MUENCH
(op. cit. , p. 248) et H.-J. UIBOPjuu (op.cit. , p. 295)
la rejettent au motif qu'en pareille hypothèse la
responsabilité de l'Etat fédéral serait directe, ce
qui leur paraît impossible parce que les Etats membres
sont, par postulat, considérés iComme sujets de droit
international.
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c) les responsabilités primaire de l'Etat fédéral et
subsidiaire de 1'Etat membre(45);
d) les responsabilités primaire de l'Etat membre et sub
sidiaire de l'Etat fédéral(46);
Par des raisonnements empiriques, deux cher
cheurs canadiens sont parvenus à proposer des solutions
variant selon les particularités des traités conclus par
les Etats fédérés. Ivan Bernier considère que le gouver
nement suisse est responsable de 1'inexéeution éventuelle
des traités cantonaux qu'il a lui-même négociés et conclus;
que les Etats membres peuvent-assumer la responsabilité
de leurs propres engagements si la Constitution fédérale
leur permet d'entrer en relations directes avec d'autres
sujets de l'ordre juridique international; et que la res
ponsabilité indirecte de l'Etat fédéral - qui semble devoir
se substituer à la responsabilité directe de l'auteur du
fait illicite, encore que Bernier ne soit guère explicite
sur ce point — dépend de l'étendue du contrôle exercé sur
les Etats membres(47). Luigi Di Marzo veut affiner cette
(45) Les deux auteurs précités adressent le même reproche
à cette construction.
(46) Se prononcent en ce sens : H. TRIEPEL, op.cit., pp.363-
364; A. VERDROSS, OestZôR, 1946-1948, p.416(voy. supra
n° 231, litt.b); K. HALLMAYER, Die yôIkerrecht1iche
Stellung der Lânder..., p.74; F.J. KRONECK, Die
VôTkerrechtliche Immunitât bundesstaatlicher Glieds-
staaten..., p.154; R. BEISSWINGERT, Die Einwirking
bundesstaatlicher Kompentenzverschiebungen..., pp.5 4-
55; W. MALLMANN, "Vôlkerrecht und Bundesstaat", p.648;
I. von MUENCH, op.cit., pp.249-250; L. WILDHABER, n°148,
p. 268; H.-J. UIBOPUU, op.cit. , pp.297-298.
(47) Voy. I. BERNIER, p.115.
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analyse. Selon lui, lorsque le gouvernement fédéral a
conclu un traité au nom d'un Etat fédéré, il serait
responsable exclusivement ou pr incipa'lement ; si l'Etat
fédéré a conclu lui-même le traité, il encourrait une
responsabilité primaire, et 1'Etat fédéral une respon-
I
sabilité subsidiaire s'il a approuvé ;le traité; si le
traité n'a pas été approuvé par le gouvernement fédéral,
la responsabilité incomberait exclusivement à l'Etat fédé
ré (48) . ,
i
Sans entrer dans lardiscussion de ces systèmes
abstraits que n'étaie aucune pratique., l'on, ne peut néan-
ia'oins cacher qu'ils reposent sur des î prémisses singulière
ment fragiles, les deux auteurs' admettant que les contacts
directs avec le cocontractant impliquent responsabilité
directe de l'entité composante(49); or rien ne permet'
d'exclure qu'en établissant ces relations, l'autorité
fédérée agisse comme organe de l'Etat fédéral. Le second
. I •
d'entre eux a, au surplus, une curieuse conception de la
responsabilité subsidiaire d'un Etat'. fédéré(50).
(48) Voy. L. DI MARZO, op.cit., pp.186-187.
(49) Voy. I. BERNIER, pp. 103-104(Etats de l'Empire alle
mand), 106(Bade-Wurtemberg) , 107 (Ukraine et Biélorussie;
tribunaux arbitraux); L. DI MAF^ZO, op .cit. , pp. 185
(Lânder) , 186 (clauses compromissoires) et 187 (en géné
ral) .
(50) Par responsabilité subsidiaire de l'Etat membre,
Di Marzo entend l'imputation interne de l'indemnité
accordée par l'Etat fédéral à la partie étrangère
dont l'Etat membre a violé les
(op.cit. , pp.171 et 172).
droits conventionnels
813.-
276.- Pour logiques que puissent être les
systèmes de responsabilités exclusive, partagée ou concur
rente, ils demeurent artificiels et. dénués de tout intérêt
tant que n'est point établie la réalité d'une responsa
bilité internationale incombant en propre à l'Etat fédéré.
Non seulement on ne connaît aucun exemple d'un Etat fédéré
qui ait dû répondre directement et personnellement de
l'inexécution d'un traité conclu par lui, mais encore
certaines Fédérations ont-elles proclamé qu'elles assu
maient la responsabilité exclusive de tels agissements
sans être contredites ni par leurs parties constituantes
ni par de tiers Etats.
C'est précisément le cas de la Confédération
suisse. La réponse du Conseil fédéral au questionnaire
élaboré par le Comité préparatoire de la Conférence dé
codification de 1930 est sans équivoque ; "la Confédéra
tion répond, et répond seule, des actes contraires au
droit international commis par un canton"(51). Dix ans
plus tôt, le Département fédéral de Justice et Police avait
déjà posé que le canton de Bâle-ville n'est pas un sujet
du droit international; "si son comportement est contraire
au droit international, la Confédération doit en assumer
seule la responsabilité à l'égard de l'Etat lésé" (52).
Il est compréhensible que la pratique n'offre
aucun exemple de responsabilité autonome d'un canton ou
de responsabilité indirecte de la Confédération (53) . On
(51) Voy. la teneur de cette réponse supra, n° 225 , li 11.b.
(52) Voy. un extrait de cette consultation supra, n° 225,
litt.a.
(53) Sur ce dernier point, voy. supra, n° 230, in fine.
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ne connaît en effet aucun cas dans lequel la violation
! '
d'une obligation internationale d ' un i;|canton aurait été
relevée à la charge de, celui-ci. Le.'jDépartement politi
que l'a déclaré à deux chercheurs allemands en 1959 et
' 1962 (54). ,1 ,
Il en va de même dans toutes les Fédérations
qui répartissent les compétences internationales entre
les organes fédéraux et les organes fédérés. Ce silence
peut s'expliquer par la nature particulière des relations
conventionnelles de voisinage, qui reposent sur la
confiance réciproque,et la coopération,des parties et
dont les difficu:ltés sont aplanies par la ' négociation
directe; par l'objet mineur des traités conclus, qui
n'intéressent que médiocrement le gouvernement fédéral
' I
et dont l'inexécution ne mérite pas [de mettre en branle
une réclamation internationale; par |la qualité des par
ties, qui sont fréquemment des Etats! fédérés relevant
d'Unions fédérales voisines et auxquelles la voie diplo
matique directe est interdite; par la loyauté ou "fidélité
confédérale" (Bundestreue) vis-à-vis de l'Etat fédéral
dont la responsabilité internationale serait engagée;
ou par la volonté de tenir l'aut.ori-èé fédérale à l'égard
des tractations des Etats membres.
Quelle qu'en soit la raison, "envisager la
violation par un Etat fédéré d'une obligation internationale
incombant directement à lui-même constitue pratiquement une
hypothèse d'école", ainsi que l'a reconnu R. Ago lorsqu'il
(54) Voy. P. SONN, Die auswârtige Gewalt des Gliedstaates
im Bundesstaat, pp.94-95(communication non datée
mais intégralement reproduite); I. von MUENCH, op.cit. ,
p. 243 , note 14 15 (communication du 10. 9. 1962).
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était rapporteur de la Commission du droit internatio
nal (55). Une évolution est certes possible (56) ; elle
n'est toutefois pas encore apparente.
SECTION II.- D'AUTRES INDICES ?
277.- A de très rares moments, la jurispru
dence et la pratique suisses permettent de déceler
l'affirmation de droits et de devoirs internationaux
attribuables aux cantons.'
Dans son arrêt Elmer, Schwald & Cie du
4 juillet 1978, la Chambre des poursuites et des fail
lites du Tribunal fédéral considère qu'un traité can
tonal conclu avant 1848 continue à lier les cantons eux-
mêmes jusqu'à son abrogation par de nouveaux accords de
la Confédération avec l'Etat étranger partie au traité
initial. Il s'agissait en 1' espèce de la convention
entre divers cantons et le Royaume de Wurtemberg, con
cernant l'égalité de' traitement dans les cas de faillite(57)
Non seulement cette convention n'a-t-elle été affectée
ni par la fondation de l'Etat fédératif, ni par la nou
velle répartition des compétences qui attribua bientôt
la matière à la Confédération(58), mais encore la Confé-
(55) R. AGO, Troisième rapport..., Ann.C.D.I. , 1971,
vol.II, 1ère partie, 208-289, n° 178, p.273. Dans
le même sens : I. von MUENCH, op.cit. , pp. 242-243
et 250.
(56) C'est l'avis de la Commission du droit international
(voy. supra, n° 231). •
(57) Rec., p.21.
(58) En 1889 . Voy. supra, n° 251.
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dération ne s'est-elle pas automatiquement substituée
aux cantons en les absorbant. C'est du moins, ce qu'af
firme le Tribunal fédéral : •
"2. Il y a/..-7 divergence. sur Ile point de savoir
5i la convention invoquée' par iies offices de pour
suites est encore en vigueur. Cette convention
avait été conclue dans les années 1825/1826, donc
avant la fondation de l'Etat fédéral en 1848.
Du côté suisse, c'étaient donc ! les "cantons de la
Confédération suisse qui sont devenus Parties à
la présention Convention"(Article I de la conven
tion), et non la Confédération,|:en tant que telle.
Avec l'adoption de la Constitution fédérale en 1848,
ia, Confédération, il est vrai, aurait pu se substituer
aux" cantons. Il ne faut pas perdre de vue cependant
que ni la Constitution de 1848li ni celle de 1874 (voir
spn article 9) n'a attribué à la Confédération une
capacité exclusive de conclurej des traités. Cette
circonstance et la structure particulière des Etats
fédéraux en général s'opposent, à l'idée qu'en 1848
la Confédération se fût sans ajutre substituée aux
cantons en ce qui concerne la convention qu'ils avaient
conclue avec le Royaume de Wurtemberg. Dans le rapport
de gestion pour 1861 qu'il adressa à l'Assemblée
fédérale, le Conseil fédéral aiboutit à la même conclu
sion : s ' appuyant sur des préc.édents, il déclara que
la nouvelle Constitution (de 18;48) n'avait rien changé
aux traités internationaux déjà existants. Les dis
positions de l'ancienne législjation demeureraient
en vigueur aussi longtemps que' ces traités ne seraient
pas renouvelés et jusqu'à leur| ratification par
l'Assemblée f édéraleS (p. F.. iséjs II 229). Tel n'a
jamais été le cas de la convention ici considérée.
C'est donc avec raison que leij'Tribunal supérieur
de Zurich a qualifié de traité cantonal la convention
des 12 décembre 1825/avec le Royaume de Wurtemberg
13 mai 1826" (59) .
* lire : "et que les nouveaux trai,tés n'auraient pas
reçu l'assentiment de l'Assemblée fédérale".




L'argumentation surprend. Elle revient à jus
tifier le fait que la Confédération ne prend pas automa
tiquement la place des cantons contractants par la consta
tation que les traités antérieurs subsistent- Or les
deux phénomènes ne sont pas indissolublement liés, ainsi
qu'en témoigne 1'article 31 de la Convention de Vienne du
23 août 1978, qui prône la continuité du traité "à l'égard
de l'Etat successeur') c'est-à-dire de l'Etat fédéral en
1'espèce (60).
A défaut de traité fédéral sur le même objet,
"il appartient aux cantons de décider, le cas échéant,
/de7iiiettre fin" aux conventions sur la faillite, passées
avant 1848 avec la Bavière et le Wurtemberg, nous a
déclaré le Département politique fédéral(61). A elle
seule, cette circonstance ne nous paraît cependant pas
de nature à confirmer la subjectivité internationale
des cantons contractants. D'une part, l'affirmation
paraît davantage l'application d'une règle de courtoisie
politique que le reflet du droit existant. D'autre part,
il n'est pas interdit de concevoir que si les gouverne
ments cantonaux sont parfois les organes de la Confédération
dans les relations internationales, ce sont ces mêmes
organes qui, par application du principe du parallélisme
des formes, seraient habilités à dénoncer lesdites conven
tions au nom de la Confédération(62).
(60) Voy. supra, fi ° 244,.
(61) Communication à l'auteur, en date du 5 janvier 1978,
réf.p.A.33.0.-RP.
(62) En revanche, ils ne pourraient plus les modifier
conventionnéllement puisqu'elles portent sur des
objets qui sont passé.s depuis lors dans le champ
de compétence fédéral.
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Si l'on oppose à ces maigres indices le
faisceau de présomptions précises eti concordantes que
récèlent le droit et la pratique constitutionnelles de
I
la Suisse, il semble impossible de rjeconnaitre aux can
tons la personnalité internationale.! On se bornera à
rappeler à ce propos -que nombre de tjraités cantonaux sont
conclus par l'intermédiaire du Consejil fédéral ou des
postes diplomatiques suisses à l'étranger; que le gouver
nement helv étique n'hésite pas à se idépartir du point
de vue cantonal, en, particulier quand il s'agit de négo
cier un accord au nom, de plusieurs cantons; qu'il peut
s'opposer, à la passation de l'accord; qu'il conclut des
traités portant sur des matières cantonales au nom de la
Confédération ejt des cantons intéressés; que son treaty-
making power est illimité; que 1'improbation fédérale,
fût-elle déclarative, lie le canton
la Confédération peut se substituer
ressé(s) pour modifier ou dénoncer
qu'elle se reconnaît le droit de coj
à exécuter "leurs" engagements ou ^ réparer le dommage
causé par 1'inexécution de ceux-ci...




Cette conclusion concorde avec l'imputation
à la Suisse des traités de frontière conclus avant 1848(63)
et permet d'attribuer à la Confédération les droits et
obligations souscrits jadis par les cantons dans des
domaines relevant aujourd'hui de la compétence fédérale( 63bis
(53) Voy. Y.LEJEUNE, "La successiojn du nouveau canton du
Jura aux traités internationaux du canton de Berne",
. 1066-1067; Rec. , p.17R.G.D.I.P. , 1978 , 1051-1074 ,
(introduction).
(63bis) Voy. supra, n° 251.
PP
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II est vrai que certains rapports frontaliers
sont directement réglés par les cantons avec leurs voi
sins sans passer par l'entremise des autorités centrales,
sans requérir leur approbation, voire sans les en avertir,
même a posteriori. En l'absence de tout indice probant,
on ne saurait néanmoins renverser la présomption en vertu
de laquelle les autorités cantonales, à l'égard du terri
toire de leur canton, engagent la Suisse toute entière
dans les liens conventionnels . qu'elles ont créés de
manière plus ou moins autonome.
278.- Doit-on en dire autant des membres du
Reich allemand de 1871 à 1934 ? Ce n'est pas certain.
Les traités d'extradition entre la France et plusieurs
Etats allemands, remis en vigueur après la première Guerre
mondiale, se sont éteints lors de la transformation du
Reich en Etat centralisé(64), ce qui ne saurait s'expliquer
si les Lânder n'avaient pas été considérés comme person
nellement liés (65). En sens inverse, il est particulière
ment significatif que, de 1919 à 1934, les représentants
allemands au sein des commissions fluviales du Danube,
de l'Elbe, de l'Oder et du Rhin firent corps, l'un d'en
tre eux occupant en fait la place d'un chef de délégation.
Il fut convenu que les commissaires des Lander représen
teraient aussi le Reich. S'agissant de la Commission
centrale pour la navigation du Rhin, on accorda même un
(64) Voy. supra, n°s 123 et 252.
(65) En ce sens, voy. les références citées supra, n°253;
S. RIESENFELD, A.J.I.L., vol.31, 1937, p.724.
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siêge à l'Empire allemand, ce qui eut "comme conséquence
que la délégation allemande à Strasbourg se composait
pratiquement de cinq personnes, dont quatre représentaient
chacun un Etat'riverain avec droit de vote, tandis que
' • i •
ies' pleins- pouvoirs de tous se trouv,aient signés par le
président de l'Empire, et ceci au 'n6;m tant' de l'Empire
que des Etats riverains allemands"(66).
I
Quant aux Lânder de la République fédérale
d'Allemagne, il nîest pas contestable qu'un certain nombre
d'entre eux prétendent être des.sujets du droit des gens
et non ,des organes du Bund , ce qui jne manque pas de sus-
citer-des conflits avec celui-ci lorsqu'i1 faut exécuter,
modifier ou abroger des traités anciens(67). Il n'en reste
pas -moins que les nouvelles entités[composantes issues
de l'occupation alliée ne peuvent, à .1'exception peut-être
de la Bavière et des villes hanséatiques, se prévaloir
d'un passé à la mesure de leurs prétentions actuelles.
On chercherait vainement quelque indice témoignant sans
équivoque de la personnalité intern.ationale qu'elles
I
auraient acquise depuis le 8 mai 19|45.
(66) W.J.M. van EYSINGA, La commission centrale..., p.12 7 ;add
R.W.G. de MURALT, The Problem jof State Succession. . . ,
p.49; D.P.O'CONNELL, State Succession..., t.II, pp.191-
192; J.D. GONSALEZ CAMPOS , Rev.de Derecho espafiol y
americano, 1963, p.77; D. RAUSCHNING, op.cit., p.105;
A. Ch. KISS, t.V, n° 165.
(67) Voy. par ex. supra, n°s 160 , 165 , 254 et note 412.
821.-
279.- Il reviendra à d'autres de dégager
les preuves de l'hypothétique subjectivité internationale
des provinces canadiennes, des Etats australiens et des
Etats de l'Union américaine. Ce que nous connaissons de,
la pratique internationale de ces collectivités ne nous
incline pas à la leur reconnaître. Certes, les entités
composantes des trois Fédérations entretiennent à l'étran
ger des représentations commerciales, parfois même des
délégations générales, auxquelles des privilèges et immu
nités sont accordés de facto ou de jure par l'Etat d'ac
cueil, mais celui-ci n'y est aucunement obligé sauf s'il
en convient avec l'Union dont relève l'entité considérée(68).
Certes, les provinces canadiennes jouiraient sur le terri
toire britannique de 1' immunité de juridiction(69), mais
l'arrêt de la Cour d'appel qui l'a admis ne saurait être
interprété comme impliquant la reconnaissance à ces pro
vinces de la qualité de sujets de l'ordre juridique inter
national ( 70 ) . Certes, le Québec a conclu seul quelques
.ententes particulièrement solennelles avec la France, mais
le Canada a toujours pris la précaution de couvrir ces
accords par un traité-cadre ou un assentiment concomitant(71)
280.- Les droits "souverains" démembrés
qu'exercent les Lânder ouest-allemands, les provinces
canadiennes et les Etats de l'Union américaine sur leurs
mers territoriales et en haute mer(72) ne sauraient
(68) Voy. s upr a, n°s 32 et 192; égalt. n° 233.
(69) Mellenqer et csrt c. Development Corporation du
Nouveau-Brunswick(1971) : voy. supra, n°234, litt.a.
(70) Voy. supra, n° 238(note 256).
(71) Voy. supra, n°s28 et 190.
(72) Voy. supra, n°s 38 et 39.
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modifier ces conclusions. Sans doute certains commen
taires critiques y ont-ils vu, à tout le moins implici
tement, des prétentions autonomes, indépendantes de
celles des Fédérations respectives(73). Pourtant les
Etats membres'ne prétendent pas repousser leurs fron
tières ou utiliser leurs compétences en mer au-delà des
limites, actuelles ou virtuelles, des eaux territoriales
de leur Etat fédéral(74). Ils ne réclament aucun droit
d'exploration, de réglementation, d'exploitation ou de
préférence sur des espaces maritimes qui ne seraient pas
soumis , actuellement ou virtuellement, à l'emprise ou à
la juridiction, de 1'Etat fédéral. Ils ne contestent pas
à l'Etat fédéral le droit d'exercer, actuellement
ou virtuellement, dans ces zones des compétences énumé-
rées et d'y entreprendre les activités permises par le
droit international.
(73) "The territorial belt under International Law is
assi-gned to littoral Sovereign States , ana therefore
only States as international persons can have any
rights over them. Units of Fédéral States, it is
submitted, do not have international personality,
and therefore the territorial waters of a State
cannot be divided among them"(Indian yearBook of
International Affairs, vol.Il,1953, 354, commentant
un arrêt indien de 1953 : A.M.S.S.V.M. & Ca v. The
State of Madras and the Rajah of Ramnad); "Because
Oregon is not a 'State' in the international sense,
it does not have an interest in adjacent maritime-
fisheries which may be asserted under the (Geneva)
ING, Oregon L.Rev.,Convention on Fishing" (J.W. R
vol.55, 1976, p.148).
(74) Que le Congrès des Etats-Unis ait paradoxalement
distingué la frontière natiorjale (située à trois
milles en mer) de la frontière, "interne" des Etats
du Golfe du Mexique(située àjtrois lieues en mer
dans les cas du Texas et de la Floride) ne dessert
pas cette constatation : les{eaux situées au-delà
de la limite des trois milles sont aussi américaines,
mais la.compétence territoriale du pouvoir central
ne s'y exerce pas.
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En réalité l'extension unilatérale de la mer territoriale
et l'affirmation de droits exclusifs ou préférentiels
se font, par la nature des choses, au détriment des
Etats étrangers; les Etats fédérés qui formulent ces
revendications se posent nécessairement vis-à-vis d'eux
en organes de l'Union fédérale. Comme le droit des gens
reconnaît à l'Etat la compétence de conclure des traités,
ainsi lui reconnaît-il le droit d'exercer un ensemble de
compétences au-delà du domaine terrestre. Comme le
droit des gens renvoie au droit interne la question de
la détermination de l'organe compétent pour engager l'Etat
dans l'ordre international, ainsi lui laisse-t-il le
soin de répartir l'exercice des compétences qu'il attri
bue à l'Etat sur les espaces maritimes adjacents. C'est
donc à l'Union fédérale qu'il appartient de se lier par
traité, d'exercer la souveraineté en mer territoriale,
d'établir une zone de pêche exclusive ou de conservation
des pêcheries, ou de mettre en oeuvre les droits souve
rains démembrés que lui reconnaît le droit international
sur le plateau continental... Et c'est à cette même
Union qu'il appartient de répartir, sous sa propre et
exclusive responsabilité, l'ensemble de ces pouvoirs,
fût-ce au bénéfice des Etats fédérés.
Il n'est pas douteux que la délimitation
des domaines maritimes de ces derniers et l'attribution
à leurs organes de compétences extraterritoriales sont
des questions de pur droit interne. Il n'est pas moins
évident que ces empiétements sur la haute mer doivent
être considérés comme des actes imputables à la Fédération
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elle-même (75 ) ., La jurisprudence de jla Cour Suprême des
Etats-Unis confirme d'ailleurs la dépendance de pareil
les prétentions par rapport à celles des autorités, fédé
rales. Selon la haute Juridiction,jle choix de la "méthode
des'-lignes dé"'^ Iiàse droite/T._^7 pourj le tracé de la ligne
de base à partir de laquelle est mesurée la largeur de
la mer terri tori aie" (76 ) de l'Etat jfédéré est du ressort
exclusif du pouvoir central, "responjsible for the
formulation and implementation of foreign policy"(77).
(75) Dans le.r,même sens : F, SCHRb'ER, "Staatliche.Gebiets-
. hoheit. und di.e fVerfassungsrechtlichen Verh|l;tnisse
•" am ;• deUt s chen. -F ë s 11 ands ocke 1" ,, jRecht der. Ihternatlona-
len--Wirtschaft, vol. 24, 19 78 ;'j 50 7-5 11 , p. 511 :
"Das Vôlkerg.ewohnhei tsrechf kennt keine Norm, die
den Gliedstraaten einés Bundèsstaates hier Hoheits-
rechte zuweist. Die Hoheitsrechte erwirbt nur
der Gesamtstaat als VôIkerrechtssubjekt";
J.P. LAÇASSE, "Fédéralisme et!ressources sous-
marines", ReV.gén.droit, vol.ë, 1975, 475-477, p.476
"Au niveau international, l'Etat est considéré glo
balement, c'est-à-dire abstrajction faite de ses
parties constituantes. C'estj le droit constitu
tionnel qui doit ensuite faire le partage des droits
territoriaux entre les parties constituantes d'un
Etat fédéral". Contra : I. SEIDL-HOHENVELDERN,
A.F.D.I., 1964, 717-725, p.721 : "en vertu de 1'arti
cle 32/de la loi fondamentale'/, les Lânder peuvent,
dans la mesure de leur compétjehce législative et
avec l'assentiment du Gouvernement fédéral, conclure
des traités avec des Etats étrangers. Si, en vertu
d'un traité, les Lânder peuvent ainsi devenir titu
laires de droits et de devoirs de droit internatio
nal public, il ne paraît pas logique de leur refuser
des droits résultant du droit international coutu-
mier".
(76) Conv. de Genève sur la mer territoriale et la zone
contiguë, art.4, § 1.





381 U.S. 139^965) ,
607-629, p.614; United
1 1 (1969) , p.67.
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De même, la Cour considère que 1 ' établissement d'un
titre historique sur certaines baies peut résulter de
l'affirmation ininterrompue de la "souveraineté" d'un
Etat membre et de l'acquiescement des Etats étrangers
mais, dans le doute, l'assertion ou la dénégation du
gouvernement fédéral sera judiciairement décisive(78);
elle aura pour effet de fixer la ligne de départ de
la mer territoriale de l'Etat membre là où le veut
l'Union. Il eût d'ailleurs suffi de constater que la
juridiction obligatoire d'un tribunal interne sur de
telles questions et les déclarations d'inconstitutionna-
lité qui en découlent ne sont pas concevables à l'égard
de sujets autonomes de l'ordre juridique international.
281.- Les conclusions seront quelque peu dif
férentes en ce qui concerne l'Ukraine et la Biélorussie.
La participation de ces deux républiques à de nombreux
traités multilatéraux auxquels l'U.R.S.S. est elle-même
partie s'explique difficilement par la théorie de
1'organe(79) . A la différence des traités conclus au
nom de la Confédération ejt de cantons, ces conventions
multilatérales sont signées par des plénipotentiaires
différents selon qu'ils représentent l'Union soviétique.
(78) United States v. Californla, 381 U.S. 139 (1965) ,
pp.172, 174-175; United States v. Louisiana, 394
U.S. 11(1969), pp.76-78; United States v. Alaska,
422 U.S. 184(1975), p.189 et I.L.M., 14, 1975,
1014-1024, p.1024,note 17.
(79) Voy. en ce sens O.J. LISSITZYN, R.C.A.D.I., t.125,
1968, p.39.
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1'Ukraine et la Biélorussie; elles entrent en vigueur
à l'égard de chacune des parties à des moments diffé
rents. Sans doute .la personnalité - dérivée vraisem
blablement - des deux Etats membres est-elle
une pure fiction- car nul ne sauràitj douter, devant tant
d'évidentes manifestations de dépenjdance vis-à-vis du
pouvoir soviétique, que l'Ukraine et la Biélorussie
n'expriment dans les forums internationaux où elles para
dent aucune volonté propre. Mais d^^^s l'ordre interna
tional, rien ne distingue la réalité d'une fiction uni
versellement acceptée; Et la personnalité internationale
des deux- républiques n'est contestée par aucun- membre
des Nations Unies.
En 1963, les Etats-Unis firent la déclaration
suivante à la suite de la signature par l'Ukraine et la
Biélorussie du traité sur l'interdiction des essais
d ' armes.nucléaires :
"With reference to the reportjed signature and
deposit of ratification at Mojscow by the Byelorussian
Soviet Socialist Republic and the Ukrainian Soviet
Socialist Republic, the Goverjnment of the United
States considers those two constituent republics
as already covered by the signature and deposit
of ratification of the treat,ir by the Union of
Soviet Socialist Republies"(80).
(80) Cité par O.J. LISSITZYN, p. 318. Des déclarations
semblables furent faites au sujet de la convention
sur le sauvetage des astronaiutes et du traité sur
les principes régissant les 'activités dés Etats
dans l'espace extra-atmosphérique.
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Cette déclaration souligne lès difficultés
inhérentes à la participation séparée des deux républi
ques aux traités qui lient déjà l'Union, mais elle ne
saurait être considérée comme le rejet explicite de la
personnalité fictive qui leur est reconnue.
282.- Puisqu'en définitive le traité conclu
par un canton suisse n'est rien d'autre qu'un traité
que la Confédération s'oblige internationalement à faire
exécuter par un canton, il est désormais possible de
clarifier définitivement les points de droit ci-dessus
laissés en suspens en raison des incertitudes relatives
à la personnalité internationale des Etats membres (81).
Les effets inter se des compacts restreints
auxquels est partie l'une ou l'autre province canadienne, et
des accords intercantonaux fermés auxquels participe le
Liechtenstein(82) sont régis par le droit interne bien qu'il
s'agisse de traités entre les Etats-Unis ou la Suisse, d'une
part, et le Québec, le Nouveau-Brunswick ou le Liechtenstein,
d'autre part.
L'incompétence du canton? Si elle consiste en
une transgression de la répartition des compétences
internationales au sein de l'Etat fédératif, l'article
46 de la Convention de Vienne sur le droit des traités-
est applicable. Seule la Confédération peut pour
suivre la nullité éventuelle, par l'organe cantonal
(81) Voy. supra, n° 255.
(82) Voy. supra, n°s 196 et 206.
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le cas échéant (83). Le traité contraire aux droits .des
autres cantons n'est pas nul car l'incompétence du
.gouvernement.cantonal n'est pas manifeste ; 1'improbation
fédérale fondée sur des motifs politiques peut justifier
uné prétention de nullité énoncée par la Confédération
ou le Canton si les Etats•intéressés en ont eu connais
sance; le défaut d'approbation et 1'improbation fondée
sur des motifs de droit ne vicient pas en eux-mêmes
le traité cantonal(8^), si l'incompétence manifeste
résulte de la violation d'une règle de droit fédéré,
la Confédération pourra s'en prévaloir,, par l'intermé
diaire du canton si elle le juge opportun (85) . La couverture
de ces nullités se fera de la même ; manière(86) .
La, responsabilité internationale, ensuite.
Seule la Confédération est responS;'able des agissements
cantonaux contraires aux engagements pris par les . can
tons dans l'exercice de leur compétence internationale.
Le fait internationalement illicite est attribuable à
la Suisse et celle-ci ne saurait échapper à ses obliga
tions internationales en invoquant l'absence d'approba
tion ( 87 ) .
Les cantons ne pourraient bénéficier des
immunités de juridiction et d'exécution devant des tri
bunaux étrangers qu'au titre d'organes de la Confédéra
tion possédant des prérogatives de puissance publique
et uniquement pour les actes accomplis jure imperii(88).
(83) Voy. supra, n° 216. Quant à l'assentiment des Lander ouest-
allemands à la conclusion de traités du Bund empiétant sur leurs
attributions(voy. supra, n° 211), il s'agit également d'une ques
tion dont l'article 46 de la Convention de Vienne commande la
solution. La violation de cette règle interne, n'étant pas
"manifeste", ne viciera pas le consentement de la République
fédérale d'Allemagne à être liée par le traité.
(8 4) Voy. supra, n°217.
(85) Voy. supra, n°218.
(8 6) Voy. supra, n"'219.
(87) Voy. supra , n° 23 2,
(8 8) Voy. s up r a , n° 238 .
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Quant à la succession aux traités, on doit
considérer que la fondation de l'Etat fédératif en 1848 a
eu pour conséquence d'investir la Confédération des droits
et obligations véhiculés par les traités antérieurs(89).
Le remembrement de l'Etat fédéral n'aurait aucun effet
extinctif ou translatif sur les traités cantonaux; la
transformation de la Suisse en Etat unitaire, non plus(90)
Dâns l'hypothèse d'école où la Confédération éclaterait,
les traités cantonaux subsisteraient vraisemblablement,
soit parce qu'ils sont localisés ou localisables, soit
parce que la règle de continuité en cas de démembrement
d'Etats aurait acquis le caractère coutumier(91).
(89) Voy. supra, n°s 118,241 et 277.
(90) Voy. supra, n°s 252-254.
(91) Voy. supra, n° 248.
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CONCLUSIONS
283.- Depuis la "Révolution tranquille" qu'a
connue le Québec à l'aube des années soixante, le rôle
dévolu aux Etats fédérés dans les relations internationales
a suscité un important regain d'intérêt qui n'était pas
toujours à la mesure de son intérêt pratique ou de la con
naissance que la doctrine pouvait en avoir. Aussi divers
auteurs se sont-ils employés, d'abord ponctuellement, puis
de façon systématique, à prendre la mesure de la présence de
ces entités "au-delà" des frontières des Etats fédéraux qui
les abritent. Le présent ouvrage est le fruit de préoccupa
tions semblables. Il se voudrait une contribution au progrès
des connaissances pratiques aussi bien que théoriques en la
matière.
Prendre la mesure concrète d'une question abs
traite nous a semblé indispensable, tant sur le plan méthodo
logique que sur celui de l'utilité d'un tel travail.
Sur le plan de la méthode, on éprouve souvent
désenchantement ou malaise devant des spéculations doctri- ,
nales - qu'elles soient théoriques ou prétendûment empiriques-
dont les données de fait n'ont pas été analysées avec suffi
samment d'attention. Les motifs de ce vagabondage de la
pensée sont multiples. Tantôt l'auteur prétend se dispenser
d'analyser la dimension pratique de son sujet parce que ses
lectures l'ont convaincu de la désuétude de préoccupations
qu'il écarte alors sans se demander si le problème ne revêt
Das des formes nouvelles dans le monde contemporain. Tantôt
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l'auteur répugne inconsciemment, par un mouvement naturel
chez bien des théoriciens, à l'effort considérable que
requièrent l'accumulation et 1'examen,serré de documents
puisés à d'autres sources que la doctrine. Tantôt encore
l'auteur s'est bâti, à force d'étudesiconcentrées sur des
thèmes,toujours analogues, une visionl quelque peu manichéenne
du milieu que régit le droit auquel il a voué ses recherches,
!
et cette Weltanschauung le rend sceptique à l'égard de ce
• j
qu'il ne connaît pas. A cet égard, lie présent travail cons-
I
titue, à n'en pas. douter, un témoignage supplémentaire
des liens étroits qui unissent le dr.dit des gens, le droit
. public comparé, et la théorie de 1'Etat. La confusion ter-
I ,
minologique qui, à maintes reprises, la obscurci le débat
relatif au statut international des Etats fédérés n'est
I
hélas pas étrangère à une certaine méconnaissance du droit
constitutionnel et du droit public eh général.
1
i
Par ailleurs, sur le plan de l'utilité sociale,
la présentation ordonnée des enseignjements tirés de la
pratique devrait permettre aux autor,atés intéressées d'em-
I,
ployer concrètement, dans la vie administrative et les con
tacts internationaux, les données re'cueillies et analysées
au cours de la présente recherche. !
I
i
Le choix conscient que nous avons fait d'emblée
consistait à démontrer l'actualité de notre thème en crayon
nant le tableau des manifestations des parties constituantes
de , Fédérations sur la scène internationale, à inscrire ces
activités dans une histoire qui en procure les clés d'inter
prétation, puis à analyser pas à pas la pratique cantonale
au regard du droit constitutionnel suisse, du droit canto
nal, du droit international privé et du droit des gens. Il nou
f.allait donc dresser l'inventaire des activités internatio-
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nales et transfrontalières des cantons suisses et bâtir sur
ce fondement nos développements théoriques, en veillant à
ne pas nous perdre dans l'amas documentaire et à ne pas
succomber à des descriptions dont nous n'étions pas convaincu
qu'elles soient originales, utiles et dignes de l'intérêt
de ceux qui font profession de réalisme. Notre espoir est
que nous y soyons parvenu.
284.- Le tour d'horizon consacré aux manifesta
tions des Etats fédérés dans les relations publiques inter
nationales et les relations transfrontalières a révélé l'am
pleur réelle qu'elles revêtent et qui n'est pourtant qu'un
pâle reflet du développement extraordinaire des relations
de tout genre entre pays, systèmes et continents différents.
Suscités de tous temps par des problèmes de voi
sinage, les rapports que nouent les Etats fédérés avec le,
monde extérieur se sont développés au rythme de l'accroisse
ment de l'interdépendance trans frontière et des revendica
tions autonomistes qu'ils formulaient, le plus souvent dans
les domaines de la culture et de l'économie régionale.
Les relations frontalières auxquelles prennent part les
subdivisions périphériques d'Etats fédéraux couvrent de nos
jours des domaines aussi variés que l'infrastructure scolaire
et hospitalière, l'exploitation et la protection des eaux
et de leurs ressources, la lutte contre les incendies, la
création de parcs naturels, les voies de communication, le
statut administratif et fiscal des travailleurs frontaliers..,
La diversité des partenaires étrangers n'est pas moins remar
quable : collectivités locales, organismes publics, autorités
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administratives déconcentrées, régions, et Etats fédérés
çontigus, enfin Etats avoisinants. Des liaisons quelquefois
très.: formalisées ont également été établies avec, des Etats
non limitrophes, avec le Saint-Siège, avec des organisa
tions internationales installées sur le territoire fédéral,
parfois même avec des régions ou Etats fédérés non contigus.
La défense de 1''identité linguistique, des préoccupations
démographiques, économiques et touristiques sous-tendent
ces initiatives que les organes fédéraux n'ont pas pu,
ou pas voulu, prendre à leur charge. Quant aux extensions
I
unilatérales de.compétence, sur les espaces marins ou lacus
tres adjacents, elles s'expliquent soit par une compétition
avec le pouvoir central pour trouver de nouvelles ressources
financières, soit par la volonté d'inciter ce pouvoir à
défendre plus énergiquement les intérêts économiques des
collectivités fédérées riveraines de l'Océan.
Le droit de conclure des traités et celui d'être
représenté officiellement à l'étranger par des missions
permanentes ou spéciales sont des moyens privilégiés certes,
mais pas exclusifs, d'affermir la coop'ération entre régions
frontalières et de promouvoir, au-delà' du cercle restreint
I •
des voisins immédiats, les intérêts de l'entité composante.
Héritage d'un passé étatique révolu où concession nouvelle
du Constituant fédéral, ces prérogatives internationales ne
sont utilisées pour elles-mêmes, c'est-à-dire dans l'inten
tion d'affirmer une personnalité internationale propre,
que par l'Ukraine, la Biélorussie, leiQuébec, ainsi que l'un
ou l'autre Land ouest-allemand ou can;ton suisse.
Ce n'est pas à dire que l'e besoin d'accéder à
la scène internationale soit factice. Les Etats fédérés
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et les régions dotées d'une autonomie législative et gou
vernementale revendiquent avec insistance le droit d'entrer
en rapport avec d'autres pays - Etats ou collectivités
infra-étatiques - sans passer par l'intermédiaire du pou
voir central. L'évolution centripète de la structure poli
tique des Etats, très marquée jusqu'à la fin des années cin
quante, fait place progressivement à une dynamique centrifuge
qui met l'accent sur le respect dû à 1'autonomie des: entités
composantes, fût-ce dans le domaine des affaires étrangères.
La multiplicité des moyens mis en oeuvre pour y parvenir
témoigne sans conteste de la réalité du besoin ressenti.
Mais au lieu de s'imposer comme interlocutrices
indispensables dans les relations publiques internationales
et par là, de diversifier les sujets de cet ordre normatif,
les entités sub-étatiques , qui tirent leur existence juri
dique et leurs attributions de la volonté des Etats, ont
souvent choisi la voie médiane des relations soumises à un
droit interne. Le mouvement contemporain de la coopération
transfrontalière entre pouvoirs locaux , aujourd'hui encadré
en Europe par un traité multilatéral, constitue l'exemple
le plus frappant de cette formule de compromis. Il y en a
d'autres. Les Etats fédéraux eux-mêmesn'ont pu s'empêcher
d'associer leurs entités composantes à la conduite de leurs
relations internationales et à l'exécution de leurs engage
ments internationaux. Tous ces procédés comportent une cons
tante : ils préservent le caractère exclusivement interéta-
tique du milieu qu'ordonne le droit des gens.
Imposées par les nécessités du voisinage, du
commerce ou de la politique, les activités "transnationales"
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des Etats fédérés contribuent cependant à remettre, en,cause,
petit à petit, le monopole des Etats dans 1'ordre juridique
international. • Certes, les Etats ne disparaîtront pas car,
par delà le pouvoir dont ils ont investi .leurs dirigeants,
subsisteront.les collectivités humaines qui en forment la
.1
substance. Plutôt que celle de ,1'.émiettement de la commu
nauté internationale, la vision prospective que permet d'en-
I
tr.evoir la prolifération des low level , relations est celle
d'une civitas maxima regroupant des structures composées
• ' • I .
de plusieurs collectivités concentriques, soumises immédia
tement-- au jus inter gentes comme les Etats fédérés sont
aujourd !huir -soumis au droit, fédéral dans le fédéralisme
étatique^ Cette communauté nouvelle n'est toutefois pas
pour demain. En effet, la coalition des oligarchies issues
de la décolonisation a confisqué l'O.N.U. pour s'efforcer
d'en faire l'armature juridique d'une communauté d'Etats
bien plus fictive encore que celle des,puissances dont le
droit des gens classique assurait vaille que vaille la coexis
tence. Aujourd'hui comme hier, le fond du problème est de
restructurer une collectivité internationale authentique
dans laquelle les Etats ne joueraient plus les médiateurs
mais, abandonnant leurs prétentions monopolistes, admet
traient à leurs côtés les individus ainsi que les•groupements
humains, suffisamment structurés. Le cloisonnement du droit
international et du droit interne disparaîtrait au profit
d'un ordre juridique global combinant des sous-ordres mondial,
étatiques, régionaux et locaux, assurant à chaque niveau la
gestion des intérêts particuliers d'un!,groupe de personnes
physiques. Toutes les situations internationales y seraient
directement assujetties au droit "global" de la communauté
mondiale.
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285.- Quittant le terrain des visions grandioses
que suggère la pratique comparée des Etats fédérés pour
regagner celui, plus modeste, de la pratique cantonale, on
constatera que l'adoption d'un "échantillon" national pour
apprécier correctement les sources matérielles et formelles
de ces activités s'est révélée bénéfique.
A la différence d'auteurs comme L. Di Marzo ou
F. Van de Craen, nous avons opté pour l'analyse d'un seul
système fédéral, rejetant une approche comparative qui ,
en prenant le recul indispensable, déracine les manifestations
des Etats fédérés de leur terroir et déforme des besoins
très concrets et individualisés en une mécanique abstraite
sans rapport avec la réalité. Loin d'écarter toute généra
lisation doctrinale, cette méthode a permis au contraire
d'élaborer une synthèse qui respecte la spécificité de
chaque système fédéral et de chaque système fédéré.
Le choix du modèle cantonal était tout d'abord
justifié par la relative ignorance d'une pratique dont la
discrétion n'a sans doute d'égale que l'intérêt. Les arran
gements transfrontaliers avait déjà fait l'objet d'enquêtes,
d'inventaires et d'analyses qui en révélaient la richesse
intrinsèque. En revanche, les traités des cantons étaient
tombés dans l'oubli doctrinal et les réglementations uni
formes relatives aux lacs et cours d'eau frontières
n'avaient,à notre connaissance, jamais été rapprochées et
examinées sous l'angle formel qui fait leur originalité.
Le"Recueil des accords internationaux conclus
par les cantons suisses" devrait permettre la perception
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correcte du phénomène : renouveau du treaty-making power
cantonal, variété des objets réglés, des cantons contrac
tants et des parties étrangères, caractère discrétionnaire
et escamotage fréquent de l'entremise ou de l'approbation
fédérales, rareté des improbations, rôles du gouvernement
suisse dans les rapports avec les Etats indépendants et
des communications postales ou téléphoniques directes dans
les rapports de voisinage avec les Lânder étrangers, situa
tion particulière du Liechtenstein vis-à-vis des cantons,
abondance des clauses compromissoires, existence de traités
fédéraux d'habilitation ou de confirmation, caractère spé
cifique des traités conclus par le Conseil fédéral "en
son nom propre et au nom de certains cantons" où conclus à
la fois par la Confédération et par certains cantons, persis
tance de l'antique procédé des déclarations de réciprocité
échangées, toujours confondu avec la délivrance de promesses
unilatérales...
L'adoption de règles internes, parallèles et
concordantes, sur l'utilisation des eaux limitrophes n'a
sans doute guère fait apparaître les cantons. Il reste que
les Lânder ouest-allemands et autrichiens ont déployé
des trésors d'ingéniosité pour régler leurs rapports de
voisinage avec la Suisse, nonobstant le jus tractati
exclusif de leurs Fédérations respectives en matière de
pêche ou de navigation; que les autorités centrales
de la Confédération helvétique - si réticentes à l'égard
des rapports officiels des cantons avec les gouvernements
étrangers - n'ont jamais cessé d'entretenir des relations
directes avec les autorités de Carlsruhe, de Stuttgart et
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de Munich; et que les cantons eux-mêmes sont associés à
l'élaboration et à l'application de ces réglementations.
De manière générale, l'interdiction des "rapports
officiels" avec les gouvernements étrangers a été bien obser
vée. Sa portée très large n'exclut cependant, en droit ou
en fait, ni les visites protocolaires- des agents diplomati
ques ou consulaires étrangers dans les cantons, ni les con
tacts directs admis par traité fédéral, ni les communications
avec les postes consulaires, locaux et les missions diploma
tiques accréditées auprès de la Confédération lorsqu'elles
exercent des fonctions consulaires, ni les contacts de facto
avec les conférences et organisations internationales siégeant
dans un chef-lieu cantonal ainsi qu'avec les délégations
étrangères qui s'y trouvent, ni des rapports épistolaires
sporadiques avec les gouvernements étrangers ou leurs repré
sentations permanentes en Suisse, ni toutes formes de commu
nications directes avec le Liechtenstein ainsi qu'avec les
autorités politiques et administratives centrales des entités
fédérées ou des régions relevant d'autres Etats, ni la coopé
ration avec les autorités déconcentrées ou décentralisées
des Etats étrangers ! Hors la collaboration transfrontalière^
ces relations extérieures manquaient néanmoins jusqu'ici
de continuité et de coordination, ce qui explique la diffi
culté de leur récolement.
Sur le plan doctrinal, ces multiples données
permettent une synthèse correcte des manifestations de
l'activité des cantons en matière internationale, Le
recours aux contrats internationaux ou transfrontaliers
840.-
tend à se répandre. Des types variés de liaisons de droit
public avec des personnes publiques étrangères attestent
de l'autonomie croissante que les cantons, comme toutes
les collectivités infra-étatiques, se sont reconnue dans
les matières externes qui constituent ie prolongement de
leurs compétences internes. Il y a là une conséquence iné
luctable de l'internationalisation de tous les secteurs de
l'activité humaine, en ce compris la gestion administra
tive .des,ln,térêts des collectivités de^ base.
La détention d'attributs de la personnalité
internationale n'apparaît plus aussi indispensable qu'à
l'époque où le moindre problème frontalier semblait requérir
pour sa solution l'intervention des diplomates et la conclu
sion de traités.
Elle soulève toutefois un gros problème, celui
du départ entre les traités et les contrats, entre les décla
rations internationales et les promesses de droit interne,
entre les mécanismes de représentation, internationale et
les rapports officieux, entre le droit et le non-droit.
Nous avons dégagé, dans des limites très précises, une
présomption d'applicabilité du droit des gens dans les
rapports des cantons avec l'étranger et une présomption
beaucoup plus large d'inapplicabilité de ce même droit
dans les rapports intrafédéraux.
286.- L'existence de véritables actes juridiques
internationaux accomplis par les organes cantonaux conduit
aux questions fondamentales que soulève le locus s.tandi
international des collectivités fédérées : l'entité
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composante d'un Etat fédéral est-elle aussi un Etat ?
Est-elle partiellement souveraine ? Quels sont ses rapports
avec la Fédération ? Comment concilier l'affirmation
de l'unité de l'Etat fédéral dans les relations internatio
nales et la constatation d'une autonomie relative de l'en-
'tité composante dans ces mêmes relations ? Y aurait-il
plusieurs sujets du droit des gens dans l'Etat fédéral ?
La "personnification de l'entité composante est-elle théori
quement envisageable ? La pratique procure-1-elle des indi
ces dans un sens ou dans l'autre ? Comment, en définitive,
trancher l'alternative : personne ou organe ?
D'emblée, il convient de se garder de deux con
ceptions aussi simplificatrices qu'antinomiques : le prin
cipe de l'unité de l'Etat et celui de la souveraineté limi
tée. La croyance très française selon laquelle le pouvoir
central monopolise les droits internationaux de l'Etat,
qu'il s'agisse du droit de conclure des traités ou des
droits "inhérents" sur les espaces marins adjacents, ne
résiste pas à l'examen. A l'inverse, l'idée que les Etats
qui se fédèrent ne meurent pas tout à fait à l'ordre juri
dique international n'est pas compatible avec leur nouveau
statut d'entités sub-étatiques. Les "Etats" fédérés issus
d'un mouvement centripète ou d'une structuration centrifuge
ne sont jamais que des personnes morales de droit public
interne auxquelles la Constitution et la loi fédérale
attribuent des compétences, éventuellement internationales.
Il n'y a donc en principe aucune différence de nature
entre une république socialiste soviétique, une province
canadienne, un canton suisse, un "Etat" américain ou
australien, un Land allemand ou autrichien, une communauté
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espagnole autonome, une région italienne, une communauté
ou une région belge....
L'Etat composite agrège plusieurs collectivi
tés publiques qui détiennent des E>rérogatives étatiques.
L'ensemble forme l'Etat "au sens du droit des gens". Les
organes centraux de celui-ci sont aussi les organes du
même Etat "au sens du droit interne", qui se distingue
des autres collectivités publiques existant au sein de la
structure, étatique globale. Point n'est besoin de magni
fier le partage des compétencëis dans une construction tri-
partite extrêmement abstraite et inùtilemerit complexe. La
distinction entre l'Etat "global" et la personne étatique
interne n'est d'ailleurs pas propre aux Etats fédéraux :
tous les Etats décentralisés l'ont inconsciemment consacrée.
I '
L'octroi d'une autonomie véritable à l'entité
composante, lors même que celle-ci disposerait de compéten
ces internationales, n'est que le reflet de la décentralisa
tion du pouvoir étatique et de la création d'une personne
morale de droit public distincte de li'Etat mais placée
1
sous son contrôle. L'approbation fédérale des traités con-
i
dus par les parties constituantes de l'Etat fédératif
s'apparente donc étroitement à la tutelle "administrative"
I
que connaissent les Etats unitaires. La surveillance
fédérale va même parfois au-delà de la tutelle sur les
collectivités décentralisées sensu stricto , puisqu'on en
vient quelquefois à douter de l'affranchissement réel de
la volonté fédérée par rapport à celle de l'autorité
centrale, notamment dans le cas des traités cantonaux
I
négociés et conclus par l'intermédiaire du gouvernement
suisse.
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Pierre de touche de la personnalité juridique,
l'autonomie de certaines collectivités fédérées dans
les relations publiques internationales ne saurait pourtant
suffire à leur reconnaître la personnalité internationale.
Certes, les Etats membres d'un Etat fédéral pourraient
être érigés en sujets dérivés du droit des gens, produits
techniques de cet ordre juridique, ou en sujets que la
conjonction historique de divers facteurs impose en fait
à la communauté des Etats. Mais il ne faut pas se cacher
que ni la première hypothèse, ni la seconde ne s'imposent
d'office. Il est parfaitement illusoire de prétendre trou
ver, dans l'exercice effectif des compétences d'ordre externe
conférées aux Etats membres, l'expression de la capacité
internationale de personnes du droit des gens. En l'absence
d'indices suffisamment probants du rattachement aux entités
intéressées des situations subjectives sécrétées par leurs
activités, on devra considérer que ces actes internationaux
sont attribuables à l'Etat fédéral, les organes fédérés
ayant agi en ces circonstances comme organes dudit Etat.
287.- Déterminer si la personnification interna
tionale de certains Etats fédérés répond à un besoin
de la communauté régie par le droit des gens ne peut se
faire qu'empiriquement, en prenant appui une fois encore
sur les enseignements de la pratique. L'analyse du régime
juridique applicable à l'exercice des compétences interna
tionales dévolues à ces entités a en effet montré que la
jouissance d'une personnalité propre conditionnait la confi-
guration de diverses règles, notamment en matière de
responsabilité et de continuité des traités après le
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remembrement partiel de l'Etat fédéral 'pu sa transforma
tion en Etat unitaire.
Or, il est quasi .impossible de découvrir dans
la pratique contemporaine la moindre preuve dè la subjec
tivité internationale des Etats .fédérés, à l'exception
des relations entretenues par l'Ukraine et la Biélorussie.
Ces personnalités-là sont évidemment fictives, mais elles
n'en sont pas moins admises depuis,bientôt quarante ans
par les Nations Unies et leurs membres,,dont la grande
majorité-ne sont d'ailleurs guère plus viables ou plus
autonomes que les autorités de Kiev bu de Minsk. Il en
allait autrement des monarchies allemandes jusqu'en 1918,
puis des Lânder weimariens jusqu'en 1934.
Il n'y a bien sûr aucun obstacle à_ ce que les
I
collectivités infra-étatiques investies de pouvoirs en
I
matière internationale soient un jour admises comme per-
I
sonnes du droit des gens nanties d'une capacité à. la mesure
des besoins de la communauté internationale. Toutefois,
loin de paraître S'*amorcer dans la.i,:réalité quotidienne,
pareille évolution n'est aujourd'hui qu'un rêve que nour
rissent quelques collectivités, voiré .quelques hommes poli
tiques tourmentés par les tendances centralisatrices du
I
pouvoir fédéral. i
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